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RÉSUMÉ

Le projet de décret relatif aux parcours vers l'emploi vise à renforcer la cohérence, la lisibi-
lité et l'efficacité de l'accompagnement des chercheurs d'emploi. Il organise un parcours
structuré et personnalisé dans lequel chaque action d'orientation, de formation ou d'insertion
s'inscrit dans une même logique : favoriser l'accès durable à l'emploi.

Dès son inscription, chaque chercheur d’emploi bénéficie, quel que soit son statut, d’un
parcours structuré et évolutif. Son profil et son niveau d’employabilité sont objectivés afin de
déterminer le type d’accompagnement le plus adapté. Un plan d’actions obligatoire, évolutif,
adapté à la situation et aux besoins du chercheur d’emploi, est élaboré dès le début du par-
cours et un suivi régulier permet d’en apprécier la mise en oeuvre et de l’adapter à l’évolu-
tion de la situation.

Le FOREm devient le garant de la cohérence globale du parcours. Il coordonne les inter-
ventions des différents acteurs et mobilise de manière coordonnée ses services et l'offre des
opérateurs afin d'apporter au chercheur d'emploi la réponse la plus adaptée à sa situation.
Chaque acteur conserve son rôle et son expertise, et contribue à un objectif commun visant à
assurer la continuité, la progression et la cohérence du parcours vers l’emploi. Le dossier
unique et le catalogue wallon de l'offre de formation et d'insertion deviennent les outils cen-
traux de cette coordination.

Une attention particulière est portée aux chercheurs d’emploi les plus éloignés du marché
du travail. Les chercheurs d’emploi présentant une employabilité faible ou très faible bénéfi-
cient d’un accompagnement renforcé, notamment au sein de points de contact uniques. Le
projet de décret reconnaît également la notion d’aptitude réduite au travail et transforme le
dispositif des agences locales pour l'emploi (ALE) en un dispositif de prestations à heures
limitées, conçu comme une étape temporaire de remise en activité au sein du parcours vers
l’emploi.

La réforme renforce également le lien entre l’accompagnement, la formation et les besoins
des entreprises. Elle prévoit un meilleur suivi des offres et des candidatures, ainsi qu’un re-
tour d’information des employeurs destiné à améliorer l’accompagnement et la qualité de la
mise en relation entre les profils disponibles et les besoins de recrutement.

En fil rouge, le projet de décret renforce la responsabilité de l'ensemble des acteurs du par-
cours et instaure un pilotage davantage fondé sur les résultats, tant pour le FOREm que pour
les opérateurs, au bénéfice des chercheurs d'emploi comme des entreprises. Il prévoit égale-
ment une évaluation externe indépendante tous les trois ans et encadre strictement le recours
aux outils numériques et à l'intelligence artificielle, qui demeurent des outils d'appui.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le Gouvernement wallon s’est fixé, pour la législa-
ture 2024-2029, l’objectif d’augmenter le taux d’em-
ploi et de pourvoir aux besoins du marché du travail
wallon en faisant correspondre de manière optimale les
compétences de la main-d’oeuvre disponible et mobili-
sable avec les besoins des entreprises.

Cette ambition s’inscrit dans le cadre des priorités de
l’Union européenne pour 2024-2029, qui visent notam-
ment à favoriser l’adaptabilité et la mobilité des tra-
vailleurs, à soutenir le développement des compé-
tences tout au long de la vie et à accompagner les tran-
sitions professionnelles dans un contexte de transfor-
mation rapide des économies et des marchés du travail.

Le présent projet de décret s’inscrit dans ces orienta-
tions et vise à renforcer l’efficacité du dispositif
wallon d’accompagnement vers l’emploi. Il s’inscrit
également dans le cadre des conventions de l’Organisa-
tion internationale du travail et des règlements euro-
péens relatifs à la coordination des politiques de l’em-
ploi et à la mobilité professionnelle, qui soulignent
l’importance d’une organisation efficace des services
publics de l’emploi et d’une coopération renforcée
entre acteurs intervenant sur le marché du travail. À
cet égard, il contribue à la mise en oeuvre des objectifs
poursuivis par la Convention n° 88 sur le service de
l’emploi et la Recommandation n° 83 qui la complète,
en renforçant la coordination des intervenants tout en
maintenant le FOREm dans son rôle de garant de la co-
hérence des parcours vers l’emploi.

La réforme du dispositif d’accompagnement des
chercheurs d’emploi adoptée lors de la législature pré-
cédente a permis de renforcer certaines dimensions de
l’accompagnement individualisé et de professionna-
liser les pratiques d’accompagnement. Toutefois, l’évo-
lution du marché du travail, l’expérience acquise dans
la mise en oeuvre de ce dispositif et les transforma-
tions institutionnelles intervenues depuis lors ont mis
en évidence plusieurs limites structurelles et organisa-
tionnelles, notamment en matière de coordination des
acteurs, de lisibilité des parcours et de réactivité dans
la prise en charge des chercheurs d’emploi. Dans cer-
tains cas, ces limites peuvent conduire à des interven-
tions insuffisamment coordonnées, à des délais impor-
tants dans la mise en oeuvre des actions d’accompagne-
ment ou à une progression trop lente des parcours vers
l’emploi.

Dans ce contexte, une modernisation du dispositif
d’accompagnement des chercheurs d’emploi apparaît
nécessaire. Cette modernisation implique également
une évolution du rôle et des modes d’action du service
public de l’emploi. Celui-ci ne peut plus se limiter à in-
tervenir ponctuellement dans les parcours, mais doit
être en mesure d’en assurer la cohérence globale, d’en
suivre l’évolution dans la durée et d’orienter de ma-
nière dynamique les actions d’accompagnement, de
formation et de mise à l’emploi.

L’organisation actuelle de l’accompagnement vers
l’emploi repose sur l’intervention de nombreux acteurs
publics et parfois privés intervenant à différentes

étapes du parcours des chercheurs d’emploi. Si cette
pluralité constitue une richesse pour répondre à la di-
versité des besoins, elle engendre une fragmentation
des parcours et une coordination insuffisante entre les
intervenants. De plus, dans certains cas, des périodes
d’attente peuvent survenir avant l’accès à certaines for-
mations ou dispositifs d’insertion, ce qui ralentit la pro-
gression des parcours et contribue à un éloignement du-
rable du marché du travail.

Dans le système actuel, aucun acteur n’est explicite-
ment chargé de garantir la cohérence globale du par-
cours du chercheur d’emploi. Plusieurs opérateurs
peuvent intervenir successivement ou simultanément
auprès d’une même personne, sans qu’un cadre struc-
turé n’assure la continuité et la progression des actions
mises en oeuvre. Cette situation peut conduire à des
ruptures dans l’accompagnement, à des interventions
redondantes ou, au contraire, à des périodes d’inacti-
vité dans le parcours.

Par ailleurs, le dispositif d’accompagnement ne
permet pas de proposer un suivi structuré à l’ensemble
des chercheurs d’emploi inscrits. Dans les faits, seule
une partie d’entre eux bénéficie d’un accompagnement
individualisé, tandis que d’autres restent durablement
sans suivi actif. Cette situation intervient dans un
contexte marqué par l’évolution des profils des cher-
cheurs d’emploi inscrits. Alors que, par le passé, une
majorité d’entre eux percevaient des allocations de chô-
mage, la composition du public a progressivement évo-
lué. Aujourd’hui, une part croissante du nombre de
chercheurs d’emploi ne perçoit pas d’allocations et
constitue désormais une composante structurelle impor-
tante du public inscrit. Le nombre de chercheurs d’em-
ploi ne percevant pas d’allocations est ainsi passé de
12 273 en janvier 2022 (6,22 % de l’ensemble des cher-
cheurs d’emploi inoccupés) à près de 100 000 en jan-
vier 2026 (36,76 % de l’ensemble des chercheurs d’em-
ploi inoccupés). Cette évolution modifie profondément
les missions du FOREm en tant que service public de
l’emploi, qui doit désormais être en mesure d’accompa-
gner un public plus large et plus diversifié qu’aupara-
vant.

Cette évolution souligne la nécessité de mettre en
place un dispositif d’accompagnement capable de
prendre en charge l’ensemble des chercheurs d’emploi
inscrits, tout en adaptant les modalités d’accompagne-
ment à la diversité de leurs profils, de leurs besoins et
de leur employabilité, notamment en ne faisant plus re-
poser l’accompagnement uniquement sur le conseiller
de référence.

En outre, les modalités d’accompagnement reposent
encore largement sur des approches relativement stan-
dardisées qui ne permettent pas toujours de tenir plei-
nement compte de la diversité des profils, des compé-
tences, des trajectoires professionnelles ni des besoins
du marché de l’emploi. Une analyse plus fine des situa-
tions individuelles apparaît dès lors nécessaire afin de
mieux adapter les actions d’accompagnement aux be-
soins spécifiques de chaque chercheur d’emploi et au
regard des opportunités du marché.
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Dans ce contexte, le renforcement de la capacité
d’accompagnement du dispositif implique à la fois une
évolution des outils mobilisés et de l’organisation des
interventions. Le développement d’outils numériques
et de modalités d’accompagnement digital interactif
constitue à cet égard un levier essentiel pour renforcer
l’accompagnement, assurer un suivi plus régulier des
chercheurs d’emploi et proposer des services adaptés à
un plus grand nombre de personnes. De même, l’ac-
compagnement doit être porté par toutes les fonctions
des agents au sein du FOREm et en capacité d’inter-
venir dans les parcours des chercheurs d’emploi à des
temporalités distinctes. L’accompagnement n’est plus
conditionné à la disponibilité d’un conseiller de réfé-
rence unique.

Le projet de décret introduit également la possibilité
de déléguer certaines étapes du parcours vers l’emploi
à des opérateurs disposant de compétences spécifiques.
Cette délégation vise à mobiliser plus efficacement
l’ensemble des acteurs intervenant dans le champ de
l’insertion professionnelle, tout en permettant au ser-
vice public de l’emploi de conserver la responsabilité
globale du suivi du parcours. Elle constitue un levier
supplémentaire pour soutenir l’action des agents du
FOREm, renforcer la capacité d’accompagnement du
dispositif et permettre la prise en charge d’un plus
grand nombre de chercheurs d’emploi dans des délais
plus rapides.

Dans le contexte des évolutions récentes du système
fédéral d’indemnisation du chômage, qui limitent dé-
sormais la durée des allocations de chômage, il appa-
raît d’autant plus important de renforcer la réactivité
du dispositif d’accompagnement et de favoriser une
mise en action rapide des chercheurs d’emploi dès leur
inscription.

Enfin, malgré les outils existants de mise en relation
entre les chercheurs d’emploi et les entreprises, la cor-
respondance entre les profils disponibles et les offres
d’emploi demeure perfectible. Dans certains cas, les
chercheurs d’emploi reçoivent un nombre important de
propositions qui ne correspondent pas réellement à
leur profil ou à leurs compétences, tandis que les entre-
prises peuvent être confrontées à un volume élevé de
candidatures inadéquates. Cette situation souligne la
nécessité de renforcer la qualité de l’analyse des pro-
fils, d’améliorer le suivi des offres d’emploi et de déve-
lopper une approche plus qualitative du processus de
mise en correspondance entre l’offre et la demande de
travail.

Ces constats mettent en évidence la nécessité de
structurer davantage les parcours vers l’emploi et de
renforcer la cohérence des interventions des différents
acteurs. Un dispositif efficace d’accompagnement doit
permettre de suivre l’évolution de la situation du cher-
cheur d’emploi dans la durée, d’adapter les actions
mises en oeuvre en fonction de cette évolution et de ga-
rantir que chaque étape du parcours contribue effective-
ment à la progression vers l’emploi.

Dans ce contexte, le présent projet de décret vise à
réorganiser le parcours vers l’emploi afin de renforcer
sa cohérence, sa lisibilité et son efficacité.

Le présent projet de décret réorganise le parcours
vers l’emploi autour de plusieurs principes fondamen-
taux :

– l’employabilité comme fil conducteur et l’insertion
à l’emploi comme objectif

Le FOREm s’assurera que chaque action mise en
oeuvre dans le cadre du parcours, qu’il s’agisse
d’orientation, de formation ou d’appui à la re-
cherche d’emploi, vise à renforcer les compétences
et les capacités d’insertion professionnelle du cher-
cheur d’emploi. La situation et les besoins de la per-
sonne sont évalués dès son inscription en tant que
chercheur d’emploi et font l’objet d’une réévalua-
tion régulière afin d’adapter les actions et les moda-
lités d’accompagnement. Ce faisant, on crée une
rupture avec les parcours actuels marqués par une
prise en charge tardive ou au minimum décalée au
regard de l’inscription comme chercheur d’emploi,
des actions éparpillées et non concertées d’opéra-
teurs de formation, une prise en compte insuffisante
des réalités et des besoins du marché et un objectif
d’insertion parfois totalement dissous ;

– le FOREm comme garant de la cohérence du par-
cours

L’ensemble du dispositif repose sur une coordina-
tion renforcée des acteurs, internes et externes, inter-
venant dans le parcours. Dans ce cadre, le FOREm
assure la responsabilité globale du suivi du parcours
et agit comme garant de sa cohérence. Il veille à l’ar-
ticulation des interventions des différents opérateurs
et s’assure que celles-ci contribuent effectivement à
la progression du chercheur d’emploi vers l’emploi.
Il met également à disposition les outils qui favo-
risent cette coordination et le recours avisé aux diffé-
rents dispositifs : dossier unique, catalogue de
l’offre de formation et d’insertion, outil performant
de matching, etc. ;

– responsabilisation accrue des acteurs et amélioration
de l’efficacité de l’action publique

Dans un contexte de ressources budgétaires pu-
bliques limitées, le dispositif prévoit des méca-
nismes d’évaluation permettant d’apprécier l’effica-
cité des actions mises en oeuvre par les différents ac-
teurs intervenant dans le parcours vers l’emploi, no-
tamment au regard de l’insertion professionnelle, de
l’accès à la formation et de la progression de l’em-
ployabilité. Le financement des opérateurs intègre
donc une dimension de performance pour favoriser
l’efficience et le meilleur usage des deniers publics.
Cette responsabilisation accrue des acteurs s’appuie
également sur un renforcement de la collaboration
entre les opérateurs intervenant dans les parcours
vers l’emploi et sur le partage d’informations perti-
nentes relatives au suivi des chercheurs d’emploi. À
cet égard, le dossier unique constitue un outil cen-
tral permettant de centraliser les informations rela-
tives au parcours, de faciliter la coordination des in-
terventions et d’assurer un suivi plus cohérent et
transparent des actions mises en oeuvre par les diffé-
rents opérateurs. Les entreprises participent pleine-
ment à cette dynamique en transmettant leurs re-
tours sur les services proposés par le FOREm, no-
tamment concernant les candidatures ;
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– un parcours structuré et individualisé

Le parcours s’organise autour d’un plan d’actions in-
dividualisé et d’un dossier unique permettant de cen-
traliser les informations relatives au suivi du cher-
cheur d’emploi et d’assurer la continuité des actions
mises en oeuvre. Ce dispositif favorise la coordina-
tion des interventions, l’enrichissement de l’accom-
pagnement et permet un suivi structuré de la pro-
gression du parcours, notamment grâce à l’utilisa-
tion d’outils numériques adaptés. Il repose égale-
ment sur l’exploitation des données, celles fournies
par tous les acteurs du parcours, par le chercheur
d’emploi, par les entreprises et celles issues de
sources authentiques (BCSS, etc.). La qualité de ces
données est un critère essentiel pour garantir leur ex-
ploitation optimale dans le cadre du parcours du
chercheur d’emploi : recommandations personnali-
sées à destination des chercheurs d’emploi, aide à la
décision pour les agents du FOREm, etc.

– une attention particulière aux publics confrontés à
des difficultés d’insertion  

Le projet de décret prévoit un accompagnement ren-
forcé et adapté pour les chercheurs d’emploi présen-
tant une aptitude réduite au travail ou rencontrant
des obstacles spécifiques à l’insertion profession-
nelle afin de sécuriser leurs transitions vers et dans
l’emploi. Le dispositif sera organisé selon une lo-
gique centrée sur le besoin de chaque personne et
non sur celui de la structure ou du type de dispositif.
Les chercheurs d’emploi ayant une employabilité
faible ou très faible pourront bénéficier d’un point
de contact unique, permettant de centraliser l’accom-
pagnement, de simplifier les parcours et d’assurer
une meilleure réactivité. L’ensemble des acteurs de
proximité interviendra de manière coordonnée et in-

tégrée pour assurer un suivi cohérent. Les maisons
de l’emploi et agences locales pour l’emploi seront
rationnalisées, tout en conservant la lisibilité pour le
chercheur d’emploi et la logique de réponse aux be-
soins individuels. L’organisation de ces points de
contact uniques tiendra également compte des dyna-
miques locales et de l’accessibilité en transport en
commun afin d’optimiser l’efficacité et la portée des
interventions ;

– une meilleure articulation avec les besoins du
marché du travail

Les informations relatives au marché de l’emploi,
aux secteurs et aux besoins de recrutement des entre-
prises sont davantage prises en compte dans l’orien-
tation des parcours et des actions de formation. Ce
faisant, l’objectif est d’augmenter les opportunités
d’insertion des chercheurs d’emploi en exploitant
les analyses et les travaux des comités stratégiques
sectoriels, avec une attention particulière pour les
métiers en pénurie et la prise en compte des prévi-
sions concrètes d’engagements des entreprises (en-
quête BMO). Le dispositif vise également à ren-
forcer la qualité du processus de mise en relation
entre les chercheurs d’emploi et les entreprises, no-
tamment par un suivi plus structuré des offres d’em-
ploi et des candidatures proposées.

Par cette réforme, la Région wallonne entend ren-
forcer la cohérence et l’efficacité du dispositif d’ac-
compagnement vers l’emploi afin de favoriser une in-
sertion professionnelle durable des chercheurs d’em-
ploi et une meilleure adéquation entre l’offre et la de-
mande sur le marché du travail wallon.

Elle constitue une étape essentielle dans la moderni-
sation de l’insertion professionnelle en Wallonie.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 2
Cet article vise à définir plusieurs notions qui re-

viennent de manière récurrente dans le présent projet
de décret.

Le 1° définit les acteurs du parcours en renvoyant
vers la définition du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Of-
fice wallon de la Formation professionnelle et de l’Em-
ploi (FOREm).

Par les collaborateurs du FOREm autres que les
conseillers, sont visés les collaborateurs qui inter-
viennent de manière ciblée et fonctionnelle, dans la
mise en oeuvre du parcours vers l’emploi du chercheur
d’emploi, sans exercer de mission d’appréciation glo-
bale et d’évaluation, lesquelles relèvent du rôle du
conseiller. Il s’agit notamment des collaborateurs qui
interviennent de manière ponctuelle ou thématique
dans le parcours, contribuent à la mise en oeuvre ou au
suivi d’actions spécifiques prévues dans le plan d’ac-
tions et alimentant le plan d’actions dans le cadre de
leur mission. A titre d’exemple, un formateur du
FOREm peut être considéré comme acteur du parcours
lorsqu’il intervient dans le cadre d’une action de forma-
tion inscrite dans le plan d’actions du chercheur d’em-
ploi. La distinction opérée par le projet de décret entre
le conseiller et les autres acteurs du parcours vise préci-
sément à clarifier les rôles : le conseiller reste respon-
sable de l’analyse de la situation du chercheur d’em-
ploi, de l’appréciation de son parcours vers l’emploi et
de l’évaluation de ses besoins et les autres collabora-
teurs du FOREm interviennent en appui, pour des mis-
sions circonscrites.

Le 2° définit ce qu’il convient d’entendre par la no-
tion d’adressage. Cette définition est liée aux relations
entre le FOREm et les partenaires avec lesquels il co-
opère. Une concertation et une coopération sont néces-
saires afin d’assurer la cohérence des parcours vers
l’emploi. Cette coopération implique notamment que
le FOREm adresse vers ses partenaires le chercheur
d’emploi pour lequel l’offre de services du partenaire a
été identifiée par le FOREm comme pouvant répondre
aux besoins du chercheur d’emploi. Cet adressage peut
également être réalisé par les CPAS si, dans le cadre
de la mise en oeuvre de l’activation des bénéficiaires
du revenu d’intégration tel que prévu par le décret du
19 décembre 2025, le CPAS est l’organisme en charge
de l’accompagnement.

L’adressage vise donc à organiser la mise en relation
opérationnelle du chercheur d’emploi avec le parte-
naire. Il implique d’avoir préalablement identifié dans
le plan d’actions, la ou les prestations visant son inser-

tion professionnelle ou à défaut l’amélioration de son
employabilité. Pour ce faire, le FOREm ou le CPAS
doit connaître l’offre de services du partenaire, son ob-
jectif, ses spécificités, ses modalités pédagogiques et
organisationnelles, les critères d’accès, et le nombre de
places disponibles. L’information et la mise en visibi-
lité de ces éléments par le partenaire, via le catalogue
wallon de l’offre de formation et d’insertion, constitue
également un élément essentiel afin d’assurer l’opéra-
tionnalisation de l’adressage.

Au 3°, le texte décrit la notion de catalogue. Il s’agit
d’un outil centralisé permettant de rendre visible, com-
préhensible et accessible l’ensemble des possibilités de
formation et d’insertion, reconnues au niveau régional,
à destination des chercheurs d’emploi et des tra-
vailleurs. Ce catalogue vise à offrir une information
unifiée, exhaustive et fiable. Le FOREm est garant
d’une mise à jour régulière et d’une harmonisation des
informations publiées par les différents opérateurs. Le
catalogue est un levier essentiel du parcours vers l’em-
ploi du chercheur d’emploi, facilitant l’orientation et
l’adressage vers des offres adaptées aux besoins des
chercheurs d’emploi et des travailleurs et contribuant à
la lisibilité du paysage wallon de la formation.

Le 4° définit le « chercheur d’emploi » en faisant ré-
férence à la notion de chercheur d’emploi, reprise dans
le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la
Formation professionnelle et de l’Emploi, à savoir :
« tout usager particulier, inscrit en tant que chercheur
d’emploi auprès de l’Office wallon de la Formation
professionnelle et de l’Emploi, conformément au cha-
pitre 2 du présent décret, qui recherche une activité
professionnelle, salariée ou indépendante, et qui réside
sur le territoire de la région de langue française, confor-
mément à l’article 1er de la loi du 19 juillet 1991, rela-
tive aux registres de la population, aux cartes d'identi-
té, aux cartes d'étranger et aux documents de séjour ».

Le 5° définit le chercheur d’emploi inoccupé. Il
s’agit de tout chercheur d’emploi au sens de l’article
1erbis, 2°, du décret du 6 mai 1999 précité qui se
trouve dans une situation caractérisée par l’absence
d’emploi effectif ou par une participation limitée au
marché du travail nécessitant un accompagnement vers
l’emploi.

La disposition vise en premier lieu le cas classique
du chercheur d’emploi qui n’exerce aucune activité
professionnelle rémunérée (a).

Elle inclut également plusieurs situations assimilées
dans lesquelles la personne exerce éventuellement une
activité limitée ou bénéficie d’un statut particulier, tout
en devant rester disponible sur le marché du travail.
Sont également visés : les travailleurs à temps partiel
involontaire, qui bénéficient d’une allocation de ga-
rantie de revenu et doivent donc rester disponibles sur
le marché du travail (b), les travailleurs à temps par-
tiels, qui bénéficient d’un complément du revenu d’in-
tégration et doivent donc être inscrits en tant que cher-
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cheur d’emploi (c) et les personnes exerçant une acti-
vité professionnelle uniquement à titre d’indépendant
complémentaire (d).

La disposition vise également les titulaires reconnus
incapables de travailler qui disposent encore d’un po-
tentiel de travail (e). La nouvelle législation relative au
retour au travail prévoit, en effet, désormais une obliga-
tion d’inscription auprès du service régional de l’em-
ploi pour les personnes sans capacité de gain pour
leurs métiers et formations de référence mais disposant
encore d’un potentiel de travail. Lorsqu’elles sont éva-
luées, ces personnes reçoivent une notification les invi-
tant à s’inscrire auprès du service régional de l’emploi
de la Région dont relève leur mutualité. Cette règle
s’applique également au public transfrontalier (voir ar-
ticle 6).

Le f) vise une catégorie spécifique de travailleurs
qui, bien qu’encore liés par un contrat de travail au mo-
ment de leur inscription, sont confrontés à une fin cer-
taine ou prévisible de celui-ci. L’inscription anticipée
comme chercheur d’emploi permet d’organiser sans
délai leur accompagnement vers un nouvel emploi et
d’éviter toute période d’inactivité.

 Trois situations sont visées :

– les travailleurs licenciés qui sont dispensés totale-
ment ou partiellement de prester leur préavis ou qui
perçoivent une indemnité compensatoire de pré-
avis ;

– les travailleurs engagés dans le cadre d’un contrat
conclu sur la base de l’article 60, §7, ou de l’article
61 de la loi organique des CPAS, afin d’assurer un
relais immédiat entre la fin du contrat et leur prise
en charge par le FOREm ;

– les travailleurs licenciés dans le cadre d’un licencie-
ment collectif, déjà accompagnés dans le cadre du
dispositif de cellule pour l’emploi.

L’inclusion de ces situations vise à anticiper les tran-
sitions professionnelles en permettant l’inscription
comme chercheur d’emploi avant même la cessation ef-
fective du contrat de travail. Cette approche favorise,
autant que possible, un retour à l’emploi avant la fin de
la relation de travail et limite ainsi les périodes d’inacti-
vité et le recours à une allocation sociale.

L’inscription comme chercheur d’emploi est à durée
indéterminée, ce qui formalise l’accès au dispositif
d’accompagnement.

Le 6° et 19° définissent les notions de chercheur
d’emploi soumis au contrôle de la disponibilité qui re-
groupe les notions de « chercheur d’emploi inscrit obli-
gatoirement » et celle de « chercheur d'emploi inscrit
obligatoirement soumis à l’obligation de disponibilité
adaptée » et de jeune chercheur d’emploi en stage d’in-
sertion qui reprend l’ancienne notion de « jeune cher-
cheur d’emploi inscrit obligatoirement ». Ces défini-
tions visent à distinguer les chercheurs d’emploi qui
sollicitent ou bénéficient d’allocations de chômage ou
d’insertion, des autres chercheurs d’emploi (cher-
cheurs d’emploi inscrits librement, inscrits pour bénéfi-
cier du revenu d’intégration, bénéficiaires d’indem-
nités maladie-invalidité, etc.). La demande ou le béné-
fice de ces allocations est conditionné par l’inscription

en tant que chercheur d’emploi auprès du FOREm. Les
bénéficiaires de ces allocations sont seuls soumis au
contrôle de leur disponibilité découlant du cadre nor-
matif fédéral fixé par l’arrêté royal du 25 novembre
1991 portant réglementation du chômage. Ces cher-
cheurs d’emploi voient donc leur disponibilité sur le
marché du travail évaluée dans le cadre de la gestion
de leur parcours qui intègre, pour tout chercheur d’em-
ploi, une évaluation continue.

Il convient toutefois de distinguer la situation du
jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion, qui
s’inscrit au terme de ses études pour accomplir son
stage d’insertion professionnelle afin de pouvoir, le cas
échéant, se prévaloir du droit de demander des alloca-
tions d’insertion, de celle du chercheur d’emploi
soumis au contrôle de disponibilité qui bénéficie d’allo-
cations de chômage ou d’insertion. Cette distinction
est nécessaire dès lors que les obligations de disponibi-
lité et les procédures applicables à leurs évaluations
diffèrent selon qu’il s’agit d’un jeune chercheur d’em-
ploi en stage d’insertion ou d’un chercheur d’emploi
soumis au contrôle de disponibilité.

Le 7° définit le conseiller, collaborateur du FOREm
plus spécifiquement chargé du suivi, de la cohérence et
des décisions relatives aux parcours des chercheurs
d’emploi.

Au 8°, est précisé plus spécifiquement le rôle du
conseiller aux entreprises. En le positionnant comme
un acteur spécialisé de la prospection, de l’accompa-
gnement RH et de la fidélisation des entreprises d’un
ou de plusieurs secteurs, le texte montre que le
conseiller aux entreprises est un intervenant straté-
gique doté d’une expertise sectorielle. Il a ainsi une
double mission : comprendre les besoins des entre-
prises et mobiliser les dispositifs publics en consé-
quence.

Au 9°, est précisée la notion de délégation. Ce méca-
nisme de délégation encadre juridiquement la possibi-
lité pour le FOREm de confier à des tiers la prise en
charge opérationnelle de la gestion et du suivi de tout
ou partie du parcours d’un chercheur d’emploi. Il s’ins-
crit dans le cadre existant du décret du 6 mai 1999 pré-
cité, garantissant la sécurité juridique de la procédure,
tout en ouvrant la voie à une externalisation modulable
et adaptée aux profils des publics. Elle contribue ainsi
à la lisibilité du dispositif et à l’articulation cohérente
et complémentaire des interventions entre opérateurs.

Le 11° mentionne le dossier unique et renvoie au
dossier unique tel que visé dans le décret du 6 mai
1999 et n’appelle pas de commentaire.

Le 12° définit l’employabilité du chercheur d’emploi
qui est une notion-clé du projet de décret relatif aux
parcours vers l’emploi et qui regroupe, d’une part, des
éléments de compétences, de connaissances, de qualifi-
cation, d’expérience et, d’autre part, des éléments de
santé circonscrits à l’aptitude professionnelle. Cette
nouvelle approche permet une appréciation plus com-
plète du potentiel d’insertion et des marges de progres-
sion du chercheur d’emploi.

Le 14° définit ce qu’il convient d’entendre par for-
mation professionnelle dans le cadre de la gestion des
parcours vers l’emploi en établissant un lien avec la dé-
finition reprise dans le cadre de la réglementation chô-
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mage. Afin de garantir la qualité et la pertinence des
formations mobilisées dans le cadre du parcours vers
l’emploi, la définition impose que celles-ci :

– soient reconnues par le Gouvernement ;

– conduisent à une certification, y compris, la micro-
certification ou à une attestation de compétences.
Pour les activités d’orientation, l’attestation peut
prendre la forme d’un document de reconnaissance
adapté à la nature de l’action, portant notamment
sur les acquis, les compétences mobilisées, la pro-
gression constatée ou la clarification du projet pro-
fessionnel ;

– répondent à des référentiels, s’ils existent. Ces der-
niers sont approuvés par le Gouvernement ou agréés
en région de langue française ou reconnus par les
secteurs professionnels. En l’absence de référen-
tiels, la reconnaissance d’une formation par un sec-
teur professionnel est suffisante ;

– soient organisées en centre de formation, en entre-
prise ou selon une formule mixte.

La définition couvre également les modalités d’ap-
prentissage en présentiel, à distance ou hybrides.

Afin d’octroyer un délai aux opérateurs leur permet-
tant d’obtenir la reconnaissance nécessaire, d’adapter
leur programme et de mettre en place les certifications
ou attestations requises, les formations existantes à la
date d’entrée en vigueur du présent projet de décret
sont assimilées à des formations professionnelles jus-
qu'au 31 décembre 2028 au plus tard. Pendant cette pé-
riode, les formations sont donc considérées comme éli-
gibles même si elles ne remplissent pas toutes les
conditions visées au 14°. Les demandes visant un
nouvel agrément ou un renouvellement d'agrément in-
troduites après l'entrée en vigueur du présent projet de
décret doivent satisfaire à la définition de la formation
professionnelle visée au 14°. 

Le 15° définit ce qu’il convient d’entendre par for-
mation professionnalisante. En visant l’acquisition de
connaissances, de savoir-faire, de compétences et d’ap-
titudes nécessaires, indispensables et suffisants à
l’exercice d’un métier ou d’un ensemble de métiers
proches, la définition renforce le lien entre formation
et insertion professionnelle ou à défaut, l’amélioration
de l’employabilité. Elle englobe les notions de forma-
tions qualifiantes, professionnalisantes ou encore certi-
fiantes ainsi que les stages qui peuvent être réalisés
dans le cadre de ces formations. La définition couvre
également les formations préparant à des fonctions de
coordination ou d’encadrement ainsi que celles prépa-
rant à l’exercice d’une activité indépendante ou à la
gestion d’une petite ou moyenne entreprise.

Cette clarification assure une cohérence dans l’appli-
cation du projet de décret et dans l’identification des
actions pouvant être intégrées aux parcours vers l’em-
ploi.

Le 16° définit la notion de formation transversale.

Cette définition vise les actions de formation permet-
tant l’acquisition de compétences transférables entre
différents métiers ou secteurs d’activité. Elle s’inscrit
dans une logique de renforcement de l’employabilité et

d’adaptation aux évolutions du marché du travail, en
favorisant la mobilité professionnelle et la polyvalence
des chercheurs d’emploi.

La formation transversale couvre notamment les
compétences de base en lecture, écriture, expression
orale, langues, mathématiques, sciences, technologies,
numérique ainsi que les compétences comportemen-
tales et sociales utiles à l’insertion professionnelle.
Concernant les compétences en langues, elles incluent
également la remédiation en français, l’alphabétisation
et l’apprentissage du français en tant que langue étran-
gère.

Elle peut également inclure des actions et prestations
soutenant un processus d’orientation, de diagnostic de
compétences, de conseil et d’accompagnement ainsi
que des stages de découverte métier, destinés à per-
mettre au chercheur d’emploi de construire son projet
professionnel et de gérer son parcours de carrière.

Le 18° définit l’insertion professionnelle. L'intention
est de montrer que l’insertion professionnelle va au-
delà de la simple obtention d’un emploi : elle englobe
la stabilité et le développement professionnel. L’inser-
tion ne se limite donc pas au fait de trouver un emploi :
elle suppose de pouvoir y rester et de développer les
compétences nécessaires pour avancer dans sa vie pro-
fessionnelle.

Le 20° définit l’opérateur comme une catégorie en-
globante reprenant les partenaires et les tiers.

Les 21° et 27° définissent respectivement les parte-
naires et les tiers.

Les partenaires sont des opérateurs qui interviennent
dans la gestion du parcours des chercheurs d’emploi
dans le cadre du dispositif de coopération prévu par le
chapitre 6 du présent projet de décret. Il s’agit des per-
sonnes morales avec lesquelles le FOREm coopère et à
qui il attribue des missions de service public, au sens
fonctionnel du terme, en vue de contribuer à l’insertion
professionnelle des chercheurs d’emploi. Les parte-
naires sont agréés et financés par la Région wallonne
pour l’accomplissement de leurs missions de service
public. Au regard de leurs missions communes et com-
plémentaires et afin d’assurer la cohérence de l’offre
de services en matière d’insertion professionnelle, il
est nécessaire d’assurer une concertation et une coopé-
ration efficace entre les partenaires et le FOREm.

Les tiers qui interviennent dans la gestion du par-
cours des chercheurs d’emploi sont les opérateurs pu-
blics ou privés auxquels le FOREm recourt pour l’ac-
complissement de ses missions, soit dans le cadre
d’une convention de partenariat, soit d’un subvention-
nement, soit d’un marché public, soit d’un appel à ma-
nifestation d’intérêt.

Cette distinction entre les partenaires et les tiers
n’est pas hermétique. Le FOREm peut à la fois colla-
borer avec un partenaire dans le cadre de ses missions
et recourir à ses services dans le cadre, notamment,
d’un subventionnement ou d’un partenariat ou d’un
marché public ou d’un appel à manifestation d’intérêt.
Les relations avec l’opérateur s’organisent alors dans 2
cadres distincts.
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Le 22° définit l’objectif, le contenu et les caractéris-
tiques du parcours vers l’emploi du chercheur d’em-
ploi, tandis que le 17° détermine les modes de mise en
oeuvre et les critères d’adaptation de la gestion de ce
parcours.

Au 23°, le projet de décret définit la notion d’apti-
tude réduite au travail qui vise les chercheurs d’emploi
qui rencontrent des limitations fonctionnelles avec ou
sans handicap reconnu ou psychosociales durables,
combinées à des facteurs environnementaux, entraî-
nant des difficultés significatives de participation à la
vie professionnelle.

Par « longue période », il convient d’entendre une
durée suffisante pour caractériser une limitation du-
rable de la participation à la vie professionnelle et ex-
cluant les situations temporaires ou conjoncturelles.

Les facteurs environnementaux doivent être compris
comme des éléments du contexte socioprofessionnels
susceptibles d’entraver, ou au contraire de faciliter, la
participation à la vie professionnelle, tels que, notam-
ment, l’organisation et les conditions de travail, les exi-
gences physiques, cognitives ou relationnelles des
postes, l’accessibilité des lieux et des équipements,
l’existence ou l’absence d’aménagements raisonnables
ou encore, le cadre organisationnel ou relationnel de
travail.

Cette notion constitue un critère d’identification du
public et le fondement juridique permettant au
FOREm de mettre en place des dispositions spéci-
fiques adaptées à leur situation, notamment un accom-
pagnement renforcé, ainsi que l’accès à certaines me-
sures particulières prévues par le projet de décret ou
ses arrêtés d’exécution, sans pour autant créer de rela-
tion hiérarchique ou d’automaticité avec d’autres dis-
positifs.

Cette définition vise ainsi à assurer une prise en
charge appropriée de ces publics, dans le respect du
principe d’égalité et en tenant compte de leurs besoins
spécifiques.

Cette identification s’articule avec l’évaluation de
l’employabilité, qui mesure la probabilité d’insertion
sur le marché du travail selon quatre niveaux (élevée,
moyenne, faible et très faible). Dans la pratique, les
personnes présentant une aptitude réduite au travail se
situent dans les niveaux d’employabilité faible ou très
faible, ce qui guide le type et l’intensité de l’accompa-
gnement proposé.

Au niveau de la réglementation fédérale du chô-
mage, deux dispositifs peuvent concerner ces publics :
le trajet spécifique et le statut de demandeur d’emploi
non mobilisable. Le trajet spécifique permet, pour les
personnes confrontées à une combinaison de facteurs
psycho-médico-sociaux rendant l’insertion à court
terme peu réaliste, de suspendre temporairement le
contrôle de la disponibilité tout en assurant, par le
SPE, un accompagnement spécifique adapté à leurs be-
soins. Le statut de non mobilisable vise les situations
les plus lourdes, dans lesquelles le chercheur d’emploi
n’est temporairement pas en mesure de participer à une
activité professionnelle, même dans un cadre adapté ou
encadré. Ces dispositifs, bien qu’ils recoupent partielle-
ment le public identifié comme ayant une aptitude ré-

duite au travail, restent distincts juridiquement, chacun
ayant une finalité et un cadre procédural propres.

L’ensemble de ces notions constitue un système co-
hérent et complémentaire, permettant de comprendre
les besoins des chercheurs d’emploi, de déterminer
l’accompagnement approprié et de coordonner les dis-
positifs régionaux et fédéraux. Cette cohérence est ren-
forcée par l’utilisation de l’outil ICF déjà utilisé dans
le cadre de la réglementation chômage, qui garantit
une évaluation homogène des limitations et obstacles
rencontrés, qu’il s’agisse de mesurer l’aptitude réduite
ou de reconnaître le statut de non mobilisable.

Le 24° définit la notion de plan d’actions comme
étant la formalisation de l’ensemble des actions compo-
sant le parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi.
Il s’agit d’un outil essentiel et évolutif qui assure la co-
hérence, la lisibilité, la progression et la traçabilité du
parcours, partagé entre le FOREm, les opérateurs et le
chercheur d’emploi.

Le 25° définit la notion de point de contact unique.
Cette disposition fixe le cadre juridique et fonctionnel
d’un dispositif pivot dans le parcours d’insertion des
publics à faible et très faible employabilité. Le texte
précise au chapitre 7, la finalité du point de contact
unique, en ce compris l’organisation des services, la
priorité donnée aux publics à faible ou très faible em-
ployabilité, la coordination assurée par le FOREm et la
coopération attendue des opérateurs.

Au 26°, le projet de décret définit ce qu’il convient
d’entendre par le positionnement métier. Au moment
de son inscription, le chercheur d’emploi est invité à
identifier au moins un métier correspondant à ses at-
tentes professionnelles et qu'il souhaite exercer. Le
chercheur d’emploi peut également ajouter des compé-
tences professionnelles dans un métier différent de
celui identifié au sein de ses attentes professionnelles.
Le chercheur d’emploi dispose également de la possibi-
lité lors de son inscription de signifier au FOREm qu’il
n’est pas en mesure de choisir un métier et qu’il sou-
haite de l’aide pour en identifier un. Dans ce cas, le
FOREm peut notamment, le diriger vers l’offre de ser-
vices du dispositif d’orientation tout au long de la vie.

Sur base du positionnement métier, le FOREm peut
objectiver la qualité du ou des métiers choisis par le
chercheur d’emploi au regard de ses compétences, de
ses qualifications et de ses expériences profession-
nelles.

Le 28° définit la notion de trajet multi-opérateurs.
Ce trajet est composé de plusieurs formations ou mo-
dules de formation cohérents, portés par au moins
deux opérateurs distincts. Le trajet doit être reconnu
par le FOREm et constituer une plus-value par rapport
à l’offre de formations existantes au regard de l’inser-
tion professionnelle ou à défaut, de l’amélioration de
l’employabilité du chercheur d’emploi.

Le 29 définit la notion d’« usager » en référence à la
définition de l’article 1erbis, 1°, du décret du 6 mai
1999 précité, à savoir : « toute personne physique ou
morale qui bénéficie ou est susceptible de bénéficier
des services de l’Office en tant que particulier ou en
tant qu’employeur et dont le niveau d’identification
par le FOREm varie selon le type de services qu’elle
sollicite auprès du FOREm ».
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Article 3
Cet article précise l’objet du décret et indique les élé-

ments qui sont balisés dans les différents chapitres du
projet de décret.

Article 4
Cet article consacre le principe d’un accompagne-

ment personnalisé du chercheur d’emploi dans le cadre
de la gestion de son parcours vers l’emploi, indépen-
damment de son statut administratif.

L’accompagnement présente un caractère adaptatif.
L’intensité, la nature et les modalités des interventions
peuvent varier en fonction notamment du niveau d’em-
ployabilité ainsi que du degré d’autonomie numérique
du chercheur d’emploi, afin de permettre une prise en
charge proportionnée à sa situation. Il prévoit ensuite
que, dès l’inscription, un plan d’actions soit élaboré.
Celui-ci comprend des actions obligatoires, à réaliser
dans un délai déterminé, afin d’engager immédiate-
ment le chercheur d’emploi dans un parcours structuré,
progressif à travers une mobilisation immédiate dans
son parcours vers l’emploi.

Le plan d’actions est qualifié d’outil évolutif, pou-
vant être adapté, complété ou mis à jour à tout moment
en fonction de l’évolution de la situation du chercheur
d’emploi. Cette mise à jour peut être effectuée par tout
conseiller ou acteur du parcours, y compris le cher-
cheur d’emploi lui-même, ce qui consacre une logique
de participation active et de coresponsabilité dans la
construction du parcours vers l’emploi.

Cet article précise également les modalités de prise
en charge du chercheur d’emploi visé par le décret du
19 décembre 2025 sur l’activation des bénéficiaires du
revenu d’intégration par l’inscription obligatoire au-
près de l’Office wallon de la formation professionnelle
et de l’emploi.

Article 5
Le paragraphe 1er précise les moyens par lesquels la

gestion du parcours est assurée. Celle-ci repose sur une
combinaison d’outils technologiques pouvant inclure
le recours à des techniques d’intelligence artificielle à
des fins de gestion et de suivi de parcours ainsi que
l’intervention d’une équipe pluridisciplinaire de colla-
borateurs du FOREm.

L'utilisation de ces outils technologiques s’inscrit
dans le respect du cadre juridique applicable, notam-
ment l’article 4/4 du décret du 6 mai 1999, lequel ren-
voie aux exigences prévues en matière de protection
des données à caractère personnel ainsi qu’aux règles
applicables à l’utilisation des systèmes d’intelligence
artificielle tels que le Règlement général sur la protec-
tion des données (RGPD) et par le Règlement euro-
péen sur l’intelligence artificielle (IA Act). Ces outils
sont conçus comme des instruments d’appui à la ges-
tion et au suivi du parcours et ne peuvent se substituer
à l’intervention humaine lorsque celle-ci est nécessaire
à la prise de décision individuelle.

Les outils technologiques visés par cette disposition,
y compris ceux reposant sur des techniques d'intelli-
gence artificielle, ont vocation à assister les collabora-

teurs du FOREm dans l'analyse des situations, l'identi-
fication des besoins, la formulation de recommanda-
tions, le rapprochement entre les profils et les offres
d'emploi ou encore le suivi du parcours. Ils peuvent
également intervenir dans l'exécution de traitements
techniques ou administratifs, tels que la mise à jour
d'informations objectives dans le dossier unique ou le
plan d'actions. En revanche, les décisions structurantes
du parcours, l’évaluation individualisée de la situation
du chercheur d’emploi, son orientation ainsi que toute
décision produisant des effets juridiques ou significa-
tifs à son égard demeurent prises sous la responsabilité
du FOREm et ne peuvent être fondées exclusivement
sur un système d'intelligence artificielle.

Le texte définit les compétences minimales de
l’équipe pluridisciplinaire en charge de la gestion et du
suivi du parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi,
en exigeant que ses membres disposent d’une expertise
en analyse des besoins du chercheur d’emploi, com-
plétée par au moins une spécialisation sectorielle, une
expertise dans la levée des obstacles de type psychomé-
dicosociaux à l’insertion ou une pratique de l’accompa-
gnement à distance.

Le but de cet article est de déterminer le cadre orga-
nisationnel garantissant la qualité, la cohérence et la
pertinence de l’accompagnement proposé dans le cadre
de la gestion du parcours vers l’emploi, tout en garan-
tissant l’adaptation des interventions aux besoins du
chercheur d’emploi.

Afin de garantir la qualité et l’efficacité de l’accom-
pagnement, le FOREm veille à ce que les collabora-
teurs et intervenants mobilisés disposent des compé-
tences nécessaires à l’exercice de leurs missions. À
cette fin, il organise, pour ses agents, des actions de
formation continue destinées à l’adaptation des compé-
tences professionnelles, notamment au regard de l’évo-
lution des besoins des chercheurs d’emploi, des trans-
formations du marché du travail et des évolutions tech-
nologiques.

Chapitre 2 - Inscription en tant que chercheur
d’emploi

Article 6
Cet article précise les modalités selon lesquelles une

personne peut s’inscrire comme chercheur d’emploi au-
près du FOREm.

L’inscription constitue une démarche personnelle
permettant d’obtenir le statut de chercheur d’emploi et
d’accéder aux services proposés dans le cadre de la
gestion du parcours vers l’emploi. L’inscription s'ef-
fectue prioritairement à distance. Le chercheur d'em-
ploi qui rencontre des difficultés dans l'utilisation des
canaux numériques peut bénéficier d'une assistance or-
ganisée par le FOREm ou un opérateur.

Si la personne est déjà enregistrée en tant qu’usager
auprès du FOREm, il lui revient de s’inscrire en respec-
tant les modes d’authentification et en communiquant
les données nécessaires à cette inscription.
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Si la personne n’est pas encore enregistrée en tant
qu’usager auprès du FOREm, elle procédera à son ins-
cription selon les modalités prévues. Cette inscription
entraîne automatiquement son enregistrement en tant
qu’usager auprès du FOREm et la création de son es-
pace personnel permettant l’accès aux services numé-
riques, à son dossier unique ainsi qu’aux différents ou-
tils mis à sa disposition par le FOREm.

Le texte prévoit les modalités d’identification du
chercheur d’emploi, qui peut s’authentifier en ligne ou
en présentiel au moyen d’un dispositif d’identification
offrant un niveau de garantie élevé, conformément au
cadre européen relatif à l’identification électronique.

Le chercheur d’emploi communique les données né-
cessaires à son inscription, sauf lorsque celles-ci sont
déjà détenues par le FOREm.

Lors de son inscription, le chercheur d’emploi
choisit librement son canal de communication, qu’il
peut modifier ultérieurement, afin de garantir l’effica-
cité des échanges avec les services du FOREm. L’attes-
tation d’inscription lui est transmise via le canal de
communication choisi.

L’inscription constitue l’une des conditions d’octroi
du bénéfice des allocations de chômage ou d’inser-
tion : tout jeune en stage d’insertion professionnelle et
tout chômeur doit fournir la preuve de cette inscription
et être et rester inscrit comme chercheur d'emploi. Elle
est également obligatoire dans le cadre de l’activation
des bénéficiaires du revenu d’intégration ou, pour les
malades de longue durée, dans le cadre d’un trajet de
réintégration.

L’inscription en qualité de chercheur d’emploi
constitue également une condition d’accès à divers dis-
positifs régionaux d’aides à l’emploi et à la formation
(contrat de formation-insertion, incitants à l’embauche,
etc.).

La référence aux articles 17 à 21 et 64 et 65 du Rè-
glement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 a été
ajouté afin que le droit à l’inscription s’articule avec
les règles de droit européen. De cette manière, le texte
sécurise l’accès au statut de chercheur d’emploi des tra-
vailleurs frontaliers qui perçoivent des indemnités de
maladie en Belgique, mais qui n’y résident pas.

Article 7
Cet article organise de manière cohérente le régime

d’inscription en tant que chercheur d’emploi auprès du
FOREm.

Le paragraphe premier pose comme principe, l’ins-
cription à durée indéterminée du chercheur d’emploi
inoccupé.

Il énumère de manière limitative les hypothèses dans
lesquelles l’inscription prend fin. Sont ainsi visées :

– la demande de désinscription ;

– la perte du droit d’accès au marché du travail ;

– la perte de la qualité de chercheur d’emploi inoc-
cupé durant vingt-huit jours consécutifs ;

– la période de maladie d’une durée de plus de vingt-
huit jours consécutifs ;

– la perte de résidence en région de langue française ;

–  le décès du chercheur d’emploi ;

– l’admission à la pension ou l’atteinte de l’âge légal
de la pension, sauf demande expresse de maintien
de l’inscription ou poursuite d’un parcours de forma-
tion dans le cadre d’une réorientation profession-
nelle ; 

– l’absence de collaboration, objectivement établie,
dans la gestion du parcours vers l’emploi.

Pour le chercheur d’emploi engagé dans un parcours
vers l’emploi dans le cadre de la législation relative à
la réintégration des malades de longue durée, l’inscrip-
tion peut également prendre fin lorsque l’organisme as-
sureur informe le FOREm de l’impossibilité de pour-
suivre ce parcours pour des raisons médicales. Cette si-
tuation vise notamment les cas dans lesquels l’état de
santé de la personne ne permet plus la poursuite du par-
cours, telle qu’une rechute ou la survenance d’une nou-
velle maladie.

Le FOREm informe le chercheur d’emploi de la fin
de son inscription via le canal de communication
choisi par celui-ci. Cette information précise le motif
de la fin d’inscription et mentionne, le cas échéant, les
voies de recours ainsi que les conditions permettant
une nouvelle inscription.

Le paragraphe 2 prévoit, par dérogation, une inscrip-
tion d’une durée de validité limitée à trois mois pour le
travailleur ainsi que pour le chercheur d’emploi admis
à la pension ou ayant atteint l’âge légal de la pension.
Pour ces derniers, ce régime vise à encadrer la faculté
de maintien de l’inscription prévue au paragraphe 1er,
7°, en organisant celle-ci sous la forme d’une inscrip-
tion à durée déterminée, renouvelable à la demande du
chercheur d’emploi.

Il détermine les hypothèses dans lesquelles cette ins-
cription prend fin automatiquement, selon une énumé-
ration comparable à celle du paragraphe 1er. Le cher-
cheur d’emploi peut solliciter le renouvellement de son
inscription. Il est informé, lors de l’inscription, de la
durée de validité de celle-ci ainsi que des modalités de
renouvellement. Le FOREm l’informe également de la
fin de l’inscription, selon les mêmes modalités que
celles prévues au paragraphe 1er.

Le Gouvernement est habilité, via l’article 12, à pré-
ciser les modalités d’appréciation des situations carac-
térisant l’absence de collaboration ou la collaboration
insuffisante dans la gestion du parcours vers l’emploi
ainsi que les éléments permettant d’en établir l’exis-
tence.

Enfin, le paragraphe 3 prévoit que le chercheur d’em-
ploi inscrit à durée déterminé tel que visé au para-
graphe 2, qui devient au cours de cette période cher-
cheur d’emploi inoccupé, se réinscrit auprès du
FOREm afin de garantir l’ouverture de ses droits à la
sécurité sociale.

Article 8
Cet article précise que, lors de son inscription, le

chercheur d’emploi est informé de ses droits et obliga-
tions. Il précise également que le chercheur d’emploi
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est informé des services que le FOREm met à sa dispo-
sition afin de soutenir son insertion sur le marché du
travail.

Cette disposition vise à garantir que le chercheur
d’emploi dispose, dès son inscription, d’une informa-
tion complète sur le cadre applicable à son inscription
ainsi que sur l’accompagnement proposé.

Chapitre 3 - Gestion du parcours vers l'emploi

Article 9
Cet article définit les objectifs et les modalités géné-

rales de la gestion du parcours vers l’emploi. Il précise
que cette gestion poursuit un objectif d’insertion pro-
fessionnelle durable et d’amélioration continue de
l’employabilité du chercheur d’emploi, avec une prio-
rité donnée à la mise à l’emploi effective.

La gestion du parcours s’appuie sur le dossier
unique du chercheur d’emploi, lequel vise à assurer
une vision globale de son parcours. À cette fin, le
FOREm s’assure de centraliser, conserver et agréger,
dans ce dossier, les informations relatives au chercheur
d’emploi, à son parcours vers l’emploi ainsi qu’à ses
démarches auprès du FOREm, des opérateurs et des
employeurs, et ce tout au long de son parcours vers
l’emploi. La centralisation répond à un objectif de co-
hérence, de continuité et de progression : en imposant
une vision unifiée du parcours, le texte limite les
risques de fragmentation des informations, garantit la
traçabilité des décisions et permet une évaluation
contextualisée des besoins et de l’évolution du cher-
cheur d’emploi. En centralisant et en conservant toutes
les informations relatives au parcours vers l’emploi du
chercheur d’emploi, la fonction du dossier unique est
renforcée.

Il faut comprendre que l'insertion peut avoir lieu à
n'importe quel moment durant cette période et que
pour permettre un suivi adapté et cohérent, il faut pou-
voir reprendre les éléments de l'ensemble du parcours
de formation, et d'insertion. Toutefois, les données
sont conservées selon la règle fixée à l'article 4/1, §3,
du décret du 6 mai 1999, à savoir pendant 10 ans à
partir du dernier service consommé. En d'autres
termes, le FOREm collectera les données du chercheur
d'emploi à partir de son inscription et les utilisera tant
que la personne consomme des services. A partir du
moment où elle ne consomme plus de services, les don-
nées sont conservées à titre de preuve en cas de litige,
pour permettre une réactivation du dossier si la per-
sonne se réinscrit, ou pour des raisons légales (par ex.
justificatifs en matière comptable, de droits à la pen-
sion, etc.).

L’article prévoit également que le dossier unique
permet l’échange mutuel d’informations avec l’en-
semble des acteurs du parcours vers l’emploi du cher-
cheur d’emploi ainsi qu’avec les employeurs utilisa-
teurs des services du FOREm.

Article 10
Cet article détermine les éléments objectivés sur

base desquels le FOREm identifiera le type d’accompa-
gnement à proposer au chercheur d’emploi : auto-
nomie numérique, positionnement métier et niveau
d’employabilité.

Il prévoit que l’autonomie numérique, le positionne-
ment métier et l’employabilité du chercheur d’emploi
sont objectivés selon les modalités fixées par le Gou-
vernement.

 L’employabilité est catégorisée en quatre niveaux
(élevée, moyenne, faible et très faible) définis en fonc-
tion de la probabilité d’insertion durable à court terme
et de la nature des obstacles rencontrés, qu’ils soient
principalement professionnels ou qu’ils dépassent le
champ strictement professionnel.

Les obstacles majeurs d’ordre professionnel ayant
un impact significatif sur l’insertion sont des diffi-
cultés structurelles liées au parcours, aux compétences
ou au positionnement professionnel du chercheur d’em-
ploi, qui réduisent de manière significative la capacité
du chercheur d’emploi à s’insérer de façon durable sur
le marché du travail. Ces obstacles ne permettent pas
la mise à l’emploi immédiate et nécessite un accompa-
gnement renforcé.

L’évaluation de l’employabilité fait l’objet d’une ré-
vision périodique et est adaptée chaque fois que l’évo-
lution de la situation du chercheur d’emploi le justifie.
S’agissant de l’autonomie numérique, le texte prévoit
que son appréciation tient compte à la fois des capa-
cités du chercheur d’emploi à utiliser les canaux numé-
riques et de ses possibilités d’accès aux équipements,
outils et connexions informatiques adéquats. Le
FOREm prévoit un accompagnement approprié en
fonction de ces éléments et des besoins du chercheur
d’emploi.

L’article encadre également la prise en compte
d’éventuelles problématiques de santé ou d’ordre psy-
cho-social ayant un impact sur l’insertion du chercheur
d’emploi, sur son positionnement métier, sur la déter-
mination de son employabilité et du type d’accompa-
gnement le plus pertinent ainsi que sur son obligation
de disponibilité sur le marché du travail en ce compris
la détermination du statut non mobilisable.

Dans ce cadre, le FOREm peut solliciter un examen
médical ou une anamnèse réalisée par un professionnel
compétent afin de vérifier l’existence de ces probléma-
tiques et d’en déterminer l’impact sur l’insertion pro-
fessionnelle. Le chercheur d’emploi est informé de la
possibilité de refuser un tel examen ou une telle ana-
mnèse. En cas de refus, le FOREm peut ne pas prendre
en considération les difficultés invoquées dans la ges-
tion du parcours ou l’évaluation de la disponibilité.

Les informations médicales pouvant influencer le po-
sitionnement métier et l’évaluation de l’employabilité
du chercheur d’emploi sont strictement limitées à l’ap-
titude ou l’inaptitude à exercer un métier et aux limita-
tions ou restrictions pertinentes pour l’exercice de ce
métier. Cette délimitation répond au principe de mini-
misation des données et garantit que les décisions res-
tent pertinentes et proportionnées à la finalité d’inser-
tion. Le traitement des données de santé ou d’ordre
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psycho-social est réalisé sous la responsabilité d’un
professionnel soumis au secret professionnel ou par
une autre personne également tenue à une obligation
de secret.

Enfin, le FOREm utilise, en fonction des besoins du
chercheur d’emploi, l’offre de services du dispositif
d’orientation tout au long de la vie visé par le décret
du 6 mai 1999.

Article 11
Cet article définit les modalités d’accompagnement

dans le cadre de la gestion du parcours vers l’emploi.

Il prévoit que cet accompagnement peut combiner
des modalités en présentiel ou à distance, ainsi que des
interventions individuelles ou collectives, en fonction
des besoins du chercheur d’emploi.

Le FOREm assure un accompagnement totalement
ou partiellement en présentiel lorsque l’autonomie nu-
mérique du chercheur d’emploi ou son niveau d’em-
ployabilité ne permet pas un accompagnement à dis-
tance.

Le texte précise également que les interventions hu-
maines sont prioritairement mobilisées pour les diag-
nostics, l’orientation, les décisions structurantes du par-
cours ainsi que pour l’accompagnement des chercheurs
d’emploi présentant une employabilité faible ou très
faible ou dont l’autonomie numérique ne permet pas
un accompagnement à distance. Les mots « décisions
structurantes » désignent des décisions importantes qui
déterminent l’orientation et l’organisation du parcours
vers l’emploi du chercheur d’emploi. Ce sont des
choix qui structurent la suite de l’accompagnement,
c’est-à-dire qui influencent durablement les étapes, les
dispositifs mobilisés ou la stratégie d’insertion.

Le terme prioritairement permet de préserver une
marge d’appréciation dans l’organisation concrète de
l’accompagnement et de permettre une mobilisation
proportionnée des interventions humaines au regard
des besoins du chercheur d’emploi.

Cette disposition ne peut être interprétée comme per-
mettant qu’une décision structurante du parcours vers
l’emploi soit prise sans intervention humaine lorsque
celle-ci est requise. Elle vise au contraire à consacrer
le principe selon lequel les interventions humaines
doivent être concentrées en priorité sur les actes les
plus importants du parcours, notamment les diagnos-
tics, l’orientation, les décisions structurantes ainsi que
l’accompagnement des chercheurs d’emploi présentant
une employabilité faible ou très faible ou une auto-
nomie numérique limitée.

Le terme prioritairement permet toutefois d’éviter
qu’une intervention humaine systématique soit exigée
pour toute interaction, opération technique ou tâche
préparatoire réalisée dans le cadre du parcours vers
l’emploi, indépendamment de son importance ou de
son impact sur la situation du chercheur d’emploi.

Dans le respect de ces principes, le FOREm peut re-
courir aux canaux numériques pour toute interaction
découlant de l’exécution du projet de décret avec le
chercheur d’emploi dont l’autonomie numérique, ob-

jectivée et, le cas échéant, soutenue par le FOREm ou
un opérateur, permet un accompagnement à distance.

Enfin, l’accompagnement digital interactif est
consacré comme une modalité complémentaire d’ac-
compagnement, entièrement en distanciel tout en per-
mettant des interactions régulières, le suivi des dé-
marches et le soutien à l’autonomie du chercheur d’em-
ploi.

Article 12
Cet article définit les obligations essentielles qui

conditionnent la gestion du parcours par le FOREm.
Ces obligations constituent le socle minimal permet-
tant au service public régional de l’emploi d’exercer sa
mission d’accompagnement, qui suppose une coopéra-
tion active du bénéficiaire.

Le chercheur d’emploi est tenu :

1° de rechercher un emploi et de collaborer, en tant
qu’acteur à part entière, à la mise en oeuvre de son
parcours vers l’emploi ;

2° d’informer le FOREm de toute modification des
données qu’il lui a communiquées ;

3° de se présenter aux rendez-vous fixés, en présentiel
ou à distance, à la date et à l’heure indiquées.

En cas de non-respect de ces obligations, le FOREm
peut intervenir selon les modalités définies par le Gou-
vernement.

Le FOREm peut, en cas de collaboration insuffisante
ou d’absence de collaboration au parcours proposé ou
en cas d’absences répétées aux entretiens, suspendre la
gestion du parcours et procéder à sa désinscription si-
multanée. Cette mesure vise à clôturer l’accompagne-
ment rendu irréalisable par le comportement de l’usa-
ger.

Lorsque le chercheur d’emploi est bénéficiaire d’al-
locations de chômage ou d’insertion, ou qu’il se trouve
dans sa période de stage d’insertion telle que définie
dans la réglementation chômage, les conséquences re-
lèvent du cadre du contrôle de la disponibilité, dans le
respect du cadre normatif fédéral fixé par l’arrêté royal
du 25 novembre 1991 portant réglementation du chô-
mage, ainsi que des dispositions relatives à la disponi-
bilité prévues par ou en vertu de l’article 14 du projet
de décret.

Article 13
Cet article donne habilitation au Gouvernement de

fixer les principes généraux (modalités, conditions
d’octroi, procédure de demande de dispense, forma-
tions concernées, leur durée et leur régime horaire, im-
pact du refus d’une dispense) du régime de dispense de
disponibilité sur le marché du travail qui peut être oc-
troyée aux chercheurs d’emploi qui souhaitent re-
prendre des études, suivre une formation ou réaliser un
stage.

Pour bénéficier d’une dispense, le chercheur d’em-
ploi doit participer effectivement à la formation et
cette participation vaut pour suivi mensuel. Il doit éga-
lement rester inscrit comme chercheur d’emploi, ex-
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cepté lorsqu’il effectue un stage, suit une formation ou
des études à l’étranger et qu’il n’a plus sa résidence en
région de langue française.

L’ensemble de la disposition vise ainsi à concilier sé-
curité juridique, égalité de traitement et prise en
compte individualisée des parcours afin que l’octroi de
la dispense contribue réellement à l’insertion profes-
sionnelle du chercheur d’emploi et au renforcement de
son employabilité.

Article 14
Cet article précise le cadre dans lequel s’inscrit l’éva-

luation des démarches de recherche d’emploi dans la
gestion du parcours vers l’emploi du chercheur d’em-
ploi.

Le paragraphe 1er consacre le principe selon lequel
l’évaluation des démarches de recherche d’emploi
constitue un outil de la gestion du parcours visant à fa-
voriser l’insertion du chercheur d’emploi sur le marché
du travail. Cette évaluation s’inscrit dans une logique
d’accompagnement et concerne l’ensemble des cher-
cheurs d’emploi, quel que soit leur statut administratif,
qu’ils bénéficient ou non d’allocations sociales.

Dans cette perspective, l’évaluation est réalisée de
manière continue tout au long du parcours vers l’em-
ploi. Elle porte sur la réalisation des actions prévues
dans le plan d’actions, sur les démarches entreprises de
manière autonome par le chercheur d’emploi ainsi que
sur les réponses apportées aux sollicitations formulées
dans le cadre de la gestion du parcours par le conseiller
ou par un acteur intervenant dans celui-ci.

Le paragraphe 1er identifie également certaines situa-
tions dans lesquelles l’évaluation des démarches de re-
cherche d’emploi est réputée positive. Sont visés
l’exercice d’une activité salariée, l’exercice d’une acti-
vité indépendante à titre principal ainsi que la participa-
tion effective à une action de formation profession-
nelle pour laquelle le chercheur d’emploi a obtenu une
dispense. Ces situations traduisent une mobilisation ef-
fective du chercheur d’emploi dans une démarche d’in-
sertion professionnelle ou de développement de ses
compétences et justifient, lorsqu’elles interviennent du-
rant la période évaluée et répondent aux critères et du-
rées minimales fixés par le Gouvernement, que l’éva-
luation soit considérée comme positive. Cette assimila-
tion ne dispense pas le FOREm de procéder à l’évalua-
tion et de la formaliser conformément au présent ar-
ticle.

Le paragraphe 2 précise que, pour les chercheurs
d’emploi soumis au contrôle de disponibilité au sens
de la réglementation relative au chômage, cette évalua-
tion tient compte de leur disponibilité conformément à
l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementa-
tion du chômage. L’évaluation réalisée dans le cadre
du parcours s’articule ainsi avec les obligations de dis-
ponibilité actives prévues par cette réglementation,
tout en tenant compte du profil du chercheur d’emploi,
de l’offre de services disponible, des opportunités of-
fertes par le marché du travail ainsi que de la collabora-
tion du chercheur d’emploi aux actions convenues
dans le cadre de la gestion de son parcours.

Le paragraphe 3 organise la transmission du dossier
au service à gestion distincte visé à l’article 35 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la forma-
tion professionnelle et de l'emploi lorsque l’évaluation
des démarches de recherche d’emploi ou des absences
répétées aux sollicitations intervenant dans le cadre du
parcours ne permettent pas d’évaluer positivement la
disponibilité active du chercheur d’emploi soumis au
contrôle de disponibilité. Cette transmission peut, le
cas échéant, être accompagnée d’un constat de man-
quement établi par le FOREm.

Le paragraphe 4 prévoit la situation particulière du
jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion. Durant
cette période, l’évaluation relève du service à gestion
distincte, qui statue conformément aux dispositions re-
prises dans la réglementation du chômage relatives à
l’évaluation du comportement de recherche d’emploi
dans le cadre du stage d’insertion.

Ces dispositions particulières pour certains cher-
cheurs d’emploi s’expliquent par l’application des cri-
tères, modalités et procédures d’évaluation prévus par
la réglementation relative au chômage et le décret du 6
mai 1999 précité. L’objectif est d’assurer la cohérence
entre l’évaluation réalisée dans le cadre de la gestion
du parcours par le FOREm et le dispositif d’évaluation
du comportement de recherche d’emploi prévu par la
réglementation relative au chômage.

Le présent article n’affecte pas les règles applicables
en matière de transmission d’informations prévues par
ou en vertu d’autres dispositions légales ou réglemen-
taires.

Enfin, le paragraphe 5 habilite le Gouvernement à
préciser les modalités et la procédure d’évaluation des
démarches de recherche d’emploi ainsi que les moda-
lités de transmission des dossiers au service à gestion
distincte.

Article 15
Cet article inscrit la réalisation de la liste annuelle

des métiers en pénurie de compétences dans le cadre
des missions du FOREm relatives à l’analyse et à la
gestion des réserves de main-d’oeuvre, ainsi qu’à la
production et à la diffusion d’informations sur le
marché de l’emploi.

Cette compétence s’inscrit dans le prolongement di-
rect des missions définies à l’article 3, §1er, 1°, c) et 5°,
du décret du 6 mai 1999, lesquelles imposent à l’opéra-
teur régional de se doter d’outils d’observation et de
diagnostic permettant d’anticiper ou de répondre aux
tensions actuelles ou émergentes du marché du travail.
L’établissement de la liste des métiers en pénurie de
compétences constitue ainsi un instrument d’appui aux
politiques de formation, d’orientation et d’emploi, en
ce qu’il identifie les secteurs où les besoins des entre-
prises ne trouvent pas de réponse suffisante dans
l’offre de travail disponible.

En parlant de métiers en pénurie de compétences, le
texte cible aussi bien les tensions liées à un volume in-
suffisant de candidats que celles liées à l’inadéquation
entre les compétences disponibles et celles attendues
pour exercer certains métiers
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Le texte précise que cette liste doit être fondée sur
une objectivation des besoins des entreprises. Cette exi-
gence impose au FOREm de recourir à des méthodes
d’analyse fondées sur des données vérifiables, telles
que les indicateurs statistiques, les tendances secto-
rielles, les retours des employeurs tels qu’ils peuvent
être captés dans le cadre de l’enquête annuelle sur les
besoins de main d’oeuvre (BMO) ou les données is-
sues de ses propres services. Elle exclut que l’identifi-
cation des métiers en pénurie de compétences ne re-
pose que sur de simples appréciations empiriques ou
sur des considérations ponctuelles non documentées.
De plus, cette liste est soumise pour avis aux comités
stratégiques sectoriels.

Enfin, l’établissement annuel de cette liste présente
plusieurs intérêts :

– il garantit une mise à jour régulière permettant d’in-
tégrer les évolutions rapides du marché du travail ;

– il contribue également à la gestion des parcours vers
l’emploi en permettant d’orienter les chercheurs
d’emploi vers les métiers présentant de meilleures
perspectives d’insertion professionnelle ;

– il assure la prévisibilité et la transparence des poli-
tiques publiques qui s’appuient sur cette liste, no-
tamment en matière de formation, d’orientation et,
le cas échéant, d’accès à certaines mesures d’em-
ploi.

L’article vise ainsi à encadrer strictement la manière
dont le FOREm identifie, de manière annuelle, les pé-
nuries de main-d’oeuvre afin d’assurer la fiabilité de
cet outil d’aide à la décision, tant pour les autorités pu-
bliques que pour les opérateurs de formation et les
chercheurs d’emploi. Le Gouvernement est habilité à
préciser la méthodologie.

Chapitre 4 - Relations avec les entreprises et rap-
prochement de l’offre et de la demande d’emploi

Article 16
Cet article vise à intégrer les opportunités d’emploi

comme étant un paramètre essentiel de la gestion du
parcours vers l’emploi.

Il vise plus précisément à se baser sur ces opportu-
nités d’emploi pour identifier les actions d’orientation,
de formation ou d’insertion pertinentes dans un ob-
jectif de mise à l’emploi durable et rapide.

Article 17
Cet article décrit les services proposés gratuitement

par le FOREm aux entreprises en matière de soutien à
la gestion de leurs ressources humaines. L’objectif est
de faciliter le recrutement des entreprises et de ren-
forcer son impact par des prestations adaptées.

Concrètement, il s’agit pour le FOREm :

– de devenir un partenaire privilégié en matière de re-
crutement, en proposant des solutions adaptées no-
tamment aux métiers en pénurie ;

– d'accroître le recours à ses services par les

TPE/PME et les grandes entreprises en les accompa-
gnant efficacement.

Le 1° instaure le rôle du conseiller aux entreprises,
interlocuteur privilégié de l’entreprise pour l’ensemble
de ses besoins en matière RH, dédié à son secteur et
qui l’accompagne dans la durée. A ce titre, il analyse
le besoin de l’entreprise et lui propose une offre de ser-
vices adaptée. Il met en oeuvre cette offre de services,
qu’il formalise à destination de l’entreprise, en rappe-
lant les obligations réciproques (ex : retour d’informa-
tion sur les candidats).

Le conseiller prospecte activement les entreprises,
les fidélise et les accompagne dans la durée dans le dé-
veloppement de leur activité.

Le point 6° aborde la notion de services personna-
lisés et d’intermédiation. Par intermédiation, on entend
l’ensemble des actions par lesquelles le FOREm faci-
lite la mise en relation entre les employeurs qui re-
crutent et les chercheurs d’emploi dont le profil corres-
pond à leurs besoins. Cette intermédiation vise à amé-
liorer la qualité et la rapidité du rapprochement entre
l’offre et la demande d’emploi.

Elle peut notamment prendre la forme de services
personnalisés. Il s’agit de services sur mesure et à va-
leur ajoutée que le conseiller entreprises met en oeuvre
proactivement quand le besoin de recrutement décrit
par l’entreprise le nécessite ou lorsque cette dernière le
demande. Les prestations concernées peuvent être les
suivantes :

– la recherche de candidats (sourcing) ;

– la proposition proactive de candidats (push) ;

– la présélection ;

– l’organisation d’événements collectifs de recrute-
ment (jobdays, séances d’informations pour recrute-
ment, salons, etc.) ;

– l’organisation de formations préalables ou en milieu
de travail en vue de permettre à un chercheur d'em-
ploi d'acquérir des compétences spécifiques, insuffi-
samment rencontrées sur le marché du travail et de
favoriser son insertion (coup de poing pénuries, PFI,
etc.) ;

– le suivi dans l’emploi ;

– la formation des travailleurs d’entreprises.

Le paragraphe 2 n’appelle pas de commentaire.

Le paragraphe 3 précise les données concernant les
chercheurs d’emploi qui peuvent être communiquées
par le FOREm aux employeurs susceptibles d’être inté-
ressés par leur profil. Ces données sont les données
d’identification, les coordonnées ainsi que les données
relatives au parcours d’enseignement, de formation et
parcours professionnel. Il est à noter que les données
relatives au sexe et à la date de naissance ne sont pas
communiquées afin d’éviter toute discrimination sur
base de ces critères.

En outre, le numéro de Registre national ne peut pas
être communiqué dans le cadre de l’offre de services
liée à la mise à disposition de profils de chercheurs
d’emploi à des employeurs qui ont publié une offre cor-
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respondant à ces profils ainsi que dans le cadre des ser-
vices personnalisés.

Article 18
Cet article prévoit que les entreprises fournissent un

retour d’information sur :

– la satisfaction de l’offre d’emploi déposée au FO-
REm ;

– les candidats qui ont postulé à une offre qui leur a
été transmise par le FOREm, et ce qu’ils aient été
engagés ou non ;

– les candidats pour lesquels le FOREm a assuré un
service personnalisé, et ce qu’ils aient été engagés
ou non.

La proportionnalité du retour demandé à l’entreprise
est adaptée au service dont elle a bénéficié. La mise en
ligne d’une offre en autonomie requiert un retour mini-
mal, tandis qu’un service personnalisé mis en oeuvre
par un conseiller aux entreprises, comme une présélec-
tion organisée par le FOREm, peut justifier un retour
plus détaillé.

Le FOREm sollicite un retour de l’entreprise sur
l’offre d’emploi transmise à un chercheur d’emploi
après avoir assuré un suivi de cette transmission et vé-
rifié que le chercheur d’emploi a effectivement postulé
auprès de l’entreprise.

L’outil mis à disposition des entreprises pour réa-
liser ce retour d’information doit être simple et facile
d’utilisation. Les informations recueillies sont reprises
dans le dossier unique.

À cette fin, le FOREm peut mettre en place un sys-
tème intégré et sécurisé de suivi des candidatures. Ce
système permet le dépôt et le suivi du statut des candi-
datures en ligne, le suivi de leurs résultats ainsi que le
suivi du statut des offres d’emploi, en ce compris le re-
tour d’information transmis par l’employeur.

Le suivi du statut d’une candidature concerne les dif-
férentes étapes de son traitement, telles que sa trans-
mission à l’employeur, sa réception ou son passage à
une étape ultérieure du processus de recrutement. Le
suivi de son résultat porte sur la suite concrètement ré-
servée à la candidature, notamment la proposition d’un
entretien ou d’un stage, la sélection ou le recrutement
du chercheur d’emploi ainsi que, le cas échéant, sa non-
sélection.

Les informations intégrées dans ce système sont ac-
cessibles au chercheur d’emploi, aux employeurs pour
les offres qui les concernent, ainsi qu’aux conseillers,
aux acteurs du parcours et aux conseillers aux entre-
prises dans la mesure nécessaire à l’exercice de leurs
missions. Cet accès vise à améliorer l’accompagne-
ment du chercheur d’emploi, sa capacité à répondre
aux offres d’emploi et la correspondance entre son
profil et les besoins de recrutement des employeurs.

Les données recueillies au moyen de ce système sont
capitalisées dans le dossier unique. Les catégories de
données susceptibles d’être traitées et leur durée de
conservation sont celles prévues, pour les chercheurs
d’emploi et les employeurs, par le décret du 6 mai

1999 relatif à l’Office wallon de la Formation profes-
sionnelle et de l’Emploi.

Cet article prévoit également que le FOREm re-
cueille auprès des employeurs clients une évaluation
globale et périodique de la qualité des services rendus,
de la pertinence des profils proposés et des difficultés
rencontrées lors du processus de recrutement.

Cet article souligne l’importance de veiller à l’adé-
quation des questions posées par rapport à l’objectif
précité et à l’exploitation des retours collectés pour
s’assurer de l’adéquation continue des services rendus
usagers et aux employeurs.

Les données collectées sont utilisées exclusivement
aux fins prévues par l’article, notamment pour l’évalua-
tion et l’amélioration de la gestion des parcours, l’ajus-
tement des services, l’alimentation du dossier unique,
ainsi que l’évaluation de la disponibilité et de l’engage-
ment des chercheurs d’emploi.

Dans le cadre du suivi de la disponibilité des cher-
cheurs d’emploi, les retours transmis par les em-
ployeurs constituent un élément d’appréciation parmi
d’autres et ne peuvent, à eux seuls, fonder une décision
défavorable à l’égard d’un chercheur d’emploi.

Le Gouvernement peut préciser le contenu et les mo-
dalités du retour d’information.

Chapitre 5 - Acquisition, développement et main-
tien des compétences dans le cadre du parcours
vers l’emploi

Article 19
Cet article instaure la formation comme étant un vé-

ritable levier d’insertion, mobilisable uniquement dans
un but d’insertion professionnelle ou à défaut, d’amé-
lioration de l’employabilité.

Elle s’inscrit comme une action cohérente au regard
de la logique de parcours vers l’emploi du chercheur
d’emploi.

Cet article prévoit que, dans le cadre de la gestion du
parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi, si le
FOREm détecte un besoin de compétences chez le
chercheur d’emploi empêchant son insertion profes-
sionnelle, il détermine avec le chercheur d’emploi la
ou les actions de formation qui lui permettront d’ac-
quérir les compétences nécessaires.

La proposition de trajet de formation tient compte
des besoins du chercheur d’emploi ainsi que des possi-
bilités de formation existantes (opérateurs de forma-
tion proposant ce type d’offre, disponibilité des places
de formation, délais d’entrée en formation, distance du
lieu de formation tenant compte de la mobilité du cher-
cheur d’emploi, etc.). L’objectif est de proposer la for-
mation la plus adéquate pour ce chercheur d’emploi à
ce moment de son parcours.

La formation peut prendre la forme d’un trajet multi-
opérateurs, pouvant associer de manière consécutive
ou concomitante une formation professionnalisante et
une formation transversale. Le Gouvernement est habi-
lité à définir ce qu’est un trajet multi-opérateurs.
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L’article encadre les cas de prise en charge par l’opé-
rateur. Soit le FOREm ou le CPAS adresse ou délègue
tout ou partie de la gestion du parcours, soit il se pro-
nonce préalablement à une entrée en formation à la
suite d’une demande spontanée du chercheur d’emploi.
Il peut alors valider ou ne pas valider cette entrée en
formation. En cas d’adressage ou de délégation, l’en-
trée en formation est d’office réputée validée par le
FOREm ou le CPAS.

Il est important, dans une logique de fluidité et de
transition entre formations ou modules de formations,
de privilégier une approche de reconnaissance, de vali-
dation, voire de certification des compétences.

La certification des compétences vise la délivrance
d’un document attestant officiellement qu’une per-
sonne a acquis des compétences déterminées à l’issue
d’un parcours de formation ou d’une évaluation. C’est
le cas notamment du Certificat de compétences ac-
quises en formation (CeCAF) délivré par le FOREm.

La validation des compétences est un dispositif mis
en oeuvre dans le cadre de l’accord de coopération du
21 mars 2019 relatif à la validation des compétences et
qui permet aux personnes d’obtenir un ou plusieurs
titres de compétence à l’issue d’épreuves visant à faire
reconnaître des compétences acquises en dehors d’un
parcours de formation certifiante, comme par exemple,
par le biais d’une expérience professionnelle ou d’une
activité bénévole.

Contrairement à la certification et à la validation des
compétences, la reconnaissance des compétences ne re-
pose pas sur un document officiel. Il s’agit de la prise
en compte, par un opérateur, des compétences acquises
par une personne mais non certifiées et non validées
par un titre de compétence, afin d’éviter des redon-
dances dans le parcours ou de faciliter l’accès à une
étape ultérieure de formation

Article 20
Cet article prévoit que les chercheurs d'emploi qui

réalisent des actions de formation ou d'insertion organi-
sées par le FOREm, par un partenaire ou par un tiers,
dans le cadre de leur parcours vers l’emploi et sous ré-
serve que ces actions soient reprises dans leur plan
d’actions, peuvent être couverts par un contrat de for-
mation professionnelle octroyé par le FOREm.

Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi
du contrat de formation professionnelle et, le cas
échéant, des avantages y afférents.

Article 21
Le catalogue wallon ayant déjà été défini et expliqué

précédemment, cet article n’appelle pas de commen-
taire. Le catalogue est un outil clé dans l’identification
de la formation la plus adéquate, il est donc essentiel
qu’il soit alimenté de manière fiable et correcte par le
FOREm et l’ensemble des opérateurs.

Le Gouvernement est habilité à préciser le contenu
minimal du catalogue.

Article 22
Cet article confirme le lien opérationnel entre les

constats et les recommandations réalisés par les Co-
mités stratégiques sectoriels (COSTRA) et leur impact
sur l’offre de formation structurelle et conjoncturelle
des opérateurs de formation, dont le FOREm.

L’objectif est d’augmenter la lisibilité, l’adéquation
et l’efficacité des actions de formation au regard des
besoins de compétences. Cela concerne l’offre structu-
relle et l’offre conjoncturelle, celle-ci visant le dévelop-
pement et la mise en oeuvre d’actions spécifiques en
réponse aux appels à plan d’actions émis par les COS-
TRA.

Les adaptations visées par le présent article s'opèrent
dans le respect des cadres juridiques, des mécanismes
de programmation, des décisions d'agrément et des
moyens alloués à chaque opérateur.

Les constats et recommandations formulés par les
Comités stratégiques sectoriels ont vocation à éclairer
l'évolution de l'offre de formation et d'insertion ainsi
que les décisions futures de programmation et d'agré-
ment. Ils ne modifient toutefois pas, par eux-mêmes,
les décisions d'agrément en vigueur, les volumes
agréés ou les conditions fixées dans celles-ci.

La dynamique impulsée par les COSTRA est ainsi
traduite par les opérateurs dans une logique d’aligne-
ment, de réactivité et orientée résultats. Elle contribue
à une action publique mieux ciblée et fondée sur une
objectivation précise des besoins actuels et futurs du
marché du travail. De ce point de vue, le COSTRA et
son volet opérationnel constituent un levier essentiel
pour fluidifier les transitions professionnelles, ren-
forcer l’insertion et répondre efficacement aux besoins
en main-d’oeuvre des entreprises.

Chapitre 6 - Opérateurs : appui au parcours vers
l’emploi

Section 1e - Dispositions générales

Article 23
Cet article prévoit que le FOREm peut, dans le cadre

de son rôle de garant du parcours vers l’emploi du
chercheur d’emploi, s’appuyer sur des opérateurs (des
partenaires ou des tiers).

Dans l’exercice de cette mission, le FOREm veille à
orienter le chercheur d’emploi vers la prestation la plus
pertinente au regard de sa situation et de son projet pro-
fessionnel, en vue de son insertion professionnelle et
du renforcement de son employabilité.

Dans cette optique, le FOREm peut adresser les cher-
cheurs vers les prestations des partenaires reconnus et
agréés par le Gouvernement wallon.

A cette fin, le FOREm organise les modalités opéra-
tionnelles de la coopération avec ces partenaires selon
les modalités déterminées par le présent projet de dé-
cret et par ses arrêtés d’exécution.
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Lorsque les besoins des chercheurs d’emploi ne
peuvent être rencontrés par l’offre de service du
FOREm ou des partenaires, le FOREm peut recourir à
l’intervention de tiers en vue de leur déléguer tout ou
partie de la gestion du parcours de chercheurs d’em-
ploi.

Quatre modes de recours aux tiers sont prévus par le
décret organique du FOREm : le partenariat, le subven-
tionnement, le marché public ou l’appel à manifesta-
tion d’intérêt.

L’article prévoit également que chaque action réa-
lisée dans le cadre du parcours s’inscrive dans une lo-
gique de progression et qu’une même action ne puisse
être réalisée simultanément par plusieurs opérateurs.

Article 24
Cet article organise les échanges de données entre le

FOREm et les opérateurs intervenant dans le parcours
vers l’emploi du chercheur d’emploi. Il consacre le
dossier unique comme outil central de coopération, de
coordination et de traçabilité entre les différents ac-
teurs impliqués dans la gestion du parcours vers l’em-
ploi.

Le premier paragraphe prévoit que les échanges d’in-
formations entre le FOREm et les opérateurs relatifs
aux chercheurs d’emploi qui leur sont délégués,
adressés ou qu’ils prennent en charge, s’effectuent par
l’intermédiaire du dossier unique. Cette centralisation
vise à garantir la cohérence du parcours, à éviter la
fragmentation des informations et à permettre à l’en-
semble des intervenants de disposer d’une information
actualisée et pertinente pour l’exercice de leurs mis-
sions.

Le paragraphe 2 précise les catégories de données
qui peuvent être échangées entre le FOREm et les opé-
rateurs. Ces échanges poursuivent deux finalités com-
plémentaires : d’une part, permettre la mise en oeuvre
effective du parcours vers l’emploi du chercheur d’em-
ploi et, d’autre part, vérifier l’éligibilité de celui-ci à
une prise en charge ainsi que la pertinence de cette
prise en charge au regard de ses besoins et de l’offre
de services proposée par l’opérateur.

Afin de garantir une identification certaine du cher-
cheur d’emploi concerné, le projet de décret autorise
l’utilisation du numéro d’identification au Registre na-
tional ou, lorsque celui-ci n’est pas disponible, du nu-
méro d’identification de la Banque Carrefour de la Sé-
curité sociale.

Les opérateurs agissant dans ce cadre sont respon-
sables du traitement des données qu’ils traitent dans le
cadre de cette mission au sens du RGPD. A ce titre, ils
assument les obligations et responsabilités qui en dé-
coulent.

L’article renforce également le rôle du dossier
unique comme outil de suivi du parcours vers l’em-
ploi. Les opérateurs sont tenus d’y enregistrer les ac-
tions menées ou proposées, la participation ou non du
chercheur d’emploi à ces actions, les éventuels motifs
d’absence, les résultats obtenus ainsi que les recom-
mandations utiles à la poursuite du parcours. Cette obli-

gation s’applique également lorsqu’un opérateur entre
en contact avec un chercheur d’emploi afin de vérifier
son éligibilité ou la pertinence d’une prise en charge.

Dans une logique de transparence active, le cher-
cheur d’emploi est informé des opérateurs ayant
consulté ses données, de la date et de la finalité de ces
consultations ainsi que des retours d’informations réa-
lisés par ceux-ci. Cette transparence vise à renforcer la
compréhension du parcours par le chercheur d’emploi
et à lui permettre, le cas échéant, de formuler des ob-
servations quant aux informations enregistrées dans
son dossier.

Enfin, l’article prévoit que l’accès au dossier unique
est soumis à des mécanismes d’identification et d’au-
thentification offrant un niveau de garantie élevé. Il im-
pose également au FOREm de veiller à la sécurité des
échanges et à la traçabilité des accès réalisés par les
opérateurs, afin de garantir la protection des données
et la confiance dans le fonctionnement du dispositif.

Le dernier paragraphe habilite le Gouvernement à
préciser les catégories de données effectivement échan-
gées entre le FOREm et les opérateurs et les modalités
de ces échanges.

Section 2 - Dispositif de coopération avec les parte-
naires

Article 25
Cet article liste les partenaires avec lesquels le

FOREm coopère dans le cadre de la mise en oeuvre du
parcours des chercheurs d’emploi :

– les centres d'insertion socioprofessionnelle (CISP) ; 

– les structures de soutien à l’autocréation d’emploi
(Starter Wallonia) ; 

– les missions régionales pour l'emploi (MIRE) ;

– les régies de quartier ;

– les centres régionaux d'intégration pour les per-
sonnes étrangères ;

– l'Agence wallonne pour une Vie de Qualité (AVi-
Q) ;

– les centres de formation et d'insertion socioprofes-
sionnelle (CFISPA) ;

– les cité des métiers.

La liste des partenaires peut être complétée par le
Gouvernement.

La collaboration avec les CPAS, concernant la prise
en charge des bénéficiaires du revenu d’intégration qui
sont chercheurs d’emploi, n’est pas encadrée par le pré-
sent projet de décret qui renvoie, pour les modalités de
collaborations entre le FOREm et les CPAS, au décret
du 19 décembre 2025 relatif à l’activation des bénéfi-
ciaires du CPAS.

Article 26
Cet article instaure un dispositif de coopération repo-

sant sur une Commission régionale de concertation.
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Ce dispositif de coopération a pour objet d’organiser
la coopération entre le FOREm et les opérateurs dans
le cadre de la gestion des parcours des chercheurs
d’emploi. Il vise notamment à structurer les modalités
de collaboration et d’échanges d’informations entre les
acteurs concernés. À ce titre, elle permet d’aborder
tant les modalités opérationnelles de coopération que
la communication des informations relatives aux par-
cours vers l’emploi.

Le Gouvernement détermine le contenu et les moda-
lités de cette coopération ainsi que la composition et
les modalités de fonctionnement de la Commission ré-
gionale de concertation.

Article 27
Cet article prévoit que le FOREm évalue, selon les

modalités déterminées par le Gouvernement, la coopé-
ration avec chaque partenaire ainsi que le respect des
obligations prévues par ou en vertu du présent projet
de décret.

Cette évaluation vise à s’assurer que les partenaires
contribuent effectivement à la cohérence, à la conti-
nuité et à la progression des parcours vers l’emploi des
chercheurs d’emploi et qu’ils remplissent les obliga-
tions qui leur incombent dans le cadre de la coopéra-
tion organisée avec le FOREm.

Cette évaluation porte au minimum sur :

– les résultats obtenus en termes d’insertion profes-
sionnelle, d’amélioration de l’employabilité ou de
progression dans le parcours vers l’emploi du cher-
cheur d’emploi ;

– la qualité et la régularité de l’alimentation du dos-
sier unique afin de garantir le partage des informa-
tions utiles à la gestion du parcours vers l’emploi ;

– l’alimentation du catalogue wallon des formations
lorsque cela est requis afin de permettre la visibilité
de l’offre disponible, l’orientation des chercheurs
d’emploi et l’efficacité des mécanismes d’adres-
sage ;

– la qualité de la collaboration avec le FOREm, no-
tamment en matière de coordination des interven-
tions, de respect des engagements pris et de partici-
pation aux mécanismes de concertation.

Par progression dans le parcours vers l’emploi, il
convient notamment d’entendre la réalisation d’étapes
permettant au chercheur d’emploi de se rapprocher du-
rablement du marché du travail, telles que l’entrée
dans une formation professionnalisante, l’acquisition
de compétences transversales, la levée d’obstacles à
l’insertion ou la participation à une action prévue dans
son plan d’actions.

La coopération avec le FOREm constituant un élé-
ment lié aux conditions d’agrément de certains opéra-
teurs, l’article prévoit que le FOREm évalue cette col-
laboration et en informe le service désigné par le Gou-
vernement. Cette évaluation constitue un élément d’ins-
truction, les services désignés conservent une capacité
d’analyse autonome.

Le rapport d’évaluation est communiqué simultané-
ment au service désigné par le Gouvernement et au par-
tenaire concerné.

Le partenaire peut faire valoir ses observations au-
près du service désigné par le Gouvernement dans les
conditions fixées par celui-ci. Ces observations ont vo-
cation à alimenter l’instruction réalisée par le service
et sont également communiquées au FOREm dans un
souci de transparence et de bonne administration.

L’évaluation réalisée par le FOREm constitue un élé-
ment d’appréciation parmi d’autres dans le cadre de
l’instruction des procédures d’agrément, de renouvelle-
ment ou d’évaluation.

L’évaluation porte sur la coopération opérationnelle
mise en oeuvre entre le FOREm et le partenaire dans le
cadre de l’exécution du parcours vers l’emploi. Elle
doit être appréciée au regard des responsabilités respec-
tives des acteurs concernés.

L’analyse réalisée par le FOREm vise à apprécier la
contribution de l’action au parcours vers l’emploi du
chercheur d’emploi et la qualité de la coopération opé-
rationnelle. Elle ne porte pas sur la pertinence de
l’offre agréée au regard de l’offre globale disponible
en Région de langue française.

L’objectif poursuivi est de garantir la qualité des par-
cours vers l’emploi, la bonne utilisation des ressources
publiques ainsi qu’une coopération effective entre le
FOREm et les partenaires intervenant dans la mise en
oeuvre du présent projet de décret.

Le Gouvernement est habilité à compléter les cri-
tères d’évaluation et à préciser les modalités
d’échanges d’informations entre le FOREm et le ser-
vice compétent.

Section 3 - Intervention de tiers

Article 28
Cet article met en oeuvre la possibilité pour le

FOREm de déléguer à des tiers tout ou partie de la ges-
tion du parcours, et ce quel que soit le mode de recours
aux tiers : marché public, octroi d’une subvention, par-
tenariat, appel à manifestation d’intérêt, pour autant
que l’étendue et les conditions de cette délégation
fassent l’objet d’une formalisation adaptée au méca-
nisme retenu. Cette délégation repose sur des critères
objectifs.

Les termes « tout ou partie » permettent de distin-
guer deux modalités de délégation.

La délégation peut porter sur une partie déterminée
de la gestion du parcours. Tel est notamment le cas
lorsqu’une problématique particulière nécessite l’inter-
vention d’un opérateur disposant d’une expertise spéci-
fique. Par exemple, lorsqu’un obstacle de nature so-
ciale ou psychosociale ayant une incidence sur l’inser-
tion professionnelle est identifié, la prise en charge de
cette problématique peut être confiée à un opérateur
spécialisé. Dans cette hypothèse, le conseiller du
FOREm demeure chargé de la gestion globale du dos-
sier, de la coordination du parcours et du suivi régulier
du chercheur d’emploi.
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La délégation peut également porter sur l’ensemble
de la gestion opérationnelle du parcours. Dans cette hy-
pothèse, l’opérateur assure directement l’accompagne-
ment du chercheur d’emploi, la coordination des ac-
tions composant son parcours ainsi que son suivi régu-
lier. Le conseiller du FOREm n’assure dès lors plus lui-
même le suivi opérationnel du dossier.

La délégation de l’ensemble de la gestion opération-
nelle du parcours n’emporte toutefois pas le transfert
de l’ensemble des missions attribuées au FOREm par
ou en vertu de la législation. Le FOREm demeure com-
pétent pour l’évaluation des démarches de recherche
d’emploi et, pour les chercheurs d’emploi qui y sont
soumis, pour le contrôle de la disponibilité. Il conserve
également sa fonction de garant de la cohérence du par-
cours vers l’emploi.

Par critères objectifs, il est entendu les éléments sui-
vants :

– la pertinence de l’intervention du tiers par rapport
aux besoins du chercheur d’emploi et aux objectifs
du parcours vers l’emploi ;

– l’expertise spécifique du tiers, notamment lorsque
celle-ci permet de lever des obstacles à l’insertion
socioprofessionnelle ou d’assurer un accompagne-
ment plus adapté ;

– la capacité organisationnelle et opérationnelle du
tiers à assumer les missions déléguées, y compris le
respect des obligations en matière de suivi du par-
cours vers l’emploi et d’alimentation du dossier
unique ;

– l’existence d’un cadre juridique formalisé précisant
le périmètre, la durée et les modalités de la déléga-
tion.

L’article précise que, dans la relation juridique qui
l’unit au tiers, le FOREm veille à garantir l’alimenta-
tion du dossier unique lors de chaque intervention du
tiers dans la gestion du parcours vers l’emploi.

En cas de délégation, il est en outre prévu que le
tiers exerce les missions confiées dans le respect des
obligations prévues par le présent décret et son arrêté
d’exécution, telles qu’elles s’imposeraient au FOREm
pour ces mêmes missions, et assure un suivi régulier
du chercheur d’emploi.

L’étendue et les conditions de la délégation sont for-
malisées afin de définir précisément les missions
confiées au tiers. Cette formalisation précise au mi-
nimum le périmètre et la durée de la délégation, les ré-
sultats attendus, les modalités d’évaluation de ces ré-
sultats, les obligations d’encodage et les modalités de
contrôle.

Le contrôle exercé dans ce cadre par le FOREm
porte sur la bonne exécution, par le tiers, des missions
qui lui sont confiées et sur le respect des obligations at-
tachées à la délégation. Il se distingue de l’évaluation
des démarches de recherche d’emploi et du contrôle de
la disponibilité du chercheur d’emploi, qui continuent
à relever du FOREm, y compris lorsque l’ensemble de
la gestion opérationnelle du parcours a été confié à un
tiers.

La rédaction retenue est volontairement neutre afin
de permettre le recours, le cas échéant, à des modalités
innovantes de financement et de rémunération des opé-
rateurs, notamment des mécanismes de paiement au ré-
sultat des contrats à impact social, sans qu’il soit néces-
saire de créer un régime juridique spécifique.

Le financement comporte une part liée aux résultats
obtenus, selon les modalités fixées par le Gouverne-
ment.

Cette délégation ne décharge pas le FOREm de sa
fonction de garant des parcours. Un droit de révocation
doit pouvoir être exercé en cas de difficulté rencontrée
dans la gestion du parcours vers l’emploi par le tiers
ou de mauvaise exécution des missions qui lui sont
confiées. Le texte habilite le Gouvernement à fixer les
critères et les modalités de délégation ainsi que les
conditions de révocation. L’article prévoit bien que la
délégation soit encadrée par une formalisation préci-
sant son périmètre, sa durée, les résultats attendus, les
obligations d’encodage et les modalités de contrôle.

La délégation organisée par le présent article est dis-
tincte des missions exercées par les partenaires dans le
cadre de leur agrément octroyé par ou en vertu d'une
disposition légale ou réglementaire.

Un même organisme peut toutefois intervenir à la
fois comme partenaire dans le cadre de son agrément
et comme tiers dans le cadre d'une délégation portant
sur des missions distinctes. Dans cette hypothèse, les
missions concernées sont clairement identifiables et
font l'objet de modalités spécifiques de financement,
de suivi et d'évaluation.

Le recours à la délégation constitue un mécanisme
complémentaire destiné à répondre à des besoins iden-
tifiés des chercheurs d'emploi lorsque l'offre dispo-
nible s'avère insuffisante ou saturée. Il n'a pas vocation
à se substituer à l'offre structurelle existante financée
par les pouvoirs publics. Pour ces partenaires, les mis-
sions faisant l'objet d'une délégation présentent dès
lors un caractère additionnel et distinct par rapport aux
activités habituellement exercées dans le cadre des
agréments. Une même action ou prestation ne peut
faire l'objet d'un double financement public.

Chapitre 7 - Points de contact uniques

Article 29
Cet article vise à assurer l’accessibilité des services

du FOREm au niveau de l’ensemble du territoire wal-
lon, à travers des points de contact uniques. Ces der-
niers sont conçus comme des espaces ouverts à divers
opérateurs. Ils sont coordonnés par le FOREm.

Ces points de contact uniques offrent à tout cher-
cheur d’emploi des services d’inscription, d’informa-
tion et de conseil.

Bien qu’ils soient accessibles à tous chercheurs
d’emploi, les points de contacts uniques sont prioritai-
rement orientés vers les publics présentant une em-
ployabilité faible ou très faible afin de garantir un ac-
compagnement renforcé des personnes les plus éloi-
gnées du marché du travail. A cette fin, ils proposent
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également des activités de soutien à l’insertion socio-
professionnelle (développement des compétences, for-
mations décentralisées, jobdays, salons de l’emploi,
etc.), le cas échéant en collaboration avec les opéra-
teurs visés ci-après. Pour les mêmes publics, les points
de contact uniques assurent en outre la gestion du par-
cours vers l’emploi.

Les points de contact uniques accueillent des opéra-
teurs, en fonction des obligations qui leur incombent.
En ce sens, à titre exemplatif et non exhaustif, les
MIRE assureront une présence dans chaque point de
contact unique et les CISP y organiseront des séances
de présentation de leur offre de formation. Les opéra-
teurs présents coopèrent avec le FOREm afin de ga-
rantir la cohérence, la continuité et la traçabilité des
parcours, notamment via l’alimentation du dossier
unique.

Le Gouvernement est habilité à fixer les modalités
d’organisation, de déploiement et de coordination de
ces points de contact uniques.

Chapitre 8 -  Dispositif de prestations à heures li-
mitées

Article 30
Cet article confie au FOREm la compétence de ges-

tion et de mise en oeuvre du nouveau dispositif de pres-
tations à heures limitées qui se présente comme moyen
supplémentaire à mobiliser dans le parcours des cher-
cheurs d’emploi les plus éloignés du marché du travail.

Ce nouveau dispositif s’inscrit dans la continuité des
activités ALE en mettant en exergue la dimension d’in-
sertion du chercheur d’emploi inoccupé qui devient la
pierre angulaire de la démarche. Les prestations à
heures limitées ont pour finalité la réalisation, auprès
d’utilisateurs (qu’il s’agisse de personnes physiques ou
de personnes morales, ce « ou » étant inclusif), d’acti-
vités qui ne sont pas rencontrées par les circuits de tra-
vail régulier. Cette caractéristique vise à encadrer le
dispositif afin qu’il n’entre pas en concurrence avec
l’emploi classique.

Le Gouvernement est habilité à dresser, en vue de
garantir ce principe de non-concurrence, les catégories
d’utilisateurs du dispositif mais également les types
d’activités qui peuvent être prestées.

Article 31
Cet article définit les conditions d’accès au dispositif

de prestations à heures limitées.

Le nouveau dispositif est réservé aux chercheurs
d’emploi inoccupés qui n’ont pas atteint l’âge légal de
la pension, qui ne sont pas reconnus comme deman-
deurs d’emploi non mobilisables au sens de la régle-
mentation relative au chômage et qui sont inscrits dans
un parcours vers l’emploi.

Le chercheur d’emploi doit, en outre, présenter une
employabilité faible ou très faible ou, sous les condi-
tions prévues par la disposition, une employabilité
moyenne. Le dispositif vise ainsi les chercheurs d’em-
ploi suffisamment éloignés du marché du travail pour

lesquels la réalisation de prestations à heures limitées
peut constituer une étape pertinente dans le parcours
vers l’emploi, en permettant une remise en activité pro-
gressive et le maintien ou le développement de compé-
tences utiles à leur insertion professionnelle.

S’agissant des chercheurs d’emploi présentant une
employabilité moyenne, l’accès au dispositif est subor-
donné au maintien de la priorité accordée à l’emploi
convenable et à l’entrée en formation professionnelle.
Les prestations à heures limitées ne peuvent dès lors
être mobilisées lorsque l’occupation d’un emploi
convenable ou l’entrée dans une formation profession-
nelle constitue une réponse plus directement adaptée
aux besoins du chercheur d’emploi et à son insertion
sur le marché du travail.

Cette condition permet de s’assurer que les cher-
cheurs d’emploi présentant une employabilité
moyenne qui accèdent au dispositif rencontrent effecti-
vement des difficultés d’accès immédiat à l’emploi ou
à une formation professionnelle pertinente. Leur inclu-
sion dans le dispositif ne repose donc pas sur leur seul
niveau d’employabilité, mais également sur l’apprécia-
tion, dans le cadre de leur parcours, de l’absence d’une
possibilité plus adéquate d’emploi ou de formation.

La disposition garantit ainsi que le public cible de-
meure constitué de chercheurs d’emploi éloignés du
marché du travail et que les prestations à heures limi-
tées conservent leur fonction d’étape vers l’insertion
professionnelle. Elles ne peuvent constituer une acti-
vité durable se substituant à l’emploi ordinaire ou à
une formation professionnelle lorsque ceux-ci sont ac-
cessibles et plus adaptés à la situation du chercheur
d’emploi.

Article 32
Cet article encadre la durée d’utilisation du dispo-

sitif de prestations à heures limitées.

L’utilisation du dispositif est limitée à une période
maximale de six mois afin de garantir qu’il constitue
un instrument transitoire d’insertion et n’entraîne pas
une stabilisation durable dans des activités qui ne favo-
risent pas l’accès au marché du travail.

À l’issue de cette période, si le chercheur d’emploi
n’est pas (re)mis à l’emploi par un contrat de travail,
une évaluation de sa progression doit être réalisée afin
de déterminer l’action la plus pertinente à poursuivre
dans son parcours vers l’emploi. Le dispositif s’inscrit
ainsi dans une logique d’accompagnement dynamique
et évolutif.

Une prolongation de la période initiale de six mois
est toutefois possible pour les chercheurs d’emploi pré-
sentant une aptitude réduite au travail, selon les cri-
tères et modalités fixés par le Gouvernement, lequel
est également habilité à fixer le volume d’heures
maximum de prestations pour la période considérée
ainsi que les conditions de cette prolongation.

Une dérogation à la durée maximale de 6 mois est
mise en place pour les prestations effectuées dans les
établissements d’enseignement et les ASBL agréées
comme opérateurs de l’accueil en vertu du décret du 3
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juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des en-
fants durant leurs temps libre et au soutien de l’accueil
extrascolaire.

Article 33
Cet article prévoit que le chercheur d’emploi mobi-

lisé dans le cadre du dispositif de prestations à heures
limitées conclut avec le FOREm une convention de
prestations à heures limitées.

Il précise que cette convention correspond, pour l’ap-
plication de la disposition, à un contrat de travail ALE
conclu en vertu de la loi du 7 avril 1999 relative au
contrat de travail ALE. Le dispositif s’inscrit ainsi
dans le cadre juridique existant des contrats ALE, dont
il reprend la nature et le régime. Cette qualification
permet d’assurer la sécurité juridique du dispositif, no-
tamment au regard du statut des prestations effectuées.

Article 34
La disposition vise à garantir la protection juridique

du chercheur d’emploi dans l’exercice des prestations
réalisées dans le cadre du dispositif.

Le FOREm assurera contre les accidents de travail
les chercheurs d’emploi réalisant les prestations. Il
prendra également en charge l’assurance de leur res-
ponsabilité civile. Les conditions et modalités de la
couverture assurantielle seront précisées par le Gouver-
nement.

Article 35
Les chercheurs d’emploi qui effectuent les presta-

tions bénéficieront d’une rémunération dont le mode
de calcul sera fixé par le Gouvernement. Le FOREm
assurera le paiement des prestations selon les moda-
lités déterminées par la Gouvernement.

Le Gouvernement fixe également les critères sur
base desquels une intervention dans les frais de dépla-
cement pourrait être prise en charge pour les cher-
cheurs d’emploi visés par le dispositif.

Article 36
Cet article confie au FOREm l’organisation de l’in-

tervention financière des utilisateurs dans la prise en
charge des prestations réalisées dans le cadre du dispo-
sitif de prestations à heures limitées, y compris des
éventuels frais de déplacement du chercheur d’emploi.

Le montant des prestations effectuées auprès des uti-
lisateurs et des éventuels frais de déplacement est fixé
par le Gouvernement, lequel détermine également les
conditions et modalités d’organisation du mécanisme
de contribution financière.

Le FOREm assure la mise en oeuvre opérationnelle
de ce mécanisme dans le respect des règles fixées par
ou en vertu du présent projet de décret.

Article 37
Cet article prévoit la mise en place d’une plateforme

numérique de gestion du dispositif de prestations à
heures limitées, opérée par le FOREm.

Cette plateforme constitue l’outil central de gestion
administrative du dispositif. Elle permet l’enregistre-
ment des utilisateurs, l’inscription des chercheurs
d’emploi mobilisés dans le cadre des prestations à
heures limitées ainsi que la gestion des activités autori-
sées et de leur durée maximale.

Elle facilite la mise en relation entre les chercheurs
d’emploi et les opportunités de prestations disponibles
par l’identification des correspondances pertinentes
entre les profils des chercheurs d’emploi et les lieux de
travail déclarés par les utilisateurs.

La plateforme assure également un suivi adminis-
tratif des activités réalisées, notamment l’enregistre-
ment des lieux de prestation, la gestion du contingent
de personnes mobilisées dans le cadre du régime ALE
visé à l’article 6, §1er, IX, 11°, de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles ainsi que la ges-
tion des opérations de paiement liées aux prestations.

Par suivi administratif des activités prestées et des
lieux de prestations déclarés, il y a lieu d’entendre l’en-
registrement et la gestion des informations relatives
aux activités réalisées, aux dates et heures des presta-
tions, aux lieux où elles sont effectuées ainsi qu’aux
chercheurs d’emploi et aux utilisateurs concernés. Ce
suivi porte également sur les éléments nécessaires au
paiement des prestations, au contrôle administratif de
leur exécution et à la vérification du respect des condi-
tions applicables au dispositif.

Le traitement des données à caractère personnel ef-
fectué dans le cadre de l’utilisation de la plateforme est
réalisé conformément à la réglementation applicable
en matière de protection des données. Les données
sont collectées et traitées uniquement aux fins de ges-
tion du dispositif, de suivi des prestations, de contrôle
administratif et de gestion des paiements, dans le res-
pect des principes de nécessité, de proportionnalité et
de minimisation des données.

Article 38
Cet article habilite le Gouvernement à fixer les dis-

positions transitoires qui seront nécessaires pour passer
du dispositif ALE actuel au nouveau dispositif. Il
s’agira notamment de fixer la durée de validité des
chèques ALE émis avant l’extinction du dispositif.

Chapitre 9 - Performances, indicateurs et pilo-
tage stratégique

Article 39
Cet article consacre le développement d’une culture

de performance au sein du FOREm, fondée sur une ap-
proche proactive, collaborative et orientée vers les ré-
sultats.
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À cette fin, le FOREm réalise des analyses statis-
tiques relatives à la manière dont lui-même et les opé-
rateurs interviennent dans la gestion des parcours vers
l’emploi des chercheurs d’emploi. Ces analyses visent
à soutenir le pilotage stratégique et opérationnel des
dispositifs, l’allocation des ressources ainsi que l’adap-
tation continue des modalités d’accompagnement des
chercheurs d’emploi en fonction des résultats obser-
vés.

Les analyses statistiques portent notamment sur l’in-
sertion dans l’emploi et la formation, l’amélioration de
l’employabilité, l’engagement du chercheur d’emploi
dans son parcours vers l’emploi, les services rendus
aux entreprises, les adressages et les délégations de
gestion de parcours ainsi que la collaboration avec les
opérateurs. Elles portent également sur l’utilisation des
outils digitaux mis à disposition par le FOREm ainsi
que sur l’utilisation des outils numériques d’aide à la
décision mobilisés dans le cadre de ses missions.

Par outils digitaux, il convient d’entendre les outils
et interfaces techniques mis à disposition par le
FOREm dans le cadre de sa mission de gestion de par-
cours vers l’emploi, tels que notamment l’espace per-
sonnel ou le catalogue des formations.

Ils constituent un outil d’aide à la décision permet-
tant d’évaluer de manière systématique les actions, les
parcours et les services, dans une logique d’améliora-
tion continue de la qualité et de l’impact des dispositifs
d’insertion professionnelle.

L’analyse de l’engagement du chercheur d’emploi
vise à apprécier sa participation aux actions prévues
dans son parcours, le respect de ses engagements ainsi
que son utilisation des services numériques mis à sa
disposition. L’analyse des outils digitaux poursuit
quant à elle un objectif d’amélioration continue des ser-
vices, de compréhension des usages et d’identification
des leviers permettant de renforcer l’efficacité de l’ac-
compagnement.

Une attention particulière est également portée à
l’utilisation des outils numériques de recommandation,
de profilage ou de mise en relation. Les analyses statis-
tiques permettent notamment d’identifier les tendances
qui émergent des recommandations produites par ces
outils ainsi que la fréquence à laquelle les conseillers
s’en écartent dans le cadre de leur appréciation profes-
sionnelle. Cette analyse contribue à garantir une utilisa-
tion responsable, transparente et maîtrisée des outils
numériques dans le respect du principe de supervision
humaine.

Les analyses statistiques constituent un outil d’aide à
la décision permettant d’évaluer de manière systéma-
tique les actions, les parcours vers l’emploi et les ser-
vices dans une logique d’amélioration continue. Elles
visent à objectiver les décisions de pilotage, à ren-
forcer l’efficacité des interventions et à favoriser
l’adaptation constante des dispositifs aux besoins des
chercheurs d’emploi, des employeurs et du marché du
travail.

L’article prévoit enfin l’établissement d’un bilan an-
nuel de pilotage stratégique, intégrant l’ensemble des
résultats de ces analyses. Ce bilan est transmis, au plus
tard à la fin du premier trimestre l’année qui suit
l’année pour laquelle le bilan est réalisé, au Comité de

direction du FOREm, au Comité de gestion du
FOREm ainsi qu’au Ministre ayant l’Emploi et la For-
mation dans ses attributions. Il constitue un outil de
suivi et d’aide à la décision permettant d’apprécier la
performance globale du système et d’orienter son évo-
lution.

Article 40
Cet article prévoit une évaluation externe et indépen-

dante, de la mise en oeuvre du présent décret, tous les
trois ans à dater de la date d’entrée en vigueur du
projet de décret.

Cette évaluation porte notamment sur la mise en
oeuvre effective des dispositions du projet de décret,
l’impact des dispositifs sur les parcours des chercheurs
d’emploi, l’amélioration de leur employabilité, les ré-
sultats en matière de mise à l’emploi, la qualité des ser-
vices rendus aux entreprises ainsi que l’utilisation par
le FOREm des outils automatisés d’aide à la décision.
L’évaluation prend en compte la conjoncture écono-
mique afin d’assurer une appréciation contextualisée
des résultats obtenus.

Elle vise également à identifier les bonnes pratiques
et à formuler des recommandations permettant d’amé-
liorer l’efficacité des dispositifs ainsi que leur adéqua-
tion aux besoins des chercheurs d’emploi et des em-
ployeurs.

L’indépendance de l’évaluation externe contribue à
garantir l’objectivation des résultats de la mise en
oeuvre du décret.

Le Gouvernement peut préciser les modalités pra-
tiques de cette évaluation.

Chapitre 10 - Dispositions modificatives

Article 41
Cet article établit une règle d’équivalence terminolo-

gique entre la notion de « chercheur d’emploi », uti-
lisée dans le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office
wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi,
et celle de « demandeur d’emploi », utilisée dans l’ar-
rêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementa-
tion du chômage.

Cette disposition vise à assurer l’articulation entre le
cadre décrétal wallon, qui retient la terminologie de
« chercheur d’emploi », et la réglementation fédérale
du chômage, qui utilise celle de « demandeur d’em-
ploi ». Pour l’application, dans le décret du 6 mai
1999, des dispositions de cet arrêté royal, les termes
« chercheur d’emploi » et « chercheurs d’emploi »
doivent ainsi être compris comme correspondant res-
pectivement aux termes « demandeur d’emploi » et
« demandeurs d’emploi ».

Cette équivalence permet de préserver la portée des
références à la réglementation fédérale du chômage
tout en maintenant, dans la législation wallonne, la ter-
minologie retenue dans le cadre de la réforme des par-
cours vers l’emploi. Elle n’a ni pour objet ni pour effet
de modifier les catégories, conditions ou obligations
prévues par la réglementation fédérale du chômage.
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Article 42
Cet article modifie l’article 1erbis du décret du 6 mai

1999 afin d’assurer sa mise en cohérence avec le projet
de décret relatif aux parcours vers l’emploi.

Le 1° actualise le renvoi relatif à l’inscription
comme chercheur d’emploi en remplaçant la référence
au décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi par la référence au présent projet de décret.

Les 2° et 3° remplacent la notion de « jeune deman-
deur d’emploi inscrit obligatoirement » par celle de
« jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion » et dé-
finissent cette dernière notion par référence au stage
d’insertion prévu par la réglementation relative au chô-
mage. Ces modifications visent à mieux identifier la si-
tuation juridique de ce public et à assurer la cohérence
terminologique du décret du 6 mai 1999, sans modifier
la portée de cette catégorie au regard de la réglementa-
tion fédérale relative au chômage. L’adaptation de
cette terminologie dans les autres dispositions du dé-
cret du 6 mai 1999 est réalisée par les articles modifica-
tifs correspondants.

Le 4° remplace la définition de la maison de l’em-
ploi par celle du point de contact unique en renvoyant
à la définition de cette notion prévue par le présent
projet de décret.

Le 5° abroge la définition de la structure d’agence lo-
cale pour l’emploi. Cette définition devient sans objet
dès lors que le dispositif ALE est remplacé par le dis-
positif de prestations à heures limitées et que les struc-
tures constituées sous la forme d’associations sans but
lucratif chargées de la gestion des agences locales pour
l’emploi disparaissent. Le nouveau dispositif est mis
en oeuvre et organisé par le FOREm conformément au
chapitre 8 du présent projet de décret.

Le 6° vise à préciser que le dossier unique est mis en
oeuvre dans le respect des limites applicables aux
échanges et aux accès aux données prévues par le dé-
cret du 6 mai 1999.

Le 7° harmonise la terminologie relative aux opéra-
teurs afin de l’aligner sur les définitions retenues par le
présent projet de décret. La notion d’opérateur devient
ainsi une notion générique englobant à la fois les parte-
naires et les tiers intervenant dans la gestion du par-
cours vers l’emploi.

Le 8° adapte la définition des acteurs du parcours en
y incluant les conseillers du dispositif multipartenarial
des Carrefours et des Cités des métiers.

Le 9° introduit dans le décret du 6 mai 1999 une défi-
nition du système d’intelligence artificielle reposant
sur celle retenue par le Règlement (UE) 2024/1689 du
Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 éta-
blissant des règles harmonisées concernant l’intelli-
gence artificielle. Cette insertion vise à assurer la sécu-
rité juridique des dispositions relatives à l’utilisation
de ces systèmes par le FOREm ainsi qu’à garantir une
interprétation conforme au cadre européen applicable.

Le 10° remplace dans l’article 1erbis les termes « de-
mandeur d’emploi » et « demandeurs d’emploi » par
les termes « chercheur d’emploi » et « chercheurs

d’emploi ». Cette modification participe à l’harmonisa-
tion de la terminologie du décret du 6 mai 1999 avec
celle retenue dans le cadre des parcours vers l’emploi.

L’ensemble de ces modifications vise à assurer la co-
hérence et la lisibilité des définitions applicables aux
missions du FOREm et à la gestion des parcours vers
l’emploi.

Article 43
Cet article adapte les missions organiques du

FOREm prévues à l’article 3, §1er, du décret du 6 mai
1999 afin de les mettre en cohérence avec le projet de
décret relatif aux parcours vers l’emploi.

Le 1° actualise la mission d’accompagnement des
chercheurs d’emploi en remplaçant la référence à l’ac-
compagnement orienté coaching et solutions par une
référence au dispositif des parcours vers l’emploi orga-
nisé par le présent projet de décret.

Le 2° complète les missions du FOREm relatives à
la satisfaction des besoins de recrutement des em-
ployeurs en consacrant explicitement sa mission de
conseil et d’information à leur égard. Cette mission
s’inscrit dans le prolongement des services aux entre-
prises et des mécanismes de rapprochement entre
l’offre et la demande d’emploi organisés par le cha-
pitre 4 du présent projet de décret.

Le 3° adapte les missions du FOREm pour tenir
compte de la réorganisation des dispositifs concernés.
La référence aux maisons de l’emploi est remplacée
par celle aux points de contact uniques. La référence
aux agences locales pour l’emploi est, quant à elle,
remplacée par celle au dispositif de prestations à
heures limitées organisé par le chapitre 8 du présent
projet de décret. Cette modification traduit le remplace-
ment du dispositif ALE et des structures qui en assu-
raient la gestion par un dispositif désormais mis en
oeuvre et organisé par le FOREm.

Le 4° remplace la notion de « jeune demandeur
d’emploi inscrit obligatoirement » par celle de « jeune
chercheur d’emploi en stage d’insertion ». Cette adap-
tation assure la concordance avec la nouvelle défini-
tion introduite à l’article 1erbis du décret du 6 mai
1999, sans modifier la portée de cette catégorie au re-
gard de la réglementation fédérale relative au chô-
mage.

Le 5° remplace, dans l’article 3, §1er, les termes « de-
mandeur d’emploi » et « demandeurs d’emploi » par
les termes « chercheur d’emploi » et « chercheurs
d’emploi ». Cette modification participe à l’harmonisa-
tion de la terminologie du décret du 6 mai 1999 avec
celle retenue dans le cadre des parcours vers l’emploi.

L’ensemble de ces modifications assure la mise en
cohérence des missions du FOREm avec les disposi-
tifs, les catégories de publics et la terminologie retenus
par le présent projet de décret.

Article 44
Cet article modifie l’article 4/1 du décret du 6 mai

1999 afin d’adapter les catégories de données relatives
aux usagers particuliers pouvant être traitées par le FO-
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REm, de renforcer la sécurité du dossier unique et de
prévoir une règle de conservation des données rela-
tives au paiement de l’incitant octroyé en application
du décret du 16 juillet 2026.

Le 1°, a), précise les données d’identification pou-
vant être traitées lorsque les données issues du Re-
gistre national ou les numéros d’identification prévus
par le décret du 6 mai 1999 ne sont pas disponibles.
Cette modification vise à garantir l’identification cor-
recte de l’usager tout en tenant compte des situations
dans lesquelles certaines données authentiques ne
peuvent être obtenues.

Le 1°, b), adapte la catégorie des données relatives
au parcours professionnel. Celle-ci comprend les pé-
riodes d’occupation et d’inoccupation, le régime de tra-
vail, la nature du contrat de travail, le poste occupé, le
statut d’indépendant ainsi que, le cas échéant, l’admis-
sion du chercheur d’emploi à la pension et la date de
cette admission. L’objectif est de permettre au FOREm
de disposer d’une connaissance complète du parcours
professionnel de l’usager afin d’adapter les services
qui lui sont proposés.

Le régime de travail se réfère aux notions d’occupa-
tion professionnelle à temps plein ou à temps partiel et,
en cas d’occupation à temps partiel, au pourcentage
d’occupation. La nature du contrat de travail se réfère
aux notions de contrat de travail employé, ouvrier ou
intérimaire.

Quant à l’admission à la pension, le FOREm doit en
être informé puisque c’est une des causes de la fin de
l’inscription comme chercheur d’emploi.

Le 1°, c), d) et e), procèdent à des adaptations termi-
nologiques et à des mises en cohérence avec les défini-
tions et concepts retenus par le présent projet de dé-
cret, notamment en ce qui concerne la notion d’opéra-
teur, les renvois aux dispositions relatives aux tiers in-
tervenant dans la gestion du parcours vers l’emploi et
du remplacement du degré de proximité du marché de
l’emploi par le niveau d’employabilité.

Le 1°, f), adapte la catégorie de données relatives
aux aides à l’emploi et à la formation afin de permettre
le traitement des informations nécessaires à l’instruc-
tion, à la vérification des conditions d’éligibilité, à l’oc-
troi et au suivi des différents incitants institués par la
Région wallonne.

Le 2° renforce le cadre juridique applicable à la sécu-
rité du dossier unique. Il consacre explicitement la pos-
sibilité pour le FOREm d’imposer aux utilisateurs les
mesures techniques et organisationnelles nécessaires à
la protection du dossier unique et des données qu’il
contient. Il prévoit également le recours à une authenti-
fication forte ainsi que la possibilité pour le Gouverne-
ment de déterminer des exigences minimales de sécuri-
té.

Le 3° prévoit une règle de conservation pour les don-
nées relatives au paiement de l’incitant octroyé en
vertu du décret du 16 juillet 2026 relatif au soutien du
chercheur d’emploi dans sa remise au travail par la
création de son activité en tant qu’indépendant à titre
principal. Cette conservation permet au FOREm de vé-
rifier qu’une même personne n’a pas déjà bénéficié de

cet incitant et d’assurer le contrôle et le suivi de son
paiement.

Le 4° remplace les termes « demandeur d’emploi »
et « demandeurs d’emploi » par les termes « chercheur
d’emploi » et « chercheurs d’emploi ». Cette modifica-
tion participe à l’harmonisation terminologique du dé-
cret du 6 mai 1999 avec le cadre des parcours vers
l’emploi.

L’ensemble de ces modifications vise à assurer que
les catégories de données traitées répondent aux be-
soins de la gestion des parcours vers l’emploi et des in-
citants régionaux, tout en renforçant la sécurité du dos-
sier unique et la protection des données relatives aux
usagers.

Article 45
Cet article complète l’article 4/2, §1er, du décret du 6

mai 1999 en ajoutant un point 7° relatif aux données
liées aux incitants à l’embauche ou à la formation.

Il vise à préciser la base légale permettant au
FOREm de traiter les données nécessaires à l’examen
des demandes, à la vérification des conditions d’éligibi-
lité et au calcul de l’incitant.

Ces traitements incluent notamment les données per-
mettant de vérifier, pour certains dispositifs, le carac-
tère unique de l’octroi de l’aide au cours de la vie pro-
fessionnelle du travailleur.

Article 46
Cet article remplace l’article 4/3, §2, du décret du 6

mai 1999 afin de préciser les sources auprès desquelles
le FOREm recueille les données relatives aux usagers
particuliers et aux usagers employeurs ainsi que la pé-
riode de référence applicable aux données relatives au
parcours professionnel.

Le FOREm alimente en priorité les informations re-
latives aux usagers sur la base des données disponibles
auprès des sources authentiques auxquelles il a accès.
Le recours à ces sources vise à garantir l’exactitude et
la fiabilité des données utilisées, tout en évitant de sol-
liciter auprès des usagers des informations déjà dispo-
nibles auprès d’une source officielle.

Pour les données relatives au parcours professionnel
des travailleurs salariés, des travailleurs indépendants
ainsi que pour les données relatives à la pension, le
FOREm consulte respectivement l’Office national de
sécurité sociale, l’Institut national d’assurances so-
ciales pour travailleurs indépendants et Sigedis. Les
données d’identification sont, quant à elles, obtenues
par la consultation du Registre national.

La période de référence applicable aux données rela-
tives à l’occupation, à l’inoccupation, au régime de tra-
vail, à la nature du contrat de travail et au poste occupé
couvre les trois années précédant l’inscription prise en
considération. Cette période vise à permettre la recons-
titution cohérente du parcours professionnel du cher-
cheur d’emploi tout en limitant l’accès aux données à
ce qui est nécessaire. Elle permet également d’éviter
qu’une succession d’inscriptions et de désinscriptions
ne conduise à une vision fragmentée ou tronquée du
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parcours professionnel. La limitation de la collecte à
une période de trois années répond notamment aux ob-
servations formulées quant à la proportionnalité de la
période de référence.

Lorsque cette période de trois années ne couvre
qu’une partie d’une période d’occupation, l’accès aux
données est étendu jusqu’au début de cette période afin
d’en garantir la cohérence et l’exhaustivité.

Cette clarification renforce la sécurité juridique du
dispositif et assure sa conformité avec les règles en ma-
tière de protection des données.

Par période d’occupation, il y a lieu d’entendre une
période d’activité professionnelle identifiée dans les
sources authentiques consultées et caractérisée par une
date de début et une date de fin. Lorsqu’un change-
ment d’employeur ou la conclusion d’un nouveau
contrat donne lieu à l’enregistrement d’une nouvelle
occupation, celle-ci constitue une nouvelle période
d’occupation. La disposition vise à éviter qu’une telle
période ne soit couverte que partiellement lorsque son
début est antérieur à la période de référence de trois
ans.

Enfin, lorsque les informations relatives aux di-
plômes, brevets ou certificats déclarés par l’usager par-
ticulier n’ont pas été obtenues auprès d’une source au-
thentique, le FOREm peut en vérifier l’authenticité au-
près de l’autorité qui les a délivrés. Cette vérification
n’est possible que lorsqu’elle est nécessaire à l’accom-
pagnement de l’usager ou à sa participation à une ac-
tion de son parcours. La disposition maintient ainsi
cette faculté de vérification dans les situations où au-
cune source authentique accessible au FOREm ne
fournit l’information concernée.

Article 47
Cet article remplace l’article 4/4 du décret du 6 mai

1999 afin d’encadrer le recours par le FOREm aux sys-
tèmes d’intelligence artificielle dans l’exercice de ses
missions et d’organiser l’intervention d’un comité
d’éthique.

Le paragraphe 1er autorise le FOREm à recourir à
des systèmes d’intelligence artificielle afin de mieux
connaître les besoins des usagers, de les aider à la prise
de décision ou d’optimiser les services qu’il propose.
Ce recours s’inscrit dans le respect du Règlement (UE)
2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13
juin 2024 établissant des règles harmonisées concer-
nant l’intelligence artificielle ainsi que des principes
de gouvernance des données prévus par le décret du 6
mai 1999.

L’article prévoit également que les recommanda-
tions produites par les systèmes d’intelligence artifi-
cielle soient documentées au regard des variables utili-
sées et de leur pondération. Les personnes qui utilisent
ces recommandations dans l’exercice de leurs tâches
doivent disposer des informations et de la formation
nécessaires pour comprendre leur portée, apprécier
leurs limites et prévenir les risques de biais ou de
confiance excessive dans les résultats produits.

Par supervision humaine appropriée, il y a lieu d’en-
tendre l’ensemble des mesures permettant d’assurer un
contrôle humain effectif du fonctionnement des sys-
tèmes d’intelligence artificielle utilisés par le FOREm.

Cette supervision implique que les personnes char-
gées de l’exercer disposent des compétences, de la for-
mation et des informations nécessaires pour com-
prendre le fonctionnement du système concerné, appré-
cier de manière critique les résultats, recommandations
ou classifications qu’il produit et, le cas échéant, dé-
tecter d’éventuelles erreurs, dérives ou biais.

La supervision humaine appropriée suppose égale-
ment que ces personnes soient en mesure d’intervenir
effectivement sur l’utilisation du système, notamment
en corrigeant ou en écartant un résultat, en adaptant
son utilisation ou en interrompant celle-ci lorsque cela
apparaît nécessaire.

Elle ne requiert pas nécessairement une validation
humaine systématique de chaque résultat produit mais
implique la possibilité d’exercer un contrôle réel,
continu et effectif sur l’utilisation du système et sur ses
conséquences dans le cadre des missions du FOREm.

Cette notion s’inscrit dans le prolongement des exi-
gences de supervision humaine prévues par le Règle-
ment (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024 précité relatif à
l’intelligence artificielle. 

Le paragraphe 2 prévoit la création d’un Comité
d’éthique chargé de formuler des avis et recommanda-
tions sur le recours à l’intelligence artificielle dans le
cadre des missions du FOREm ainsi que d’examiner
les évaluations et analyses relatives à l’utilisation de
ces outils.

Afin de garantir l’indépendance et la pluralité de son
appréciation, au moins deux tiers de ses membres sont
externes au FOREm. Le Gouvernement détermine sa
composition, les modalités de désignation de ses
membres, ses activités, ses modalités de saisine, ses
prérogatives et ses règles de fonctionnement. Il fixe
également les règles relatives à la prévention et à la
gestion des conflits d’intérêts et des incompatibilités
ainsi que les indemnités accordées aux membres ex-
ternes.

Article 48
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 49
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 50
Cet article modifie l’article 7bis/1, §1er, du décret du

6 mai 1999 afin d’assurer sa mise en cohérence avec le
projet de décret relatif aux parcours vers l’emploi.

Le 1° supprime l’exigence selon laquelle le dispo-
sitif visé par cette disposition est mis en oeuvre unique-
ment au terme d’un appel à projets. Il précise égale-
ment que sa mise en oeuvre s’effectue dans le respect
de l’article 7, alinéa 2, du décret du 6 mai 1999 afin de
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permettre au FOREm d’activer l’ensemble des modes
de recours aux tiers.

Le 2° remplace la référence à l’accompagnement
orienté coaching et solutions par une référence au par-
cours vers l’emploi organisé par ou en vertu du présent
décret. Il précise également que les chercheurs d’em-
ploi concernés sont des chercheurs d’emploi inoccupés
au sens de l’article 2, alinéa 1er, 5°, du présent projet
de décret. Enfin, il remplace la notion de « deman-
deurs d’emploi » par celle de « chercheurs d’emploi »
afin d’assurer la cohérence terminologique avec les no-
tions retenues dans le cadre de la réforme.

Ces modifications permettent ainsi d’inscrire le dis-
positif concerné dans le nouveau cadre général de ges-
tion des parcours vers l’emploi et de préciser le public
auquel il s’adresse.

Article 51
Cet article introduit dans le décret organique du

FOREm du 6 mai 1999 un cadre général de gouver-
nance des données. Il vise à garantir que les données
constituant le socle de la gestion des parcours vers
l’emploi, du dossier unique, de la collaboration avec
les opérateurs et de l’utilisation des outils numériques
soient gérées selon des principes communs de qualité,
de sécurité, de maîtrise et de responsabilité. La disposi-
tion poursuit un objectif de confiance, d’efficacité et
de modernisation de l’action publique dans un
contexte marqué par la multiplication des échanges de
données et le recours croissant aux outils numériques
et à l’intelligence artificielle.

Le paragraphe 1er consacre formellement l’existence
d’une gouvernance des données au sein du FOREm
comme principe transversal applicable à l’ensemble de
ses missions décrétales.

La notion de « gouvernance des données » doit être
entendue comme un cadre organisationnel structuré dé-
finissant les responsabilités, les processus, les stan-
dards et les outils permettant d’assurer une gestion maî-
trisée, cohérente et sécurisée des données tout au long
de leur cycle de vie.

Les principes visés à l’alinéa 2 au nouvel article
7ter, §1er, ont une portée interprétative :

– qualité : mise en place de mécanismes garantissant
la fiabilité et la pertinence des données pour les fina-
lités poursuivies ;

– maîtrise et protection : contrôle effectif des accès,
des traitements et des flux de données, conformé-
ment aux normes applicables, notamment en ma-
tière de protection des données à caractère person-
nel ;

– gestion du cycle de vie : prise en compte des don-
nées depuis leur collecte jusqu’à leur suppression ou
archivage ;

– souveraineté numérique : capacité du FOREm à
conserver la maîtrise stratégique, opérationnelle et
fonctionnelle de ses données et de ses infrastruc-
tures afin de garantir l’autonomie décisionnelle, la
sécurité des traitements et la continuité des services
publics ;

– interopérabilité et standardisation : adoption de stan-
dards favorisant les échanges sécurisés et efficaces
avec d’autres acteurs publics ou opérateurs autori-
sés.

Ce paragraphe constitue une disposition-cadre des-
tinée à irriguer l’ensemble des pratiques internes.

Le paragraphe 2 précise les exigences relatives à la
qualité des données utilisées par le FOREm.

Les critères d’exactitude, de complétude, de cohé-
rence, de mise à jour et de vérifiabilité doivent être ap-
préciés au regard :

– de la nature des missions exercées ;

– des finalités du traitement ;

– et des moyens raisonnablement disponibles.

La référence prioritaire aux « sources authentiques »
s’inscrit dans une logique de simplification administra-
tive, d’application du principe « Only Once » et de fia-
bilité accrue des informations. Elle implique que,
lorsque des bases de données officielles ou légalement
reconnues existent, le FOREm privilégie leur utilisa-
tion plutôt que la collecte redondante d’informations
auprès des usagers.

Lorsque le recours à une source authentique n’est
pas possible, le FOREm doit mettre en place des procé-
dures internes de contrôle proportionnées à la criticité
des données eu égard aux risques identifiés. L’exi-
gence de documentation vise à assurer la traçabilité et
la transparence des mécanismes de validation, sans im-
poser un formalisme excessif pour les traitements à
faible enjeu.

Le paragraphe 3 vise à encadrer de manière globale
la maîtrise, la gouvernance et la sécurité des données
détenues par le FOREm tout en en favorisant la capa-
cité du FOREm à répondre aux nouveaux enjeux qui
émergent dans le marché du travail.

Les garanties de sécurité mentionnées doivent être
interprétées de manière cohérente avec les obligations
légales applicables, notamment en matière de sécurité
de l’information et de protection des données à carac-
tère personnel :

1° confidentialité et intégrité : mise en oeuvre de
contrôles d’accès, de mécanismes de sécurisation
des systèmes et de prévention des altérations non
autorisées ;

2° minimisation des données : limitation des données
collectées et conservées à ce qui est strictement né-
cessaire à la réalisation des missions légales ;

3° disponibilité : adoption de mesures techniques et
organisationnelles permettant d’assurer la conti-
nuité des services et l’accès aux données en cas
d’incident ;

4° traçabilité : capacité d’identifier les opérations réa-
lisées sur les données, y compris lorsqu’un traite-
ment est confié à un sous-traitant ou à un parte-
naire afin de garantir l’auditabilité et la responsabi-
lité.
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Ce paragraphe doit être interprété comme imposant
une approche tenant compte du contexte particulier du
marché du travail et des risques, pour les usagers et le
FOREm, qui dépendent notamment de la sensibilité
des données concernées.

Le paragraphe 4 affirme un objectif stratégique d’in-
dépendance technologique et opérationnelle. La « sou-
veraineté numérique » doit être entendue comme la ca-
pacité du FOREm :

– à conserver la maîtrise de ses choix technologiques ;

– à éviter les situations de dépendance excessive vis-à-
vis d’acteurs externes ;

– à garantir la localisation, l’accessibilité et le
contrôle de ses données conformément aux exi-
gences légales applicables.

Il ne s’agit pas d’exclure le recours à des prestataires
externes, mais de procéder à des choix stratégiques per-
mettant de garantir la maîtrise sur le système d’infor-
mation du FOREm quelles que soient les évolutions
technologiques ou politico-économiques. Cela passe
également par des garanties techniques et/ou contrac-
tuelles visant à assurer la continuité, la portabilité, la
maîtrise et la pleine propriété des données.

L’habilitation donnée au Gouvernement permet
d’adapter les exigences techniques (par exemple en ma-
tière d’hébergement, de cloud, d’architecture ou de
standards de sécurité) en fonction de l’évolution tech-
nologique et des risques identifiés.

Le paragraphe 5 consacre une approche intégrée de
la gestion des données.

La gestion du cycle de vie implique :

– la définition claire des finalités dès la collecte ;

– l’identification des responsables de traitement ou de
gestion ;

– la détermination de durées de conservation adaptées
aux obligations légales et aux besoins opération-
nels ;

– la mise en place de mécanismes d’archivage
conformes aux règles applicables en matière d’ar-
chives publiques ;

– la suppression ou l’anonymisation lorsque les don-
nées ne sont plus nécessaires.

Ce paragraphe vise à prévenir les conservations et
accès indéfinis ou injustifiés de données et à renforcer
la cohérence entre exigences opérationnelles, archivis-
tiques et réglementaires.

L’interopérabilité, reprise au paragraphe 6, doit être
comprise comme la capacité des systèmes du FOREm
à échanger des données avec d’autres systèmes, selon
des formats et standards communs, tout en respectant
les exigences de sécurité et de protection des données.

L’habilitation donnée au Gouvernement permet
d’imposer des standards techniques pour les échanges
de données avec le FOREm afin d’assurer la cohérence
globale, d’assurer un certain niveau de qualité des don-
nées et d’éviter la fragmentation technologique.

Article 52
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 53
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 54
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 55
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 56
Cet article adapte le décret du 10 juillet 2013 relatif

aux centres d’insertion socioprofessionnelle afin d’as-
surer son articulation avec le nouveau cadre des par-
cours vers l’emploi.

Le 1° remplace les obligations générales de coopéra-
tion existantes par une référence explicite aux engage-
ments qui incombent aux centres d’insertion sociopro-
fessionnelle en leur qualité de partenaires du FOREm
au sens du présent projet de décret. Il vise à assurer
une cohérence entre les missions confiées aux CISP et
les mécanismes de coopération, d’échange d’informa-
tions et de suivi des parcours prévus par le projet de
décret relatif aux parcours vers l’emploi.

Le 2° précise certaines obligations découlant de
cette coopération. Les centres d’insertion socioprofes-
sionnelle sont tenus d’alimenter le dossier unique des
chercheurs d’emploi qu’ils prennent en charge afin de
contribuer à la traçabilité, à la continuité et à la cohé-
rence des parcours vers l’emploi. Ils veillent également
à compléter le catalogue wallon de l’offre de formation
et d’insertion en y renseignant les actions qu’ils pro-
posent ainsi que les places disponibles.

L’article établit également un lien entre le méca-
nisme d’évaluation de la coopération prévu à l’article
27 du présent projet de décret et le régime d’agrément
applicable aux centres d’insertion socioprofession-
nelle. À cette fin, le FOREm transmet au Service pu-
blic de Wallonie Économie, Emploi et Recherche les
résultats des évaluations réalisées dans le cadre de
cette coopération.

L’objectif poursuivi est de renforcer l’intégration
des centres d’insertion socioprofessionnelle dans la
gestion des parcours vers l’emploi, d’améliorer le par-
tage d’informations entre les acteurs et de favoriser
une meilleure visibilité de l’offre d’insertion dispo-
nible sur le territoire wallon.

Article 57
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.
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Article 58
Cet article adapte l'article 3, §4, du décret du 20

juillet 2022 relatif à la formation de base au numérique
afin d'assurer son articulation avec le nouveau cadre
décrétal des parcours vers l'emploi.

La modification vise à remplacer les règles spéci-
fiques d'échange d'informations par un renvoi au projet
de décret relatif aux parcours vers l'emploi et à son ar-
rêté d'exécution. Cette adaptation poursuit un objectif
d'harmonisation des modalités de collaboration entre le
FOREm et les opérateurs de formation agréés.

Elle permet également d'assurer l'intégration des for-
mations de base au numérique dans les mécanismes gé-
néraux de partage d'informations, de suivi des parcours
et d'alimentation du dossier unique prévus par le projet
de décret relatif aux parcours vers l'emploi.

Article 59
Cet article adapte les obligations applicables aux

opérateurs de formation agréés dans le cadre du décret
du 20 juillet 2022 relatif à la formation de base au nu-
mérique afin d'assurer leur intégration dans le dispo-
sitif des parcours vers l'emploi.

Les modifications apportées visent, d'une part, à sup-
primer les mécanismes de coopération spécifiques pré-
existants devenus redondants avec ceux désormais or-
ganisés par le projet de décret relatif aux parcours vers
l'emploi et, d'autre part, à intégrer explicitement ces
opérateurs dans les mécanismes de gestion du par-
cours.

À cette fin, l'article prévoit que les opérateurs de for-
mation agréés :

– collaborent avec le FOREm dans le cadre de la ges-
tion du parcours vers l'emploi des chercheurs d'em-
ploi participant aux formations ;

– alimentent le dossier unique conformément aux dis-
positions du projet de décret relatif aux parcours
vers l'emploi ;

– appliquent les modalités d'échange et de communi-
cation des données prévues par ce même projet de
décret et son arrêté d'exécution.

L'objectif poursuivi est d'assurer la cohérence des in-
terventions des différents acteurs du parcours, de ren-
forcer la continuité de l'accompagnement des cher-
cheurs d'emploi et de garantir une gestion harmonisée
des informations nécessaires à la mise en oeuvre des
parcours vers l'emploi.

Article 60
Cet article adapte les obligations des structures

Starter Wallonia afin de tenir compte de l'entrée en vi-
gueur du projet de décret relatif aux parcours vers l'em-
ploi.

Les 1° et 2° remplacent les obligations de collabora-
tion prévues par le cadre antérieur par une obligation
de collaborer à la gestion du parcours vers l’emploi
des chercheurs d’emploi, dans le respect des engage-
ments prévus par ou en vertu du chapitre 6 du présent
décret.

Le 3° adapte les modalités permettant à l’administra-
tion de vérifier le respect de cette obligation. L’admi-
nistration peut solliciter auprès du FOREm toute infor-
mation utile relative à la collaboration de la structure
avec celui-ci. Elle tient également compte des résultats
des évaluations réalisées par le FOREm conformément
à l’article 27 du présent projet de décret.

Cette modification remplace ainsi le mécanisme an-
térieur reposant sur l’intervention de la Commission
sous-régionale de concertation par un échange direct
d’informations avec le FOREm et par la prise en
compte de l’évaluation de la coopération organisée par
le présent projet de décret.

Article 61
Cet article actualise, dans l’article 17 du décret du

21 décembre 2022 relatif à l’agrément et au subven-
tionnement des structures Starter Wallonia, le renvoi
relatif aux données concernées.

La référence à l’article 24, 12°, du décret du 12 no-
vembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d’emploi est rem-
placée par une référence à l’article 1erbis, 12°, du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Article 62
Cet article adapte l'un des critères qualitatifs pris en

compte dans l'évaluation des structures Starter Wallo-
nia.

La modification vise à remplacer le renvoi au décret
du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d'emploi
par une référence au nouveau cadre juridique appli-
cable aux parcours vers l'emploi.

Elle garantit que l'évaluation des structures tienne
compte de la qualité de leur collaboration avec le
FOREm dans le cadre de la gestion des parcours vers
l'emploi et de la mise en oeuvre des obligations décou-
lant du nouveau dispositif de coopération entre le
FOREm et ses partenaires.

Article 63
Cet article adapte les dispositions relatives aux

échanges de données entre les structures Starter Wal-
lonia et le FOREm.

La nouvelle rédaction vise à assurer l'articulation du
dispositif Starter Wallonia avec les mécanismes
d'échange d'informations prévus dans le cadre des par-
cours vers l'emploi, notamment ceux reposant sur le
dossier unique du chercheur d'emploi. Elle rappelle
que les échanges de données entre le FOREm et les
structures Starter Wallonia sont réalisés dans la mesure
nécessaire à l'orientation, à l'accompagnement et au
suivi du parcours vers l'emploi des chercheurs d'em-
ploi, ainsi qu'à l'évaluation des actions mises en
oeuvre.
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Article 64
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 65
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 66
Cet article vise à établir le lien entre le présent projet

de décret et le décret du 13 décembre 2023 relatif aux
missions régionales pour l’emploi. Il précise explicite-
ment les obligations qui découlent pour les missions ré-
gionales pour l’emploi, de leur participation à la ges-
tion des parcours vers l’emploi en qualité de parte-
naires du FOREm.

À cette fin, il est prévu que les missions régionales
pour l’emploi collaborent à la gestion du parcours vers
l’emploi conformément aux dispositions du présent
projet de décret. Elles sont notamment tenues d’ali-
menter le dossier unique des chercheurs d’emploi
qu’elles prennent en charge afin de contribuer à la
continuité, à la cohérence et à la traçabilité des par-
cours vers l’emploi.

L’article prévoit également l’obligation de rensei-
gner leur offre de services au sein du catalogue wallon
de l’offre de formation et d’insertion afin de faciliter
l’orientation des chercheurs d’emploi et les méca-
nismes d’adressage.

Enfin, il établit un lien entre l’évaluation de la coopé-
ration prévue à l’article 27 du présent projet de décret
et le suivi des conditions d’agrément des missions ré-
gionales pour l’emploi, en prévoyant la transmission
des résultats de cette évaluation au Service public de
Wallonie Économie, Emploi et Recherche.

L’objectif poursuivi est de renforcer l’intégration
des missions régionales pour l’emploi dans la gestion
des parcours vers l’emploi et de garantir une coopéra-
tion effective entre les différents acteurs du dispositif.

Article 67
Cet article modifie l’article 5 du décret du 25 janvier

2024 relatif aux centres de formation et d’insertion so-
cioprofessionnelle adaptés afin d’assurer son articula-
tion avec le projet de décret relatif aux parcours vers
l’emploi.

La modification vise à consacrer explicitement la
participation des centres de formation et d’insertion so-
cioprofessionnelle adaptés à la gestion des parcours
vers l’emploi en qualité de partenaires du FOREm.
Cette participation s’exerce conformément aux méca-
nismes de coopération prévus au chapitre 6, sections 1
et 2, du présent projet de décret.

L’objectif poursuivi est d’assurer une meilleure coor-
dination des interventions, une plus grande cohérence
des parcours et une intégration renforcée des centres
dans le dispositif régional d’accompagnement vers
l’emploi.

Article 68
Cet article adapte l’article 11/1 du décret du 25 jan-

vier 2024 relatif aux centres de formation et d’inser-
tion socioprofessionnelle adaptés afin d’assurer sa co-
hérence avec le nouveau cadre de gestion des parcours
vers l’emploi.

Les modifications apportées visent à préciser que les
informations relatives aux contacts, aux actions me-
nées et à leurs résultats sont intégrées dans le dossier
unique conformément aux dispositions du projet de dé-
cret relatif aux parcours vers l’emploi.

L’article aligne également les modalités d’échange
d’informations entre les centres et le FOREm sur le ré-
gime général prévu par l’article 24 du présent projet de
décret. Cette harmonisation vise à garantir la continui-
té, la traçabilité et la cohérence des parcours vers l’em-
ploi, tout en assurant un partage sécurisé et propor-
tionné des informations nécessaires à l’exercice des
missions de chacun.

L’objectif poursuivi est de renforcer l’intégration
des centres de formation et d’insertion socioprofession-
nelle adaptés dans la gestion des parcours vers l’em-
ploi, notamment au travers du dossier unique et des
mécanismes de coopération mis en place entre le
FOREm et ses partenaires.

Article 69
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 70
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 71
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 72
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 73
S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-

ticle n’appelle pas de commentaire.

Chapitre 11 - Dispositions abrogatoires

Article 74
Cet article abroge l’actuel décret du 12 novembre

2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et
solutions des chercheurs d’emploi afin de le remplacer
par le présent projet de décret.
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Article 75
Les articles de l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 rela-

tifs au dispositif ALE sont abrogés étant donné qu’ils
sont remplacés par le nouveau dispositif des presta-
tions à heures limitées établi par le chapitre 8 du pré-
sent projet de décret.

Article 76
Cet article abroge les articles de la règlementation

chômage relatif au dispositif ALE, à l’exception des
éléments qui continuent à relever de la règlementation
du travail et qui de ce fait demeurent de la compétence
du législateur fédéral.

Article 77
Cet article abroge également l’arrêté du 10 juin

1994, celui-ci étant un arrêté d’exécution du dispositif
ALE désormais abrogé au niveau de la Région wal-
lonne.

Article 78
Cet article abroge le décret du 20 février 2014 relatif

à la formation alternée des chercheurs d’emploi. En ef-
fet, ce dispositif n’est plus utilisé, remplacé par
d’autres dispositifs plus souples.

Article 79
Cet article prévoit les dispositions transitoires néces-

saires à la suite de l’abrogation du décret du 20 février

2014 relatif à la formation alternée pour les chercheurs
d’emploi.

Afin de garantir la sécurité juridique des situations
en cours et d’éviter toute interruption des parcours de
formation déjà engagés, les formations alternées enta-
mées avant l’entrée en vigueur du présent projet de dé-
cret demeurent soumises aux dispositions du décret du
20 février 2014 jusqu’à leur terme.

Cette disposition a pour objet d’assurer la continuité
des droits et obligations des parties concernées ainsi
que la poursuite normale des formations en cours, sans
remettre en cause les conventions ou engagements déjà
conclus sous la réglementation antérieure.

Chapitre 12 - Disposition finale

Article 80
Cet article fixe l’entrée en vigueur du présent décret

au 1er janvier 2027.

Ce délai d’entrée en vigueur permet aux services
concernés, notamment au FOREm, de disposer du
temps nécessaire pour mettre en oeuvre les adaptations
organisationnelles, techniques et administratives re-
quises par les dispositions du projet de décret.

Cette période transitoire vise à garantir la sécurité ju-
ridique ainsi que la continuité des services publics lors
de la mise en application du nouveau cadre décrétal.
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PROJET DE DÉCRET
relatif aux parcours vers l'emploi

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Emploi et de la
Formation,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Emploi et de la Formation est

chargé de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article
138 de la Constitution, une matière visée, en partie, à
l'article 127 de celle-ci.

Art. 2
Pour l'application du présent décret, l'on entend par :

1° les acteurs du parcours : les acteurs du parcours
au sens de l’article 1erbis, 19°, du décret du 6 mai
1999 ;

2° adresser : action s’inscrivant dans la gestion du
parcours vers l’emploi, par laquelle le FOREm ou
le CPAS organise la mise en relation du cher-
cheur d'emploi avec le partenaire dont l'offre de
services a été identifiée comme répondant aux be-
soins du chercheur d'emploi, conformément au
cadre fixé au chapitre 6, sections 1 et 2 ;

3° le catalogue : le catalogue wallon de l’offre de for-
mations et d’actions d’insertion, accessible via
une plateforme numérique gérée par le FOREm ;

4° le chercheur d'emploi : tout chercheur d'emploi ou
chercheuse d’emploi au sens de l'article 1erbis, 2°,
du décret du 6 mai 1999 ;

5° le chercheur d'emploi inoccupé : tout chercheur
d'emploi, qui répond à une des conditions sui-
vantes :

a) n'exerce aucune activité professionnelle rému-
nérée ;

b) est un travailleur à temps partiel avec maintien
des droits qui bénéficie d’une allocation de ga-
rantie de revenus telle que visée à l’article
131bis, §2bis, de l’arrêté royal du 25 no-
vembre 1991 portant règlementation du chô-
mage ;

c) est un travailleur à temps partiel qui bénéficie
d’un complément du revenu d’intégration au
sens de l’article 10 de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l'intégration sociale ;

d) exerce une activité professionnelle rémunérée
uniquement à titre d'indépendant complémen-
taire ;

e) est reconnu incapable de travailler et a suffi-
samment de potentiel de travail, tel que visé à
l’article 100, §1er/4, alinéa 2, de la loi relative
à l’assurance obligatoire soins de santé et in-
demnités coordonnée le 14 juillet 1994 ;

f) le travailleur en fin de contrat tenu de s’ins-
crire comme chercheur d’emploi :

i) le travailleur licencié qui est dispensé com-
plètement ou partiellement de prester son
préavis ou qui a perçu une indemnité com-
pensatoire de préavis conformément à l’ar-
ticle 51, §1er, alinéa 2, 11°, a) et b), de l’ar-
rêté royal du 25 novembre 1991 portant ré-
glementation du chômage ;

ii) le travailleur engagé dans le cadre d’un
contrat article 60, §7, ou article 61 de la
loi organique du 8 juillet 1976 des centres
publics d’action sociale, conformément à
l’article 4 du décret du 19 décembre 2025
sur l'activation des bénéficiaires du revenu
d'intégration par l'inscription obligatoire
auprès de l'Office wallon de la Formation
professionnelle et de l’Emploi ;

iii) le travailleur visé à l’article 9/1, §1er,
alinéa 2, de l’arrêté royal du 9 mars 2006
relatif à la gestion active des restructura-
tions ;

6° le chercheur d’emploi soumis au contrôle de dis-
ponibilité : tout chercheur d’emploi au sens de
l’article 1erbis, 2°/1 et 2°/3, du décret du 6 mai
1999 ;

7° le conseiller : le conseiller au sens de l’article 1er-

bis, 20°, du décret du 6 mai 1999 ;

8° le conseiller aux entreprises : le conseiller spécia-
lisé dans un ou plusieurs secteurs d’activités,
chargé de prospecter, d’accompagner les entre-
prises de ce ou de ces secteurs, en matière de ges-
tion des ressources humaines et de développe-
ment de leurs activités, et de les fidéliser sur le
long terme ;

9° déléguer : action par laquelle le FOREm confie à
un tiers la prise en charge de tout ou partie de la
gestion du parcours vers l’emploi, en faisant
appel à un des mécanismes de recours au tiers,
conformément à l’article 7 du décret du 6 mai
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1999 ;

10° le décret du 6 mai 1999 : le décret du 6 mai 1999
relatif à l'Office wallon de la Formation profes-
sionnelle et de l'Emploi ;

11° le dossier unique : le dossier unique de l'usager
visé à l'article 1erbis, 16°, du décret du 6 mai
1999 ;

12° l’employabilité du chercheur d’emploi : les com-
pétences, les connaissances, les qualifications, les
expériences professionnelles et les données de
santé formulées en termes d’aptitude ou d’inapti-
tude ou de restrictions au regard de certains mé-
tiers qui influencent l’aptitude d’une personne à
trouver et à conserver un emploi, à progresser au
niveau professionnel et à s’adapter au change-
ment tout au long de la vie professionnelle ;

13° le FOREm : l'Office wallon de la Formation pro-
fessionnelle et de l'Emploi, créé par le décret du 6
mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation
professionnelle et de l'Emploi ;

14° la formation professionnelle : la formation profes-
sionnelle visée à l’article 27, 6°, de l’arrêté royal
du 25 novembre 1991 portant réglementation du
chômage qui remplit les conditions suivantes :

a) être reconnue par le Gouvernement, suivant
les modalités qu’il détermine ;

b) mener à la délivrance d’une certification ou
d’une attestation de compétences techniques,
professionnelles ou transversales, et répondant
aux référentiels de compétences, s’ils existent,
tels qu’approuvés par le Gouvernement,
agréés en région de langue française ou re-
connus par les secteurs d’activité ;

c) organisée en centre de formation, en entre-
prise ou en centre de formation et en entre-
prise. Lorsque la formation professionnelle est
organisée en entreprise, en tout ou en partie,
elle est organisée dans le cadre d’un contrat
conclu entre l'usager, l’entreprise et, le cas
échéant, le centre de formation ;

d) organisée en présentiel, à distance ou de ma-
nière hybride ;

15° la formation professionnalisante : la formation
professionnelle visée au 14°, visant l’acquisition
ou l’actualisation de connaissances, de savoir-
faire, de compétences et d’aptitudes nécessaires,
indispensables et suffisants à l’exercice d’un mé-
tier spécifique ou d’un ensemble de métiers
proches qui peut comprendre également en son
sein :

a) la formation préparant à l’exercice d’une fonc-
tion de coordination ou d’encadrement ;

b) la formation préparant à l’exercice d’une fonc-
tion dirigeante dans une petite ou moyenne en-
treprise ou d’une activité d’indépendant ;

c) un stage ;

16° la formation transversale : la formation profes-
sionnelle visée au 14°, visant l’acquisition de
connaissances, de savoir-faire, de compétences de

base et d’aptitudes, transférables entre divers mé-
tiers et secteurs d’activités et non directement liés
à un métier, et indispensables à l’autonomie per-
sonnelle, sociale et professionnelle du stagiaire,
visant à favoriser son insertion socioprofession-
nelle, son accès à l’emploi ou à une formation pro-
fessionnalisante, ainsi que l’apprentissage tout au
long de la vie et qui repose sur la mise en oeuvre
d’une ou plusieurs :

a) compétences en lecture, en écriture et en ex-
pression orale ;

b) compétences linguistiques ;

c) compétences en mathématique, en sciences,
en technologies et en ingénierie ;

d) compétences numériques, conformément au
cadre européen de compétences ;

e) compétences comportementales et sociales vi-
sant à renforcer l’employabilité du stagiaire en
lui permettant d’acquérir les aptitudes néces-
saires à l’intégration et à l’évolution dans un
environnement professionnel, notamment en
matière d’autonomie, de collaboration, de
communication, d’adaptabilité et de gestion
de son parcours professionnel ;

f) activités d’orientation permettant aux sta-
giaires de déterminer leurs capacités, leurs
compétences et leurs intérêts, et de prendre
des décisions en matière de formation et d’em-
ploi. Ces activités comprennent des actions
d’information, de conseil, de diagnostics de
compétences, d’accompagnement, ainsi que
des stages de découverte métier, le développe-
ment des compétences nécessaires à la prise
de décision et à la gestion de carrière ;

17° la gestion du parcours vers l’emploi : l’accompa-
gnement, tel que visé à l'article 3, §1er, alinéa 1er,
1°, a), iii), du décret du 6 mai 1999, coordonné
par le FOREm, mis en oeuvre par celui-ci ou par
des opérateurs tels que visés au 20°, dès l’inscrip-
tion du chercheur d’emploi, mobilisant ce dernier
et adapté à son profil, à ses besoins, à son degré
d’autonomie numérique, à son employabilité,
ainsi qu’aux réalités du marché du travail, en vue
prioritairement, de son insertion professionnelle
ou, à défaut, de l’évolution de son employabilité
lorsque son insertion professionnelle rapide ne
peut raisonnablement être assurée ;

18° l’insertion professionnelle : le processus par le-
quel un chercheur d’emploi accède effectivement
à un emploi sur le marché du travail, parvient à
s’y maintenir et acquiert une capacité d’évolution
professionnelle, notamment par l’amélioration de
son employabilité ;

19° le jeune chercheur d'emploi en stage d’insertion :
tout jeune chercheur d'emploi inscrit obligatoire-
ment au sens de l'article 1erbis, 2°/2, du décret du
6 mai 1999 ;

20° l’opérateur : tout partenaire défini au 21°, ou tout
tiers défini au 27° qui collabore à la gestion du
parcours vers l’emploi ;
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21° le partenaire : toute personne morale qui exerce
une mission de service public d’insertion profes-
sionnelle ou d’accompagnement vers l’emploi
confiée par ou en vertu d'une disposition légale ou
réglementaire et qui collabore avec le FOREm
dans la gestion du parcours vers l’emploi, confor-
mément au chapitre 6, sections 1 et 2 ;

22° le parcours vers l’emploi : la succession d’étapes
et d’actions personnalisées, structurées, adap-
tables et planifiées, visant l’insertion profession-
nelle durable et la maximisation des opportunités
d’insertion professionnelle du chercheur d’em-
ploi ;

23° la personne disposant d’une aptitude réduite au
travail : personne qui rencontre, sur une longue
période, des difficultés importantes pour parti-
ciper pleinement à la vie professionnelle en raison
de troubles de fonctionnement de nature cogni-
tive, psychique, physique, sensorielle ou des fac-
teurs psychosociaux. Ces difficultés résultent de
l’interaction entre les limitations des chercheurs
d’emploi dans certaines activités et différents fac-
teurs personnels ou environnementaux ;

24° le plan d’actions : l’ensemble des actions plani-
fiées et obligatoires, définies dans le cadre du par-
cours vers l’emploi du chercheur d’emploi ;

25° le point de contact unique : le lieu physique de
proximité, dont l’organisation multi-partenariale
est coordonnée par le FOREm, centré prioritaire-
ment sur la remise à l’emploi des chercheurs
d’emploi ayant une employabilité faible ou très
faible ;

26° le positionnement métier : l’identification, suscep-
tible d'évoluer tout au long de sa carrière profes-
sionnelle, du ou des métier(s) sur lequel le cher-
cheur d'emploi recherche de l'emploi, qu'il pos-
sède ou non toutes les compétences requises ;

27° le tiers : toute personne physique ou morale qui,
sans être un partenaire au sens du 21°, intervient
dans le cadre de la gestion du parcours vers l’em-
ploi, conformément au chapitre 6, sections 1 et 3 ;

28° le trajet multi-opérateurs : un trajet prédéfini, re-
connu par le FOREm, composé de plusieurs for-
mations ou modules de formation, organisé par au
moins deux opérateurs et visant l’insertion profes-
sionnelle ou l’évolution de l’employabilité du
chercheur d’emploi ;

29° l'usager : l'usager visé à l'article 1erbis, 1°, du dé-
cret du 6 mai 1999.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 23°, le Gouverne-
ment définit les modalités d’identification, de recon-
naissance et de renouvellement de l’aptitude réduite au
travail.

Les formations existantes à la date d’entrée en vi-
gueur du présent décret sont réputées satisfaire à la dé-
finition de la formation professionnelle visée à l’alinéa
1er, 14°, jusqu’au maximum 31 décembre 2028.

Sans préjudice de l’alinéa 3, les demandes de renou-
vellement ou d’octroi d’un nouvel agrément qui inter-
viennent entre l’entrée en vigueur du présent décret et

le 31 décembre 2028 doivent satisfaire à la définition
de la formation professionnelle visée à l’alinéa 1er,
14°.

Le Gouvernement peut préciser les définitions visées
à l'alinéa 1er.

Art. 3
Le présent décret organise la gestion du parcours

vers l’emploi, en vue de favoriser l’insertion profes-
sionnelle durable, l’amélioration progressive de l’em-
ployabilité et l’accès effectif à l’emploi.

La gestion des parcours vers l’emploi repose sur des
actions d’accompagnement telles que visées au cha-
pitre 3, incluant notamment des actions d’acquisition,
de développement, d’actualisation et de certification
des compétences telles que visées au chapitre 5 et s’ap-
puie sur l’identification et la mobilisation des opportu-
nités d’emploi et la mise en oeuvre de services à desti-
nation des entreprises tels que visés au chapitre 4.

Le FOREm coordonne les parcours vers l’emploi et
peut, dans ce cadre, recourir à ses partenaires et à l’in-
tervention de tiers tels que visés au chapitre 6.

Ces actions sont orientées et organisées en fonction
des résultats attendus en termes d’insertion profession-
nelle, de durabilité des parcours vers l’emploi et d’amé-
lioration de l’employabilité des chercheurs d’emploi
tels que visés au chapitre 9.

Des dispositions spécifiques à destination des pu-
blics disposant d’une employabilité faible ou très
faible sont fixées en termes d’accessibilité territoriale
et d’accès à un dispositif adapté de prestations, tels que
visés aux chapitres 7 et 8.

Art. 4
§1er. Dans le cadre de son parcours vers l’emploi,

tout chercheur d’emploi bénéficie d’un accompagne-
ment personnalisé, fondé sur le principe d’individuali-
sation des interventions et ce, quel que soit son statut
administratif.

L’intensité, la nature et les modalités de l’accompa-
gnement sont adaptées, en fonction du niveau d’em-
ployabilité et du degré d’autonomie numérique du cher-
cheur d’emploi.

§2. La gestion du parcours vers l’emploi favorise un
suivi proactif et mensuel du chercheur d’emploi et re-
pose sur une responsabilité partagée entre celui-ci, les
conseillers et les acteurs du parcours.

Les actions d’accompagnement visent l’accès ef-
fectif du chercheur d’emploi au marché du travail, tout
en renforçant son employabilité.

Dès l’inscription, un plan d’actions comprenant des
actions obligatoires déterminées en réponse aux be-
soins du chercheur d’emploi, et à réaliser dans un délai
déterminé, est élaboré. Ce plan d’actions engage le
chercheur d’emploi.

Le plan d’actions est un outil évolutif, qui peut être
adapté, complété ou mis à jour à tout moment par le
chercheur d’emploi, le conseiller et tout acteur du par-
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cours intervenant dans la gestion du parcours vers
l’emploi.

Dans un objectif d’efficience, le FOREm organise la
gestion des parcours vers l’emploi en tenant compte de
la durée de validité de l’inscription, en veillant à prio-
riser les chercheurs d’emploi inscrits à durée indétermi-
née.

§3. Pour le chercheur d'emploi visé par le décret du
19 décembre 2025 sur l'activation des bénéficiaires du
revenu d'intégration par l'inscription obligatoire auprès
de l'Office wallon de la formation professionnelle et de
l'emploi, après le démarrage du parcours vers l’emploi
assuré par le FOREm, le CPAS peut, dans les condi-
tions fixées par ou en vertu du décret précité, être dé-
signé comme organisme chargé de l’accompagnement,
en ce compris en fonction du profil et des besoins du
bénéficiaire.

Dans ce cadre, l’accompagnement du bénéficiaire du
CPAS est assuré par le FOREm ou le CPAS dans le
respect des compétences respectives qui leur sont attri-
buées par ou en vertu du décret du 19 décembre 2025,
selon une approche coordonnée adaptée à la situation
et aux besoins du bénéficiaire.

Art. 5
§1er. Dans le cadre de la gestion du parcours vers

l’emploi, et dans un but d’efficience, le FOREm peut
automatiser certaines étapes du parcours et recourir à
des systèmes technologiques reposant sur de l’intelli-
gence artificielle, sans que ces modalités ne puissent se
substituer à l’appréciation humaine quand une décision
individuelle structurante du parcours doit être prise.

L’utilisation de ces systèmes d’intelligence artifi-
cielle intervient dans le cadre de :

1° la détermination du niveau d’employabilité, du
degré d’autonomie numérique et de la qualité du
positionnement métier des chercheurs d’emploi ;

2° l’intermédiation entre l’offre et la demande d’em-
ploi en produisant des suggestions de matching
entre les profils des chercheurs d’emploi et les
offres des employeurs ;

3° la détection des besoins en formation des cher-
cheurs d’emploi au regard de leur bilan de compé-
tences et de leurs aspirations professionnelles et
l’intermédiation entre l’offre et la demande de for-
mation en produisant des suggestions de matching
entre les profils des chercheurs d’emploi et les
offres de formation ;

4° la détection des signaux d’alerte tels que visés à
l’article 1erbis, 18°, du décret du 6 mai 1999 dans
le parcours vers l’emploi des chercheurs d’emploi.

La possibilité de recourir à des systèmes d’intelli-
gence artificielle dans le cadre de la prise de décisions
ou d’évaluations ne concerne pas les décisions de sanc-
tion ou de modification des droits sociaux des per-
sonnes concernées.

L’utilisation de ces systèmes d’intelligence artifi-
cielle se fait conformément à l’article 4/4 du décret du
6 mai 1999, en soutien du travail des conseillers et des
acteurs du parcours.

La gestion du parcours vers l’emploi est prise en
charge au sein du FOREm par une équipe pluridiscipli-
naire disposant d’une expertise dans l’identification,
l’analyse et la réponse à apporter aux besoins du cher-
cheur d’emploi, et dans au moins un des domaines sui-
vants :

1° une expertise sectorielle, en ce compris sur les com-
pétences nécessaires à l’insertion du chercheur
d’emploi dans le secteur professionnel déterminé
ainsi que sur les opportunités et spécificités de ce
secteur ;

2° une expertise dans l’identification et la levée des
obstacles de type psychomédicosociaux à l’inser-
tion professionnelle, ainsi que la connaissance de
l’offre de services des opérateurs spécialisés ;

3° d’une expertise dans l’accompagnement à distance.

§2. Le type d’accompagnement est déterminé en
fonction du niveau d’employabilité ainsi que du degré
d’autonomie numérique du chercheur d’emploi. Il est
susceptible d’être révisé à tout moment du parcours
vers l’emploi, conformément à l’article 10.

En fonction du type d’accompagnement défini, la
gestion du parcours vers l’emploi peut être assurée par
un ou plusieurs conseillers chargés :

1° de déterminer le plan d’actions du chercheur d’em-
ploi, en tenant compte des échanges avec celui-ci,
d’en garantir la cohérence et de s’assurer de sa
mise en oeuvre ;

2° de coordonner les interventions des différents ac-
teurs du parcours ;

3° de réaliser l’évaluation du parcours et d’adapter, le
cas échéant, les modalités d’accompagnement ;

4° d’informer le chercheur d’emploi de ses droits et
obligations.

Le FOREm veille à la qualité de la gestion du par-
cours vers l’emploi et à l’efficacité des services d’ac-
compagnement proposés au chercheur d’emploi.

À cette fin, il s’assure que les conseillers et les ac-
teurs mobilisés dans la gestion du parcours vers l’em-
ploi disposent des compétences nécessaires à l’exer-
cice de leurs missions, en ce compris en matière d’ac-
compagnement des chercheurs d’emploi, de connais-
sance des dispositifs relatifs à l’orientation, à l’emploi
et à la formation, de compétences numériques, de pro-
tection des données à caractère personnel ainsi que de
relations avec les différents acteurs du marché de l’em-
ploi.

Le FOREm organise des actions de formation
continue nécessaires à l’adaptation des compétences de
ses collaborateurs en tenant compte de l’évolution des
besoins des chercheurs d’emploi, des transformations
du marché du travail et des évolutions technologiques.

§3. Le Gouvernement peut préciser les modalités de
l’accompagnement fixées aux paragraphes 1er et 2.
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Chapitre 2 - Inscription en tant que chercheur
d'emploi

Art. 6
§1er. Sans préjudice des articles 17 à 21, 64 et 65 du

Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen
et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordina-
tion des systèmes de sécurité sociale toute personne
physique qui réside en région de langue française
conformément à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1991
relative aux registres de la population, aux cartes
d'identité, aux cartes d'étranger et aux documents de sé-
jour, et disposant d’un accès au marché du travail peut
s'inscrire en tant que chercheur d'emploi auprès du FO-
REm.

§2. L’inscription en tant que chercheur d’emploi
s’effectue prioritairement à distance.

La personne physique visée au paragraphe 1er qui
rencontre des difficultés pour procéder à une inscrip-
tion à distance peut bénéficier d’une assistance orga-
nisée par le FOREm ou par un opérateur.

Si la personne physique visée au paragraphe 1er n’est
pas encore enregistrée auprès du FOREm en qualité
d’usager, son inscription entraîne automatiquement
son enregistrement et la création de son espace person-
nel. Cet enregistrement lui permet d'accéder aux diffé-
rents services du FOREm, ainsi qu’à son espace per-
sonnel et, via celui-ci, aux services digitaux du
FOREm ainsi qu’à son dossier unique.

Lors de son inscription, la personne physique visée
au paragraphe 1er :

1° s’authentifie en ligne ou en présentiel auprès des
services du FOREm, au moyen de sa carte d'iden-
tité ou par tout autre moyen d'identification qui
offre un niveau de garantie élevé, tel que visé dans
le Règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identifi-
cation électronique et les services de confiance
pour les transactions électroniques au sein du
marché intérieur et abrogeant la directive
1999/93/CE ;

2° communique les données visées à l'article 4/1, §1er,
1° à 10°, à l’exclusion du lieu de naissance et de
l’état civil, 11° et 18°, du décret du 6 mai 1999,
sauf si le FOREm en dispose déjà par le biais
d’une source authentique ;

3° choisit librement son canal de communication pré-
férentiel et peut le modifier à tout moment.

Pour l’application de l’alinéa 4, sur la base du nu-
méro d’identification au Registre national, le FOREm
obtient auprès du Registre national les données visées
à l’article 4/1, §1er, 2°, du décret du 6 mai 1999, à l’ex-
ception du lieu de naissance et de l’état civil.

§3. Lors de l’inscription, le chercheur d’emploi re-
çoit une attestation d’inscription en tant que chercheur
d’emploi qui lui est transmise via le canal de communi-
cation préférentiel identifié.

§4. Le Gouvernement peut préciser les modalités de
l'inscription en tant que chercheur d'emploi ainsi que
les canaux de communication visés au paragraphe 2.

Art. 7
§1er. Le chercheur d'emploi inoccupé visé à l'article

2, alinéa 1er, 5°, est inscrit pour une durée indétermi-
née.

L'inscription prend fin lorsqu'une des circonstances
suivantes survient :

1° le chercheur d'emploi demande sa désinscription ;

2° le chercheur d'emploi n'a plus de droit d'accès au
marché du travail ;

3° le chercheur d'emploi ne répond plus à la définition
visée à l'article 2, alinéa 1er, 5°, durant vingt-huit
jours consécutifs ;

4° lorsque le chercheur d’emploi se trouve dans une
situation de maladie, médicalement constatée,
d’une durée de plus de vingt-huit jours consécutif-
s ;

5° le chercheur d'emploi n'a plus de résidence en ré-
gion de langue française, conformément à l'article
6, §1er ;

6° en cas de décès du chercheur d’emploi ;

7° lors de l’admission à la pension du chercheur d’em-
ploi ou lorsque le chercheur d’emploi atteint l’âge
légal de la pension, sauf si celui-ci demande expli-
citement le maintien de son inscription ou s'il pour-
suit un parcours de formation dans le cadre d'une
réorientation professionnelle ;

8° lorsque le chercheur d’emploi se trouve, de ma-
nière objectivement établie, dans une situation ca-
ractérisée par une absence de collaboration ou une
collaboration insuffisante dans la gestion de son
parcours vers l’emploi.

La situation visée à l’alinéa 2, 4°, peut être établie
par tout élément probant, en ce compris un certificat
médical.

Par dérogation à l’alinéa 2, 4°, pour le chercheur
d’emploi visé à l’article 2, alinéa 1er, 5°, e), l’inscrip-
tion prend fin lorsque l’organisme assureur informe le
FOREm de l’impossibilité de poursuivre le parcours
vers l’emploi pour raisons médicales.

Le chercheur d’emploi est informé de la fin de son
inscription par le FOREm via son canal de communica-
tion préférentiel. Cette information mentionne le motif
de fin d’inscription ainsi que, les éventuelles voies de
recours et conditions permettant une nouvelle inscrip-
tion.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 1er, l'ins-
cription du chercheur d’emploi qui n’est pas visé à l'ar-
ticle 2, alinéa 1er, 5°, ainsi que du chercheur d’emploi
inoccupé admis à la pension ou ayant atteint l’âge
légal de la pension a une durée de validité de trois
mois.

Elle prend automatiquement fin lorsque l'une des cir-
constances suivantes survient :
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1° l'échéance de la durée de validité de trois mois ;

2° le chercheur d'emploi demande sa désinscription ;

3° le chercheur d'emploi n'a plus d'accès au marché
du travail ;

4° le chercheur d'emploi n'a plus de résidence en ré-
gion de langue française conformément à l'article
6, §1er ;

5° en cas de décès du chercheur d’emploi ;

6° lorsque le chercheur d’emploi se trouve, de ma-
nière objectivement établie, dans une situation ca-
ractérisée par l’absence de collaboration ou une col-
laboration insuffisante dans la gestion de son par-
cours vers l’emploi.

Le chercheur d’emploi peut solliciter le renouvelle-
ment de son inscription.

Lors de son inscription, le chercheur d’emploi est in-
formé de la durée de validité de celle-ci ainsi que des
modalités de renouvellement auprès du FOREm.

Le chercheur d’emploi est informé de la fin de son
inscription par le FOREm via son canal de communica-
tion préférentiel. Cette information mentionne le motif
de fin d’inscription ainsi que, les éventuelles voies de
recours et conditions permettant une nouvelle inscrip-
tion.

§3. Pour garantir l'ouverture de ses droits à la sécu-
rité sociale, le chercheur d'emploi qui, au cours de la
période de validité de l'inscription visée au paragraphe
2, devient chercheur d'emploi inoccupé, se réinscrit au-
près du FOREm.

Art. 8
Lors de l'inscription, le FOREm informe le cher-

cheur d'emploi de ses droits et obligations ainsi que
des services que le FOREm met à sa disposition pour
assurer son insertion sur le marché du travail.

Chapitre 3 - Gestion du parcours vers l’emploi

Art. 9
§1er. La gestion du parcours vers l’emploi poursuit

l’objectif d’une insertion professionnelle durable et
d’amélioration continue de l’employabilité du cher-
cheur d’emploi, avec une priorité donnée à la mise à
l’emploi effective.

§2. La gestion du parcours vers l'emploi s’appuie sur
le dossier unique du chercheur d’emploi.

Le FOREm s’assure que le dossier unique :

1° centralise, conserve et agrège les informations rela-
tives au chercheur d'emploi, à son parcours vers
l’emploi et à ses démarches auprès du FOREm, des
opérateurs et des employeurs, tout au long de son
parcours ;

2° permet l'échange d'informations avec tous les ac-
teurs du parcours et avec les employeurs qui uti-
lisent ses services, via le dossier unique, chacun
pour les données auxquelles il peut avoir accès.

Art. 10
§1er. Dans le cadre de la gestion du parcours vers

l’emploi, le FOREm procède à une évaluation globale
de la situation du chercheur d’emploi.

Cette évaluation porte sur son degré d’autonomie nu-
mérique, son positionnement métier, et son employabi-
lité qui sont objectivés selon les modalités fixées par le
Gouvernement.

L’évaluation visée à l’alinéa 2, est réalisée sur base
des données visées à l’article 4/1, §1er, alinéa 1er, 1°,
3°, 6° à 14°, 17° à 19° et 21°, du décret du 6 mai 1999.

§2. L’employabilité est déterminée selon les niveaux
suivants :

1° employabilité élevée : le chercheur d’emploi dis-
pose d’une forte probabilité de s’insérer durable-
ment sur le marché du travail à court terme ;

2° employabilité moyenne : le chercheur d’emploi dis-
pose d’une probabilité réduite d’insertion durable à
court terme, en raison d’obstacles principalement
liés à l’insuffisance des compétences attendues
pour les métiers visés ;

3° employabilité faible : le chercheur d’emploi dis-
pose d’une faible probabilité d’insertion durable à
court terme, en raison d’obstacles majeurs d’ordre
professionnel ayant un impact significatif sur son
insertion ;

4° employabilité très faible : le chercheur d’emploi
dispose d’une très faible probabilité d’insertion du-
rable à court terme, en raison d’obstacles multiples
dépassant les seules dimensions professionnelles,
en ce compris lorsque ceux-ci résultent de facteurs
personnels, sociaux ou de santé.

L’évaluation de l’employabilité est révisée à chaque
fois que l’évolution de la situation du chercheur d’em-
ploi le justifie.

§3. La détermination du degré d'autonomie numé-
rique prend en compte l'évaluation des capacités du
chercheur d'emploi à utiliser les canaux numériques
ainsi que les possibilités de ce dernier d'accéder aux
équipements, outils et connexions informatiques adé-
quats.

§4. Lorsque le FOREm détecte un ou des problèmes
de santé ou d'ordre psycho-social ou lorsque le cher-
cheur d'emploi invoque une telle problématique ayant
un impact sur son positionnement métier ou sur son
employabilité ou sur son obligation de disponibilité sur
le marché du travail, le FOREm peut demander un
examen par un médecin ou une anamnèse par un psy-
chologue ou un assistant social.

Cet examen ou cette anamnèse permet :

1° d’objectiver la ou les problématiques de santé ou
d'ordre psycho-social ;

2° de déterminer l'impact de celle-ci sur l'insertion du
chercheur d'emploi sur le marché du travail, de ma-
nière qu'il en soit tenu compte dans la gestion de
son parcours vers l’emploi et dans le cadre de son
obligation de disponibilité sur le marché du travail.
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Le chercheur d'emploi est informé de la possibilité
de refuser l'examen ou l'anamnèse précitée.

Lorsque le chercheur d'emploi refuse l'examen ou
l'anamnèse visés à l'alinéa 1er, le FOREm peut refuser
de prendre en compte, dans le cadre de la gestion de
son parcours vers l’emploi ou de l’évaluation de sa dis-
ponibilité, les difficultés de santé ou d'ordre psycho-
social invoquées par le chercheur d'emploi.

Dans le cadre de l’établissement du positionnement
métier et de l’évaluation du niveau d’employabilité,
seules sont prises en compte les indications formulées
au terme de l’examen médical ou de l’anamnèse
concernant :

1° l’aptitude ou l’inaptitude à exercer un métier ;

2° les limitations ou restrictions éventuelles quant à
l’exercice de ce métier.

Le traitement de ces données de santé ou d'ordre psy-
cho-social est réalisé sous la responsabilité d'un méde-
cin, d'un psychologue ou d'un assistant social soumis
au secret professionnel, ou par une autre personne, éga-
lement soumise à une obligation de secret.

Les indications visées à l’alinéa 5 ne sont pas sou-
mises au secret professionnel. Leur accès et leur utilisa-
tion sont limités aux conseillers et aux acteurs du par-
cours, dans la mesure où ces indications sont néces-
saires à la gestion du parcours vers l’emploi et à l’exer-
cice de leurs missions.

Les indications visées à l’alinéa 5 sont intégrées
dans le dossier unique du chercheur d’emploi et trai-
tées conformément aux règles applicables à celui-ci.

Le FOREm utilise, si les besoins du chercheur d'em-
ploi le nécessitent, l'offre de services du dispositif
d'orientation tout au long de la vie, visé à l'article 1er-

bis, 11°, du décret du 6 mai 1999.

Art. 11
La gestion du parcours vers l’emploi s’appuie sur un

suivi mensuel qui peut être réalisé selon des modalités
combinant présentiel, distanciel, individuel ou collec-
tif, en fonction des besoins du chercheur d’emploi.

Les interventions humaines sont prioritairement mo-
bilisées pour les diagnostics, l’orientation, les déci-
sions structurantes du parcours vers l’emploi ainsi que
pour l’accompagnement des chercheurs d’emploi pré-
sentant une employabilité faible ou très faible ou dont
le degré d’autonomie numérique ne permet pas un ac-
compagnement à distance.

L’accompagnement digital interactif constitue une
modalité complémentaire d’accompagnement, permet-
tant des interactions régulières, le suivi des démarches
et le soutien à l’action autonome du chercheur d’em-
ploi.

Art. 12
Lors de son parcours vers l’emploi, le chercheur

d'emploi :

1° recherche activement un emploi et collabore, en
tant qu'acteur à part entière, à la mise en oeuvre de

son parcours vers l’emploi ;

2° informe le FOREm de toute modification des don-
nées qu'il lui a communiquées exceptées celles
dont le FOREm dispose via des sources de données
authentiques ;

3° se présente aux rendez-vous fixés, en présentiel ou
à distance, à la date et à l'heure indiquées.

En cas de non-respect des obligations listées à
l'alinéa 1er, le FOREm peut, selon les modalités défi-
nies par le Gouvernement :

1° suspendre la gestion du parcours vers l'emploi et
procéder à la désinscription simultanée du cher-
cheur d’emploi, lorsqu'il constate que le chercheur
d'emploi ne collabore pas suffisamment au par-
cours vers l’emploi qui lui est proposé ou en cas
d'absences répétées et non justifiées valablement
aux entretiens auxquels il est convoqué ;

2° sanctionner le chercheur d’emploi soumis au
contrôle de disponibilité ou le jeune chercheur
d’emploi en stage d’insertion dans le cadre du
contrôle de sa disponibilité dans le respect du cadre
normatif fédéral relatif à la disponibilité, tel que
prévu par l'arrêté royal du 25 novembre 1991 por-
tant réglementation du chômage, et dans le cadre
de sa disponibilité, telle que fixée par ou en vertu
de l'article 14.

Pour l’application de l’alinéa 2, le Gouvernement
précise les modalités d’appréciation des situations ca-
ractérisant la collaboration insuffisante ou l’absence de
collaboration dans la gestion du parcours vers l’emploi
ainsi que les éléments permettant d’en établir l’exis-
tence.

Art. 13
Le FOREm peut, selon les modalités et conditions

déterminées par le Gouvernement, octroyer une dis-
pense de disponibilité au chercheur d’emploi qui parti-
cipe à une formation professionnelle ou qui suit des
études, validées par le FOREm et intégrées dans son
plan d’actions, lorsque la durée et le régime horaire
théoriques de celles-ci ne lui permettent pas, dans le
cadre de son parcours vers l’emploi, de réaliser
d’autres démarches actives de recherche d’emploi, ni
de répondre aux sollicitations du FOREm ou d’un ac-
teur du parcours.

La participation effective à la formation profession-
nelle ou aux études pour lesquelles le chercheur d’em-
ploi obtient une dispense, vaut suivi mensuel. Le
FOREm peut retirer la dispense lorsqu'il apparaît que
le chercheur d’emploi ne respecte pas cette obligation
de participation.

Pendant la durée de la dispense, le chercheur d'em-
ploi demeure inscrit auprès du FOREm.

Par dérogation à l'alinéa 3, le chercheur d'emploi dis-
pensé pour suivre une formation professionnelle ou
des études à l'étranger et qui ne satisfait plus à la condi-
tion de résidence visée à l'article 6, §1er, n'est pas tenu
de maintenir son inscription auprès du FOREm pen-
dant la durée de cette dispense.
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Le Gouvernement précise les modalités d’applica-
tion du présent article.

Art. 14
§1er. L’évaluation des démarches de recherche d’em-

ploi s’inscrit dans la gestion du parcours vers l’emploi
et constitue un levier visant à favoriser son insertion
sur le marché du travail.

L’évaluation des démarches de recherche d’emploi
est réalisée de manière continue tout au long du par-
cours vers l’emploi et fait l’objet d’une formalisation
écrite communiquée au chercheur d’emploi via son
canal de communication préférentiel. Elle porte sur la
réalisation des actions reprises dans le plan d’actions,
sur les démarches entreprises de manière autonome
ainsi que sur les réponses apportées aux sollicitations
formulées dans le cadre de la gestion du parcours vers
l’emploi par le conseiller ou par tout acteur intervenant
dans la gestion du parcours vers l’emploi.

L'évaluation des démarches de recherche d'emploi
est réputée positive lorsque, au cours de la période fai-
sant l'objet de l'évaluation, le chercheur d'emploi :

1° exerce une activité salariée ;

2° exerce une activité indépendante à titre principal ;

3° poursuit des études ou participe effectivement à
une formation professionnelle pour lesquelles il a
obtenu une dispense.

Cette assimilation ne dispense pas le FOREm de pro-
céder à l’évaluation et de la formaliser conformément
au présent article.

Le Gouvernement fixe les critères et durées mini-
males requises applicables à chacune de ces situations.

§2. Pour le chercheur d’emploi soumis au contrôle
de disponibilité, cette évaluation prend en compte
l’évaluation de sa disponibilité, conformément à l'ar-
rêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementa-
tion du chômage.

§3. Si, à la suite de l’évaluation formalisée des dé-
marches de recherche d’emploi visée au paragraphe 1er

ou d’absences répétées, successives ou non, justifiées
ou non, la disponibilité du chercheur d’emploi soumis
à l’obligation de disponibilité ne peut être évaluée posi-
tivement, son dossier est transmis au service à gestion
distincte visé à l’article 35 du décret du 6 mai 1999.
Cette transmission peut être accompagnée, le cas
échéant, d’un constat de manquement établi par le FO-
REm.

§4. Au cours de la période de stage du jeune cher-
cheur d’emploi en stage d’insertion, le service à ges-
tion distincte visé au paragraphe 3, après lui avoir
permis d’être entendu, dans le respect des droits de la
défense, prend une décision d’évaluation conformé-
ment aux articles 36/2 à 36/11 de l’arrêté royal du 25
novembre 1991 portant réglementation du chômage.

§5. Le Gouvernement détermine les modalités et la
procédure d’évaluation des démarches de recherche
d’emploi ainsi que les modalités de transmission des
dossiers visées au paragraphe 3.

Art. 15
Dans le cadre de ses missions de gestion active des

réserves de main-d’oeuvre en vue de répondre aux be-
soins et aux tensions, existants ou potentiels, du
marché régional du travail, d’analyse, de gestion et de
diffusion de l’information et de la connaissance sur le
marché du travail telles que visées à l’article 3, §1er,
1°, c), et 5°, du décret du 6 mai 1999, le FOREm éta-
blit annuellement la liste des métiers en pénurie de
compétences en se basant prioritairement sur des infor-
mations objectives relatives aux besoins des entre-
prises.

Le Gouvernement précise la méthodologie utilisée
pour établir la liste visée à l’alinéa 1er. Cette liste est
soumise pour avis aux Comités stratégiques sectoriels.
Le Gouvernement précise le processus de validation de
ladite liste.

Chapitre 4 - Relations avec les entreprises et
rapprochement de l’offre et de la demande

d’emploi

Art. 16
En tant qu’intermédiaire public de référence entre

les besoins des employeurs et les compétences dispo-
nibles ou à développer des chercheurs d’emploi, le
FOREm veille à ce que les opportunités d’emploi iden-
tifiées :

1° guident l’orientation des chercheurs d’emploi ;

2° impactent les actions de développement de compé-
tences visées au chapitre 5, proposées aux cher-
cheurs d’emploi ;

3° déterminent les actions d’insertion proposées aux
chercheurs d’emploi en vue de favoriser leur inser-
tion professionnelle rapide et durable, lorsque leur
employabilité le permet.

Art. 17
§1er. Le FOREm met à disposition des employeurs

au minimum les services suivants :

1° une prospection et un accompagnement, dans la du-
rée, par un conseiller aux entreprises dédié à leur
secteur ;

2° l’information et le conseil en matière de recrute-
ment et de formation ;

3° la collecte et la diffusion des offres d'emploi ;

4° la mise à disposition d’outils de recherche en ligne
de candidats dont le profil correspond, de manière
significative, à leur offre d’emploi ou de stage ;

5° l’identification, le conseil, la guidance et la simula-
tion de l’impact de diverses aides financières à
l’emploi et à la formation, tout en soutenant la créa-
tion d’emploi et le maintien dans l’emploi des tra-
vailleurs ;

6° l'intermédiation entre l'offre et la demande d’em-
ploi, par la mise en place de services personnalisés
tels que la présélection de candidats ou l’organisa-
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tion d’événements de recrutement.

Les services d’intermédiation du FOREm s’ins-
crivent dans une logique de qualité et de pertinence
des profils proposés aux employeurs, excluant le traite-
ment de données relatives au sexe, à l’état civil, à la
nationalité ou au lieu de naissance.

§2. Les employeurs qui recourent aux services du
FOREm respectent le principe de non-discrimination
et les conventions collectives de travail sur le recrute-
ment et la sélection des travailleurs, qui leur sont appli-
cables.

§3. Afin de permettre le rapprochement entre l’offre
et la demande d’emploi ou de stage, le FOREm com-
munique aux employeurs les données des chercheurs
d’emploi visées à l'article 4/1, §1er, alinéa 1er, 1°, 3°, à
l’exclusion du sexe et de la date de naissance, 5°, 7°,
8°, 10°, 11° et 18°, du décret du 6 mai 1999, ainsi que
les données librement transmises par le chercheur
d’emploi dans son curriculum vitae.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le numéro d’identifica-
tion au Registre national n’est pas communiqué dans le
cadre du service visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 4° et
6°.

Le FOREm informe le chercheur d’emploi, via son
dossier unique :

1° de l’identité des employeurs auxquels les données
visées à l’alinéa 1er sont transmises dans le cadre
du service visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 6° ;

2° du retour d’information visé à l’article 18, §1er, 2°.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités pra-
tiques d’exécution et apporter des précisions quant aux
échanges d’information visés à l'alinéa 3.

Art. 18
§1er. L’employeur qui recourt aux services du

FOREm transmet à celui-ci un retour d’information re-
latif :

1° aux résultats de la diffusion de l’offre d’emploi
quant au pourvoi du poste ;

2° aux suites réservées aux candidatures des cher-
cheurs d’emploi ayant postulé à une offre d’emploi
transmise par le FOREm :

a) dans le cas où un entretien d’embauche ou de
stage a été proposé, si le chercheur d’emploi
s’est présenté ou non ;

b) si le chercheur d’emploi a été recruté ou non ;

c) le cas échéant, les motifs et critères ayant
conduit à la non-sélection du candidat ;

3° aux suites réservées aux candidatures des cher-
cheurs d’emploi ayant postulé à une offre d’emploi
pour laquelle l’employeur a bénéficié d’un service
personnalisé d’intermédiation.

§2. Le contenu et la systématisation du retour d’in-
formation sont proportionnels au service dont l’em-
ployeur a bénéficié et aux finalités poursuivies.

§3. Par ailleurs, le FOREm recueille auprès des em-
ployeurs utilisateurs de ses services, de manière pério-
dique, une évaluation globale de la qualité des services
rendus, de la pertinence des profils proposés et des dif-
ficultés rencontrées lors du processus de recrutement.

Les informations ainsi recueillies sont utilisées ex-
clusivement aux fins :

1° d’amélioration de la gestion du parcours vers l’em-
ploi ;

2° d’ajustement de l’offre de services du FOREm aux
besoins de recrutement des employeurs ;

3° d’alimentation du dossier unique, afin d’adapter
l’accompagnement et d’évaluer l’engagement dans
le parcours vers l’emploi ;

4° de contrôle de la disponibilité des chercheurs d’em-
ploi sur le marché du travail. 

Dans le cadre du suivi de la disponibilité des cher-
cheurs d’emploi, les retours d’information transmis par
les employeurs ne peuvent, à eux seuls, fonder une dé-
cision défavorable à l’encontre d’un chercheur d’em-
ploi. Ils constituent uniquement un des éléments pris
en compte dans l’évaluation globale des démarches de
recherche d’emploi du chercheur d’emploi.

Le Gouvernement précise le contenu et les modalités
de recueil du retour d’information précité.

Les données visées à l’alinéa 1er peuvent, après ano-
nymisation, être traitées à des fins d’évaluation des par-
cours vers l’emploi et d’amélioration continue des ser-
vices conformément à l’article 4/5 du décret du 6 mai
1999.

§4. Le FOREm peut, dans le respect de l’article 17,
§3, mettre en place un système intégré et sécurisé de
suivi des candidatures permettant :

1° le dépôt et le suivi du statut des candidatures en
ligne ;

2° le suivi des résultats des candidatures des cher-
cheurs d’emploi ;

3° le suivi du statut des offres d’emploi des em-
ployeurs, comprenant le retour d’information visé
à l’article 18, §1er.

Les données visées à l’alinéa 1er sont accessibles :

1° au chercheur d’emploi ;

2° aux employeurs pour leurs offres ;

3° aux conseillers et aux acteurs du parcours afin
d’améliorer l’accompagnement du chercheur d’em-
ploi et sa capacité de répondre à des offres d’em-
ploi ;

4° aux conseillers aux entreprises afin d’améliorer la
correspondance des chercheurs d’emploi avec les
besoins en recrutement de l’employeur.

Les catégories de données recueillies via le système
intégré et sécurisé de suivi des candidatures, capitali-
sées dans le dossier unique visé à l’article 2, alinéa 1er,
11°, sont :

1° pour les chercheurs d’emploi, les données visées à
l’article 4/1, §1er, du décret du 6 mai 1999 ;
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2° pour les employeurs, les données visées à l’article
4/2, §1er, du décret du 6 mai 1999.

Les données visées à l’alinéa 3 sont conservées :

1° pour les chercheurs d’emploi conformément à l’ar-
ticle 4/1, §3, du décret du 6 mai 1999 ;

2° pour les employeurs conformément à l’article 4/2,
§3, du décret du 6 mai 1999.

Chapitre 5 - Acquisition, développement et
actualisation des compétences dans le cadre du

parcours vers l’emploi

Art. 19
Dans le cadre de la gestion de son parcours vers

l’emploi, lorsque le FOREm détecte un besoin de com-
pétence chez le chercheur d’emploi, il détermine avec
le chercheur d’emploi la ou les actions de formation né-
cessaires et visant prioritairement son insertion profes-
sionnelle ou l’amélioration de son employabilité.

Le Gouvernement définit les actions de formation vi-
sées à l’alinéa 1er.

Le FOREm identifie la formation la plus adéquate
au regard du parcours vers l’emploi et de son niveau
d’employabilité, en tenant compte de l’offre de forma-
tion disponible.

Ces actions de formation peuvent prendre la forme
d’un trajet multi-opérateurs et, le cas échéant, déployer
de manière consécutive ou concomitante des forma-
tions transversales et des formations professionnali-
santes pour assurer une progression optimale dans le
déroulement du trajet de formation. Le Gouvernement
précise les modalités du trajet multi-opérateurs.

Pour la mise en oeuvre de l’alinéa 3, le FOREm
adresse le chercheur d’emploi ou délègue tout ou
partie de la gestion de son parcours vers l’emploi au-
près de l’opérateur de formation le plus pertinent au re-
gard de ses besoins et détermine le cadre de son inter-
vention.

Lorsqu’un chercheur d’emploi se présente spontané-
ment auprès d’un opérateur, son entrée en formation
est conditionnée à la validation préalable du FOREm
ou du CPAS selon l’organisme en charge de l’accom-
pagnement tel que visé à l’article 4, §3. Cette valida-
tion n’est accordée que si la formation contribue à l’in-
sertion durable sur le marché de l’emploi du chercheur
d’emploi et à l’amélioration de son employabilité, au
regard des éléments d’analyse déterminés par le Gou-
vernement. Le suivi effectif d’une formation validée
par le FOREm ou le CPAS est pris en compte dans le
parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi et vaut
contact mensuel.

Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion de la validation par le FOREm ou le CPAS, ainsi
que les conséquences en cas de validation et en cas de
refus de validation.

Les actions de formation s’inscrivent préférentielle-
ment dans une logique de certification des compé-
tences acquises et, le cas échéant, de reconnaissance

des compétences entre les opérateurs ou de validation
des compétences.

Art. 20
Le chercheur d'emploi qui réalise des actions de for-

mation ou d'insertion organisées par le FOREm ou un
opérateur, dans le cadre de son parcours vers l’emploi
et pour autant que ces actions soient reprises dans son
plan d’actions, peut être couvert par un contrat de for-
mation professionnelle octroyé par le FOREm.

Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi
du contrat de formation professionnelle et des éven-
tuels avantages y afférents.

Art. 21
Le FOREm met à disposition des chercheurs d’em-

ploi et des travailleurs un catalogue qui reprend l’en-
semble de l’offre de formations et d’actions d’insertion
disponible en région de langue française.

Le FOREm veille à la complétude et à la mise à jour
de ce catalogue au regard de son offre et de celle des
opérateurs.

Le Gouvernement précise le contenu minimal du ca-
talogue.

Art. 22
Sur la base des constats et des recommandations for-

mulés par les Comités stratégiques sectoriels visés à
l’article 45/1 du décret du 6 mai 1999, le FOREm et
les opérateurs ajustent leur offre de formation et d’in-
sertion afin qu’elle réponde aux besoins structurels et
conjoncturels des entreprises et des chercheurs d’em-
ploi.

Chapitre 6 - Opérateurs : appui au parcours vers
l’emploi

Section 1e - Dispositions générales

Art. 23
Dans la mise en oeuvre de sa mission de garant du

parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi, le
FOREm s’assure que celui-ci est orienté vers la presta-
tion la plus pertinente visant prioritairement son inser-
tion professionnelle et l’évolution de son employabili-
té. Il coordonne l’intervention des opérateurs dans le
parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi.

En application de l’alinéa 1er, le FOREm :

1° organise les modalités opérationnelles de coopéra-
tion avec les partenaires, conformément à la sec-
tion 2 ;

2° délègue tout ou partie de la gestion du parcours
vers l’emploi à des tiers, conformément à la sec-
tion 3 ;

3° veille à ce qu’une même prestation ne puisse être
réalisée simultanément par plusieurs acteurs du par-
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cours et à ce que chaque prestation concomitante et
successive permette une progression dans le par-
cours vers l’emploi.

Art. 24
§1er. Les échanges entre le FOREm et l’opérateur,

portant sur les données relatives aux chercheurs d’em-
ploi :

1° délégués, adressés ou pris en charge à la suite
d’une demande spontanée auprès de l’opérateur en
vue d’accomplir la prestation visée ;

2° avec lesquels les opérateurs ont un contact en vue
de vérifier leur éligibilité et la pertinence d’une
prise en charge par cet opérateur.

Ces échanges s'opèrent par le biais du dossier
unique.

§2. Le FOREm et l’opérateur échangent les catégo-
ries de données visées à l'article 4/1, §1er, alinéa 1er, 1°,
3°, 5°, 7°, 8°, 9°, 10°, 10bis, 11°, 12°, 13°, 14°, 17°,
18° et 19°, du décret du 6 mai 1999, relatives aux cher-
cheurs d'emploi visés au paragraphe 1er.

A des fins d'identification, dans leurs échanges avec
le FOREm relatifs aux données visées à l'alinéa 1er, les
opérateurs sont autorisés à utiliser les numéros sui-
vants :

1° le numéro d'identification du chercheur d'emploi
au Registre national, s'il s'agit de données relatives
à une personne physique inscrite au Registre natio-
nal ;

2° le numéro d'identification de la Banque Carrefour
de la Sécurité Sociale, visé à l'article 8, §1er, 2°, de
la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à
l'organisation d'une Banque carrefour de la sécurité
sociale, s'il s'agit de données relatives à une per-
sonne physique non inscrite au Registre national.

Lorsque cette information est obligatoire à l’exercice
de ses obligations de rapportage, l’opérateur qui prend
en charge le chercheur d’emploi peut accéder, par l’in-
termédiaire du dossier unique, à une copie de l’attesta-
tion confirmant l’inscription de celui-ci en qualité de
chercheur d’emploi auprès du FOREm.

Les opérateurs qui échangent avec le FOREm des
données relatives aux chercheurs d'emploi qui leur
sont délégués, adressés, qu'ils prennent en charge ou
avec lesquels ils ont un contact en vue de vérifier leur
éligibilité et la pertinence de leur prise en charge à la
suite d’une demande spontanée, en raison de leurs mis-
sions de service public consistant en l'insertion profes-
sionnelle des chercheurs d'emploi, sont responsables
du traitement de leurs données dans le cadre de cette
mission.

Le FOREm s’assure que le niveau de sécurité de l’in-
formation des opérateurs soit conforme à l’état de l’art,
notamment afin de prévenir toute fuite de données et
toute utilisation détournée des données. Le FOREm
conserve des traces pendant dix ans de l’accès des opé-
rateurs aux données des chercheurs d’emploi qu’ils
prennent en charge ou pour lesquels ils vérifient l’éligi-
bilité, et des opérations réalisées sur ces données.

Les opérateurs sont tenus d’alimenter le dossier
unique de tout chercheur d’emploi :

1° délégué, adressé par le FOREm ou le CPAS ou
qu’il prend en charge à la suite d’une demande
spontanée afin d’y préciser les actions menées ou
proposées, la participation ou non à ces actions et
l’éventuel motif d’absence, ainsi que les résultats
de ces actions et les recommandations utiles à
prendre en compte dans le cadre du parcours vers
l’emploi du chercheur d’emploi ;

2° avec lequel ils ont un contact en vue de vérifier son
éligibilité et la pertinence d’une prise en charge
afin d’y préciser l’objectif du contact et le résultat
de l’évaluation de son éligibilité ainsi que, le cas
échéant, celui de l’évaluation de la pertinence de la
prise en charge.

Pour les informations visées à l'alinéa 6, le FOREm
assure un système de transparence active vis-à-vis des
chercheurs d'emploi concernés quant aux opérateurs
qui ont consulté leurs données, la date et la finalité de
ces consultations ainsi qu’au retour d'informations réa-
lisé par ceux-ci afin de leur permettre de formuler
leurs observations quant au retour d'informations réa-
lisé par les opérateurs.

L’accès aux données du dossier unique est soumis à
des mécanismes d’identification et d’authentification
offrant un niveau de garantie élevé.

§3. Le Gouvernement précise, parmi les catégories
de données visées au paragraphe 2, alinéa 1er, les infor-
mations échangées entre le FOREm et les opérateurs,
et détermine les modalités de l'échange d'informations.

Section 2 - Dispositif de coopération avec les
partenaires

Art. 25
§1er. Dans le cadre de la mise en oeuvre du parcours

vers l’emploi, le FOREm coopère avec les partenaires
suivants :

1° les centres d'insertion socioprofessionnelle visés
par le décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres
d'insertion socioprofessionnelle ;

2° les structures visées par le décret du 21 décembre
2022 relatif à l’agrément et au subventionnement
des structures Starter Wallonia ;

3° les missions régionales pour l'emploi visées par le
décret du 13 décembre 2023 relatif aux missions ré-
gionales pour l'emploi ;

4° les régies de quartier visées aux articles 195 et 196
du Code wallon de l'Habitation durable ;

5° les centres régionaux pour l'intégration des per-
sonnes étrangères visés aux articles 153 à 153/7 du
Code wallon de l'Action sociale et de la Santé ;

6° l'Agence wallonne de la santé, de la protection so-
ciale, du handicap et des familles, créée par le dé-
cret du 3 décembre 2015 relatif à l’Agence wal-
lonne de la santé, de la protection sociale, du han-
dicap et des familles, aussi dénommée l'Agence
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pour une vie de qualité ;

7° les centres de formation et d'insertion socioprofes-
sionnelle adaptés visés par le décret du 25 janvier
2024 relatif aux centres de formation et d'insertion
socioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code
wallon de l'Action sociale et de la Santé ;

8° les Cités des Métiers telles que visées à l’article 1er-

bis, 12°, du décret du 6 mai 1999.

Le Gouvernement peut compléter la liste des parte-
naires chargés d’une mission d’intérêt général en ma-
tière d’accompagnement vers l’emploi, de formation,
d’orientation ou d’insertion socio-professionnelle avec
lesquels le FOREm collabore.

§2. Pour les chercheurs d’emploi bénéficiaires du re-
venu d’intégration sociale ou d’une aide sociale équiva-
lente au montant du revenu d’intégration sociale, le
FOREm collabore avec les centres publics d’action so-
ciale selon les modalités définies par le décret du 19
décembre 2025 sur l'activation des bénéficiaires du re-
venu d'intégration par l'inscription obligatoire auprès
de l'Office wallon de la Formation professionnelle et
de l'Emploi.

Art. 26
Il est instauré, entre le FOREm et les opérateurs, un

dispositif de coopération s’appuyant sur une Commis-
sion régionale de concertation.

Le dispositif de coopération organise la coopération
entre le FOREm et les opérateurs dans le cadre de la
gestion du parcours vers l’emploi.

Le Gouvernement détermine le contenu et les moda-
lités de la coopération.

La Commission régionale de concertation visée à
l'alinéa 1er, a pour mission d’assurer la concertation
des acteurs intervenant dans les parcours vers l’emploi,
en ce compris sur les modalités opérationnelles de co-
opération, et la communication des informations rela-
tives aux parcours vers l’emploi.

La Commission régionale de concertation est com-
posée de représentants des ministres ayant l'Emploi et
la Formation dans leurs attributions, du FOREm, des
partenaires visés à l'article 25 et des tiers visés à la sec-
tion 3.

Les membres de la Commission exercent leur
mandat à titre gratuit.

Le Gouvernement précise les finalités du dispositif
de coopération et le rôle de la Commission visée à
l’alinéa 1er. Il détermine les modalités de désignation
de ses membres ainsi que ses modalités de fonctionne-
ment.

Art. 27
Le FOREm évalue, selon les modalités déterminées

par le Gouvernement, la coopération avec chaque par-
tenaire et le respect des obligations instituées par ou en
vertu du présent décret.

Cette évaluation porte au minimum sur :

1° les résultats obtenus en termes d’insertion, d’amé-
lioration de l’employabilité ou de progression dans
le parcours vers l’emploi ;

2° l’alimentation du dossier unique ;

3° l’alimentation du catalogue wallon des formations
si nécessaire ;

4° la qualité de la collaboration.

Le FOREm communique le rapport d’évaluation
visé à l’alinéa 2 au service que le Gouvernement dé-
signe ainsi qu'au partenaire concerné.

Le partenaire peut transmettre ses observations au
service désigné par le Gouvernement, dans un délai dé-
terminé par celui-ci. Ces observations sont communi-
quées au FOREm.

Le Gouvernement peut compléter les critères d’éva-
luation et préciser les modalités d’échanges d’informa-
tion entre le FOREm et le service qu’il désigne.

Section 3 - Intervention de tiers

Art. 28
§1er. Dans le respect du chapitre II, section 5, du dé-

cret du 6 mai 1999, le FOREm peut déléguer à des
tiers, sur la base de critères objectifs de pertinence et
d’expertise, tout ou partie de la gestion du parcours
vers l’emploi.

Le FOREm s'assure, dans le cadre de sa relation juri-
dique avec le tiers, que ce dernier alimente le dossier
unique lors de chacune de ses interventions dans la ges-
tion du parcours vers l’emploi.

Lorsque le FOREm délègue la gestion du parcours
vers l’emploi, il s’assure, dans le cadre de sa relation
juridique avec le tiers, que ce dernier exerce les mis-
sions qui lui sont confiées dans le respect des obliga-
tions prévues par le présent décret et son arrêté d’exé-
cution, telles qu’elles s’imposent au FOREm pour ces
mêmes missions.

§2. L’étendue et les conditions de la délégation sont
formalisées différemment selon le mécanisme de re-
cours aux tiers mis en oeuvre.

La formalisation précise au minimum le périmètre et
la durée de la délégation, les résultats attendus, les mo-
dalités d’évaluation de ces résultats, les obligations
d’encodage et les modalités de contrôle.

§3. Le financement comporte une part liée aux résul-
tats obtenus, selon les modalités fixées par le Gouver-
nement.
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§4. Le Gouvernement précise les critères visés au pa-
ragraphe 1er, alinéa 1er, et détermine les modalités de la
délégation ainsi que les circonstances dans lesquelles
la délégation peut être révoquée.

Chapitre 7 - Points de contact uniques

Art. 29
Afin d’assurer l’accessibilité de ses services auprès

des chercheurs d’emploi, le FOREm organise sur l’en-
semble du territoire de la région de langue française,
des points de contact uniques.

Les points de contact uniques visés à l’alinéa 1er pro-
posent, à tout chercheur d’emploi, des services d’ins-
cription, de conseil et d’information.

Les points de contact uniques visés à l’alinéa 1er pro-
posent des activités de soutien à l’insertion profession-
nelle. Ces activités sont prioritairement orientées vers
les chercheurs d’emploi disposant d’une employabilité
faible ou très faible. Pour ces derniers, les points de
contact uniques visés à l’alinéa 1er assurent également
la gestion du parcours vers l’emploi.

Les points de contact uniques visés à l’alinéa 1er ac-
cueillent des opérateurs conformément aux disposi-
tions décrétales les concernant et selon les modalités
fixées par le Gouvernement. Ces opérateurs coopèrent
avec le FOREm afin d’assurer la cohérence, la conti-
nuité, la progression et la traçabilité du parcours du
chercheur d’emploi, via le dossier unique.

Le FOREm peut convenir avec les opérateurs visés à
l’alinéa 4 de toutes les modalités visant à organiser le
dispositif de prestations à heures limités visé au cha-
pitre 8.

Le FOREm est chargé de l’organisation et de la coor-
dination des points de contact uniques visés au présent
article, selon les modalités fixées par le Gouverne-
ment.

Chapitre 8 - Dispositif de prestations à heures
limitées

Art. 30
Dans le cadre de la gestion du parcours vers l’em-

ploi, le FOREm met en oeuvre le dispositif de presta-
tions à heures limitées et est chargé de son organisa-
tion administrative.

Les prestations à heures limitées visent la réalisa-
tion, auprès d’utilisateurs, d’activités non rencontrées
par les circuits de travail régulier et non concurrente
avec les activités réalisées par les secteurs publics et
privés.

Le Gouvernement détermine :

1° les activités ou les conditions auxquelles elles
doivent répondre, visées l’alinéa 2, éligibles au dis-
positif. Il peut confier au Comité de gestion du
FOREm la tenue et la mise à jour de la liste des ac-
tivités éligibles ;

2° les catégories d’utilisateurs du dispositif, qui
peuvent être des personnes physiques ou des per-
sonnes morales.

Art. 31
Peut exercer des prestations à heures limitées, le

chercheur d’emploi inoccupé qui n’a pas atteint l’âge
de la pension légale, n’est pas reconnu non mobilisable
tel que repris dans la règlementation du chômage, qui
est inscrit dans un parcours vers l’emploi tel que visé à
l’article 2, alinéa 1er, 22°, et qui remplit au moins une
des conditions suivantes :

1° disposer d’une employabilité faible ou très faible ;

2° sans préjudice des obligations liées à l’emploi
convenable ou à l’entrée en formation au sens de
l’article 2, alinéa 1er, 14°, disposer d’une employa-
bilité moyenne.

Art. 32
§1er. Les prestations à heures limitées sont limitées à

une durée maximale de six mois. Le volume maximum
d’heures de prestations effectuées durant la durée pré-
citée est déterminé par le Gouvernement.

La durée maximale de six mois visée à l’alinéa 1er

peut être prolongée pour les personnes ayant une apti-
tude réduite au travail, selon les conditions et moda-
lités fixées par le Gouvernement.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, des durées
maximales spécifiques s’appliquent aux prestations ef-
fectuées dans les établissements d’enseignement et les
ASBL agréées comme opérateurs de l’accueil en vertu
du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de
l’accueil des enfants durant leur temps libre et au sou-
tien de l’accueil extrascolaire, du décret du 28 avril
2004 relatif à la reconnaissance et au soutien des
écoles des devoirs et du décret du 17 mai 1999 relatif
aux centres de vacances et dans le cadre de l’arrêté de
l’exécutif de la Communauté française du 18 juillet
1991 relatif aux surveillances de midi dans l’enseigne-
ment maternel, primaire ordinaire et spécialisé.

La durée maximale est limitée :

1° à sept ans, en ce compris la durée de six mois,
visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, pour les per-
sonnes qui exercent des prestations ALE auprès
des utilisateurs visés à l’alinéa 1er à la date d’entrée
en vigueur du présent décret ;

2° à sept ans, en ce compris la durée de six mois,
visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, pour les per-
sonnes qui débutent des prestations à partir de la
date d’entrée en vigueur du présent décret et qui
ont atteint l’âge de soixante ans ;

3° jusqu’à la veille du premier jour officiel de l’année
scolaire qui suit l’expiration de la durée maximale
visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, pour les per-
sonnes qui débutent des prestations à partir de la
date d’entrée en vigueur du présent décret et qui
n’ont pas atteint l’âge de soixante ans.

§3. Le Gouvernement précise les modalités d’appli-
cation du présent article.
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Art. 33
Le chercheur d’emploi mobilisé dans le cadre du dis-

positif de prestations à heures limitées conclut une
convention de prestations à heures limitées avec le FO-
REm.

Pour l’application de l'alinéa 1er, on entend par
convention de prestations à heures limitées, un contrat
de travail ALE conclu en application de la loi du 7
avril 1999 relative au contrat de travail ALE.

Art. 34
Le chercheur d’emploi qui effectue des prestations à

heures limitées est assuré, par le FOREm, contre les ac-
cidents du travail ainsi qu’en responsabilité civile dans
les conditions et selon les modalités fixées par le Gou-
vernement.

Art. 35
Le chercheur d’emploi qui effectue des prestations à

heures limitées bénéficie d’une rémunération pour les
heures prestées dans le cadre du dispositif et, le cas
échéant, d’un remboursement de ses éventuels frais de
déplacement. Le montant de cette rémunération et des
éventuels frais de déplacements est fixé selon le mode
de calcul établi par le Gouvernement.

Le FOREm assure le paiement de la rémunération et
des éventuels frais de déplacement visés à l’alinéa 1er.

Art. 36
Le FOREm organise l’intervention des utilisateurs

dans la prise en charge des prestations effectuées dans
le cadre du dispositif, y compris des éventuels frais de
déplacement du chercheur d’emploi.

Le Gouvernement fixe les conditions et les moda-
lités d’organisation de l’intervention des utilisateurs
dans la prise en charge des prestations.

Art. 37
Il est créé une plateforme numérique de gestion du

dispositif de prestations à heures limitées.

Cette plateforme est utilisée pour :

1° l’enregistrement des utilisateurs du dispositif ;

2° l’enregistrement des chercheurs d’emploi réalisant
des activités à heures limitées ainsi que la durée
maximale autorisée des prestations ;

3° la gestion des activités autorisées dans le cadre du
dispositif ;

4° la notification, par les utilisateurs, des lieux de réa-
lisation des prestations ;

5° le suivi administratif des activités prestées et des
lieux de prestations déclarés ;

6° l’identification des correspondances entre les cher-
cheurs d'emploi enregistrés sur la plateforme et les
opportunités de prestations disponibles ;

7° la surveillance du contingent de personnes mises
au travail dans le régime ALE, visé à l'article 6,
§1er, IX, 11°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles ;

8° la gestion des opérations de paiement relatives aux
prestations à heures limitées conformément aux ar-
ticles 35 et 36.

L’enregistrement des utilisateurs du dispositif néces-
site la communication des données suivantes :

1° pour les utilisateurs personnes physiques : le nom,
le prénom, le numéro d'identification au Registre
national, l’adresse, le numéro de téléphone et
l’adresse électronique ;

2° pour les utilisateurs personnes morales : la dénomi-
nation sociale, la forme juridique, le numéro d’en-
treprise, l’adresse du siège social, les données de
contact, le secteur d’activité ainsi que les données
d’identification et de contact des personnes habili-
tées à représenter l’entreprise et des personnes de
contact qu’elle a désignées, à savoir le nom, le pré-
nom, la fonction, le téléphone et l’adresse électro-
nique.

Le Gouvernement arrête les modalités de gestion et
d’utilisation relatives à cette plateforme.

Les données à caractère personnel traitées dans le
cadre de la plateforme le sont exclusivement aux fins
de gestion administrative du dispositif, de suivi des
prestations, de mise en relation des chercheurs d’em-
ploi enregistrés sur la plateforme et des utilisateurs en
vue de la réalisation des prestations, de contrôle de
l’exécution des activités autorisées et de gestion des
paiements.

Le FOREm traite, aux fins visées à l’alinéa 5, les ca-
tégories suivantes de données à caractère personnel :

1° en ce qui concerne le chercheur d’emploi :

a) les données visées à l’article 4/1, §1er, alinéa
1er, 2°, 4° et 5°, du décret du 6 mai 1999 ;

b) les données relatives au niveau d’employabilité
du chercheur d’emploi, nécessaires à la vérifica-
tion des conditions visées à l’article 31 ;

c) les données relatives à la convention de presta-
tions à heures limitées, aux prestations effec-
tuées, à leur durée et à leur lieu ;

d) les données nécessaires au paiement de la rému-
nération et des frais de déplacements ;

e) les données relatives aux suspensions, à la fin
de la mobilisation et aux mesures prises en cas
de manquement ;

2° en ce qui concerne l’utilisateur :

a) les données d’identification et de contact de la
personne physique ou de la personne morale et
de son représentant ;

b) la catégorie d’utilisateur ;

c) les données relatives à la convention d’utilisa-
tion, aux lieux de prestations et aux activités au-
torisées ;
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d) les données nécessaires au paiement de l’inter-
vention de l’utilisateur ;

e) les données relatives aux mesures prises en cas
de manquement.

Les données à caractère personnel visées à l’alinéa
précédent sont conservées pour une durée maximale de
dix ans à compter de la fin des prestations du cher-
cheur d’emploi concerné ou de la fin de la convention
d’utilisation conclue avec l’utilisateur, sans préjudice
des obligations légales ou réglementaires de conserva-
tion plus longue, en ce compris en matière fiscale, so-
ciale ou comptable.

Le FOREm est responsable de la tenue et de la ges-
tion de la plateforme. A ce titre, il peut imposer aux
personnes qui y accèdent les mesures techniques et or-
ganisationnelles nécessaires pour assurer la sécurité de
la plateforme et la protection des données qu’elle
contient.

Art. 38
Le Gouvernement fixe les dispositions nécessaires à

la transition du dispositif des agences locales pour
l’emploi vers le nouveau dispositif visé dans le présent
chapitre.

Chapitre 9 - Performances, indicateurs et
pilotage stratégique

Art. 39
§1er. Le FOREm développe une culture de la perfor-

mance fondée sur une approche proactive, collabora-
tive et orientée vers les résultats.

À cette fin, il réalise, conformément à l’article 4/5
du décret du 6 mai 1999, des analyses statistiques sur
l’engagement des chercheurs d’emploi dans leur par-
cours vers l’emploi, et la manière dont les opérateurs
et lui-même exercent leur mission de gestion du par-
cours vers l’emploi des chercheurs d’emploi afin d’as-
surer le pilotage stratégique et opérationnel des disposi-
tifs, l’allocation appropriée des ressources et l’adapta-
tion des modalités d’accompagnement.

Ces analyses statistiques portent au minimum sur :

1° l’insertion dans l’emploi et la formation ;

2° l’amélioration de l’employabilité ;

3° l’engagement des chercheurs d’emploi, en ce com-
pris leur participation aux actions, le respect de
leurs engagements et leur usage des services digi-
taux en termes de fréquence et de durée de
connexion et d’actions réalisées ;

4° les services rendus aux entreprises ;

5° les adressages, les délégations de la gestion du par-
cours vers l’emploi et les collaborations avec les
opérateurs ;

6° l’utilisation par les opérateurs des outils digitaux
mis à disposition par le FOREm ;

7° l’utilisation, par le FOREm, des outils digitaux aux-

quels il recourt dans l’exercice de sa mission d’in-
sertion professionnelle notamment sur les ten-
dances émergeant des recommandations, profilages
et matching réalisés par ces outils ;

8° la fréquence à laquelle les conseillers se distancient
d’une recommandation effectuée par les outils digi-
taux.

Les analyses statistiques servent de base à l’évalua-
tion systématique des actions, des parcours vers l’em-
ploi et des services, dans une logique d’évaluation de
la pertinence et d’efficacité des services mis à disposi-
tion par le FOREm, et d’amélioration continue. Les
traitements ne peuvent pas permettre d’instaurer un
suivi individualisé du comportement numérique des
chercheurs d’emploi.

Par dérogation à l’alinéa 4 et conformément à l’ar-
ticle 10, §3, le FOREm utilise les données visées à
l’alinéa 3, 3°, afin de déterminer le degré d’autonomie
numérique du chercheur d’emploi.

§2. Concernant le paragraphe 1er, alinéa 3, 1°, le
FOREm calcule l’insertion dans l’emploi et la forma-
tion des chercheurs d’emploi et des bénéficiaires des
opérateurs au sens de l’article 2, alinéa 1er, 20°, et de
tout autre organisme qui exerce une mission de service
public sur le territoire de la région de langue française
visant l’insertion professionnelle.

A cette fin, les opérateurs et les organismes visés à
l’alinéa 1er communiquent au FOREm la liste des nu-
méros de Registre national de leurs bénéficiaires. Le
FOREm consulte, pour l’ensemble des personnes vi-
sées à l’alinéa 1er, la base de données reprenant les pé-
riodes de travail déclarées, comprenant la date de
début et la date de fin du travail, disponible auprès de
l'Office national de la sécurité sociale pour les tra-
vailleurs salariés et auprès de l'Institut national d'assu-
rances sociales pour les travailleurs indépendants et
produit des statistiques d’insertion.

§3. Le FOREm établit annuellement un bilan de pilo-
tage stratégique, intégrant les résultats des analyses sta-
tistiques.

Ce bilan est transmis, au plus tard, à l’issue du pre-
mier trimestre de l’année qui suit l’année pour laquelle
le bilan est réalisé, à son Comité de direction, son Co-
mité de gestion ainsi qu’au Ministre ayant l’Emploi et
la Formation dans ses attributions.

Art. 40
La mise en oeuvre du présent décret fait l’objet

d’une évaluation externe indépendante tous les trois
ans à partir de l’entrée en vigueur du présent décret.

Cette évaluation porte au minimum sur :

1° la mise en oeuvre effective des dispositions du dé-
cret ;

2° l’impact du présent décret sur les parcours vers
l’emploi des chercheurs d’emploi ;

3° l’amélioration de l’employabilité ;

4° la mise à l’emploi ;

5° la qualité des services rendus aux entreprises ;
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6° l’utilisation par le FOREm des outils automatisés
d’aide à la décision, de profilage et de matching ;

7° la collaboration entre le FOREm et les opérateurs ;

8° la mise en oeuvre du dispositif de prestations à
heures limitées ;

9° l’efficience dans l’allocation des ressources hu-
maines mobilisées pour la mise en oeuvre du pré-
sent décret, y compris au regard de l’organisation
des services.

Cette évaluation prend en compte la conjoncture éco-
nomique, identifie les bonnes pratiques et formule des
recommandations pour renforcer l’efficacité et l’adé-
quation des dispositifs aux besoins des chercheurs
d’emploi et des employeurs.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de
l’évaluation et de prise en compte de la conjoncture
économique.

Chapitre 10 - Dispositions modificatives

Art. 41
Pour l’application, dans le décret du 6 mai 1999 re-

latif à l’Office wallon de la Formation professionnelle
et de l’Emploi, modifié en dernier lieu par le décret du
16 juillet 2026, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991
portant réglementation du chômage, les mots « cher-
cheur d’emploi » et « chercheurs d’emploi » s’en-
tendent respectivement comme visant les mots « de-
mandeur d’emploi » et « demandeurs d’emploi » uti-
lisés dans cet arrêté royal.

Art. 42
Dans l’article 1erbis du décret du 6 mai 1999, inséré

par le décret du 13 mars 2003 et modifié en dernier
lieu par le décret-programme du 26 mars 2026, sont ap-
portées les modifications suivantes :

1° au 2°, les mots « conformément au chapitre 2 du
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompa-
gnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi » sont remplacés par les mots
« conformément au chapitre 2 du décret du
xx/xx/xxx relatif aux parcours vers l’emploi » ;

2° au 2°/1, les mots « jeune demandeur d'emploi ins-
crit obligatoirement » sont remplacés par les mots
« jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion » ;

3° le 2°/2 est remplacé comme suit :

« 2°/2 le jeune chercheur d’emploi en stage d’inser-
tion : tout chercheur d’emploi inscrit auprès du
FOREm qui est en stage d’insertion visé à l’article
36, §1er, alinéa 1er, 4°, de l’arrêté royal du 25 no-
vembre 1991 portant réglementation du chô-
mage ; » ;

4° le 8° est remplacé comme suit :

« 8° le point de contact unique : le point de contact
unique tel que défini à l’article 2, 25°, du décret du
xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’emploi » ;

5° le 10° est abrogé ;

6° le 16° est complété in fine par les mots «, dans le
respect de l'article 4/1, §3 » et les mots « ou auprès
d’opérateurs tiers » sont remplacés par les mots
« ou auprès d’opérateurs » ;

7° le 17° est remplacé comme suit :

« 17° l’opérateur : tout partenaire tel que défini à
l’article 2, 21°, du décret du xx/xx/xxxx relatif aux
parcours vers l’emploi ou tout tiers tel que défini à
l’article 2, 27°, du décret du xx/xx/xxxx relatif aux
parcours vers l’emploi ; » ;

8° le 19° est remplacé comme suit :

« 19° les acteurs du parcours : les collaborateurs du
FOREm, autres que les conseillers, les conseillers
des Cités des Métiers et les opérateurs qui inter-
viennent dans le parcours du chercheur d'emploi,
lui prescrivent des actions dans le respect de leurs
compétences, mettent à jour son plan d'actions et
encodent les informations de suivi dans son dossier
unique ; » ;

9° il est inséré un 21° formulé comme suit :

« 21° système d’intelligence artificielle : tout sys-
tème au sens de l’article 3, 1), du Règlement (UE)
2024/1689 du 13 juin 2024 établissant des règles
harmonisées concernant l’intelligence artificielle et
modifiant les Règlements (CE) n° 300/2008, (UE)
n° 167/2013, (UE) n° 168/2013, (UE) 2018/858,
(UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les direc-
tives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 et (UE)
2020/1828. » ;

10°les mots « demandeur d’emploi » sont chaque fois
remplacés par les mots « chercheur d’emploi » et
les mots « demandeurs d’emploi » sont chaque fois
remplacés par les mots « chercheurs d’emploi ».

Art. 43
Dans l’article 3, §1er, du même décret, tel que mo-

difié en dernier lieu par le décret du 12 novembre
2021, sont apportées les modifications suivantes :

1° au 1°, a), iii), les mots « en ce compris l’accompa-
gnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi » sont remplacés par les mots « tel
que prévu par le décret du xx/xx/xxxx relatif aux
parcours vers l’emploi » ;

2° au 1°, b), il est ajouté un point iii) rédigé comme
suit :

« iii) le conseil et l’information des employeurs ;
» ;

3° au 3°, les mots « maisons de l’emploi » sont rem-
placés par les mots « points de contact uniques » et
les mots « des ALE » sont remplacés par les mots
« du dispositif de prestations à heures limitées
prévu au chapitre 8 du décret du xx/xx/xxxx relatif
aux parcours vers l’emploi »;

4° au 8°, les mots « jeune demandeur d'emploi inscrit
obligatoirement » sont remplacés par les mots
« jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion » ;

5° les mots « demandeur d’emploi » et « demandeurs
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d’emploi » sont chaque fois remplacés respective-
ment par les mots « chercheur d’emploi » et « cher-
cheurs d’emploi ».

Art. 44
A l’article 4/1 du même décret, modifié en dernier

lieu par le décret du 16 juillet 2026, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er :

a) le 3° est remplacé comme suit :

« 3° si les données visées au 2° ne sont pas dis-
ponibles ou si l'usager ne dispose d'aucun des
numéros visés au 1°, les nom(s), prénom(s),
date de naissance et adresse ; » ;

b) le 10°bis est remplacé par ce qui suit :

« 10°bis le parcours professionnel, comprenant
les périodes d’occupation et d’inoccupation, le
régime de travail, la nature du contrat de tra-
vail, le poste occupé, le statut d’indépendant
ainsi que, le cas échéant, l’information selon la-
quelle le chercheur d’emploi a été admis à la
pension et la date de cette admission ; » ;

c) au 12°,  les mots « d’un opérateur-tiers » sont
remplacés par les mots « des opérateurs » ;

d) au 13°, les mots « les tiers visés au chapitre IV
du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’ac-
compagnement orienté coaching et solutions
des chercheurs d’emploi » sont remplacés par
les mots « les tiers visés au chapitre 6 du décret
du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi » et les mots « son degré de proximité du
marché de l’emploi » sont remplacés par les
mots « son employabilité » ;

e) au 17°, les mots « d’un opérateur-tiers » sont
remplacés par le mot « d’un opérateur » ;

f) le 22° est remplacé comme suit :

« 22° les données relatives à la demande ou à
l’octroi d’un incitant à l’embauche ou à la for-
mation, comprenant les données nécessaires à
la vérification de l’éligibilité à l’incitant et au
calcul de celui-ci, dont les conditions sont
fixées dans le texte légal, décrétal ou réglemen-
taire instituant l’incitant et pouvant inclure les
données relatives à la conformité aux règles de
cumul des aides de minimis, l'absence de re-
venus professionnels ou de remplacement et
l'existence ou non d'une condamnation. » ;

2° le paragraphe 1er est complété par les alinéas 5, 6 et
7 libellés comme suit :

« A ce titre, le FOREm peut imposer aux utilisa-
teurs les mesures techniques et organisationnelles
nécessaires pour assurer la sécurité du dossier
unique et la protection des données qu’il contient.
L’accès au dossier unique est soumis à une authen-
tification forte des utilisateurs.

Dans le cadre de l’utilisation du dossier unique et
de ses données, les utilisateurs prennent les me-
sures techniques et organisationnelles nécessaires
pour garantir la sécurité des données.

Le Gouvernement peut préciser les seuils mini-
maux de sécurité attendus. » ;

3° au paragraphe 3, l'alinéa 2 est complété par un 4°
rédigé comme suit :

« 4° les données relatives au paiement de l'incitant
octroyé en vertu du décret du 16 juillet 2026 relatif
au soutien du chercheur d’emploi dans sa remise
au travail par la création de son activité en tant
qu’indépendant à titre principal. » ;

4° les mots « demandeur d’emploi » et « demandeurs
d’emploi » sont chaque fois remplacés respective-
ment par les mots « chercheur d’emploi » et « cher-
cheurs d’emploi ».

Art. 45
L’article 4/2, §1er, du même décret est complété par

un 7° rédigé comme suit :

« 7° les données relatives à la demande ou à l’octroi
d’un incitant à l’embauche ou à la formation, compre-
nant les données nécessaires à la vérification de l’éligi-
bilité à l’incitant et au calcul de celui-ci, dont les condi-
tions sont fixées dans le texte légal, décrétal ou régle-
mentaire instituant l’incitant et pouvant inclure les don-
nées relatives à la conformité aux règles de cumul des
aides de minimis, l'absence de revenus professionnels
ou de remplacement et l'existence ou non d'une
condamnation. ».

Art. 46
L’article 4/3, §2, du même décret, modifié en der-

nier lieu par le décret du 12 novembre 2021, est rem-
placé par ce qui suit :

« §2. Le FOREm alimente les informations relatives
à l’usager particulier visé à l’article 4/1, §1er, et à
l’usager employeur visé à l’article 4/2, §1er, sur la base
des données disponibles auprès des sources authen-
tiques auxquelles il a accès. Concernant les données vi-
sées à l’article 4/1, §1er, 10°bis, le FOREm obtient les
données auprès de l’Office national de la sécurité so-
ciale pour les travailleurs salariés ou auprès de l’Ins-
titut national d’assurances sociales pour les travailleurs
indépendants ou auprès de Sigedis. La période de réfé-
rence pour l’accès aux données d’occupation, d’inoccu-
pation et de régime de travail, de nature du travail et
du poste occupé couvre, pour chaque chercheur d’em-
ploi, les trois années précédant sa première inscription
ou sa dernière inscription à compter de la date d’ins-
cription en tant que chercheur d’emploi. Lorsque l’ap-
plication de cette période de référence conduit à ne
couvrir qu’une partie d’une période d’occupation,
l’accès aux données est étendu jusqu’au début de cette
période d’occupation afin d’en garantir la cohérence et
l’exhaustivité. 

Concernant les données visées à l’article 4/1, §1er,
2°, le FOREm consulte le Registre national. 
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Lorsque l’information n’a pas été obtenue d’une
source authentique, le FOREm peut vérifier l'authenti-
cité des diplômes, brevets ou certificats déclarés par
l'usager particulier auprès de l'autorité qui les a déli-
vrés, lorsque cette vérification est nécessaire pour l'ac-
compagnement ou la participation à une action du par-
cours. ».

Art. 47
L’article 4/4 du même décret, inséré par le décret du

12 novembre 2021, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 4/4. §1er. Le FOREm peut recourir, dans l'exé-
cution de ses missions visées à l'article 3, à des sys-
tèmes d'intelligence artificielle afin de mieux connaitre
les besoins de l’usager, de l’aider à la prise de décision
ou d’optimiser ses services.

Conformément aux articles 10, 13, 16, 26 et 50 du
Règlement (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024, le
FOREm prend, selon le niveau de risques du système
utilisé, les mesures nécessaires pour garantir un haut ni-
veau de fiabilité, de sécurité et de transparence de ces
systèmes et applique les principes de gouvernance des
données tels que visés à la section 6 du chapitre 2 du
présent décret.

Conformément aux exigences de gestion des risques
prévues aux articles 9 et 15 du Règlement (UE)
2024/1689 du 13 juin 2024 précité, il met en oeuvre,
selon le niveau de risques du système utilisé, des me-
sures techniques et organisationnelles appropriées vi-
sant à réduire les risques d'erreurs, d'informations in-
exactes ou de contenus trompeurs générés par ces sys-
tèmes.

Le FOREm s’assure :

1° que toute recommandation émanant d’un système
d’intelligence artificielle soit documentée des va-
riables concrètes utilisées et de leur pondération ;

2° que les personnes qui disposent, dans l’exercice de
leurs tâches, de recommandations émanant de sys-
tèmes d’intelligence artificielle, bénéficient de l’in-
formation, en ce compris de la documentation
visée au 1°, et de la formation nécessaire afin
d’éviter ou de limiter les risques de biais de confor-
mité.

Préalablement à l’utilisation de systèmes d’intelli-
gence artificielle à hauts risques, le FOREm réalise, le
cas échéant, l'évaluation de l'impact de l’utilisation de
ces systèmes sur les droits fondamentaux des per-
sonnes telle que prévue à l'article 27 du Règlement
(UE) 2024/1689 du 13 juin 2024 précité.

Lorsque le FOREm recourt aux systèmes visés à
l'alinéa 1er, il veille à la transparence et informe préala-
blement, selon les modalités qu'il détermine, les per-
sonnes concernées du recours à ces systèmes, et, s’il
s’agit de systèmes d’intelligence artificielle à haut
risques, des catégories de données utilisées par ces sys-
tèmes, des étapes du processus pour lesquelles ils sont
utilisés, leur finalité, et garantit une explicabilité des ré-
sultats et de la manière dont ils sont obtenus compre-
nant les paramètres et variables utilisés ainsi que leur
pondération.

Toute décision individuelle recourant à des systèmes
d’intelligence artificielle comprend une explication des
résultats obtenus et l’information quant à la possibilité
et la manière d’obtenir davantage d’informations et la
possibilité de réexaminer le résultat.

Le FOREm met en place les mesures nécessaires
afin d’assurer une supervision humaine appropriée des
systèmes d’intelligence artificielle utilisés, conformé-
ment à l'article 14 du Règlement (UE) 2024/1689 du
13 juin 2024 précité.

Le FOREm tient à disposition des autorités compé-
tentes la documentation et les informations requises
pour démontrer la conformité des systèmes aux exi-
gences du Règlement (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024
précité. 

§2. Le Gouvernement crée un comité, dénommé « le
Comité d'éthique », chargé de formuler des avis et re-
commandations concernant le recours à l'intelligence
artificielle dans le cadre des missions du FOREm ainsi
que d'examiner les évaluations et analyses réalisées re-
latives à l'utilisation de tels outils.

Le Gouvernement fixe :

1° la composition du Comité d'éthique dont au moins
deux tiers des membres sont des personnes ex-
ternes au FOREm, ainsi que les modalités de dési-
gnation de ses membres ;

2° les activités, modalités de saisine et prérogatives
nécessaires à l'exercice de la mission du Comité
d'éthique visée à l'alinéa 1er ;

3° les règles de fonctionnement du Comité d'éthique ;

4° les règles relatives à la prévention et à la gestion
des conflits d'intérêts et incompatibilités de ses
membres ;

5° le mode de calcul de l'allocation de participation et
de l'indemnité pour frais de déplacement aux-
quelles ont droit les membres externes. ».

Art. 48
Dans l’article 5 du même décret, les mots « deman-

deurs d’emploi » sont remplacés par les mots « cher-
cheurs d’emploi ».

Art. 49
Dans l’article 7bis du même décret, les mots

« maison de l’emploi » et « maisons de l’emploi » sont
respectivement remplacés par les mots « point de
contact unique » et « points de contact uniques ».

Art. 50
Dans l’article 7bis/1, §1er, du même décret, inséré

par le décret du 12 novembre 2021, les modifications
suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « au terme d’un appel à pro-
jets et » sont abrogés et l’alinéa est complété par
les mots « et ce, dans le respect de l’article 7,
alinéa 2 » ;
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2° à l’alinéa 2, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) les mots « orienté coaching et solutions » sont
remplacés par « dans le cadre d’un parcours
vers l’emploi organisé par ou en vertu du décret
du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi » ;

b) les mots « tel que définis à l’article 2, 5°, du dé-
cret précité » sont insérés entre les mots « inoc-
cupés et les mots « , en vue de leur insertion » ;

c) les mots « demandeurs d’emploi » sont rem-
placés par les mots « chercheurs d’emploi ».

Art. 51
Dans le même décret, après l’article 7bis/1, la sec-

tion 6, abrogée par le décret du 12 novembre 2021, est
rétablie comme suit :

« Section 6 – Gouvernance des données », compre-
nant un nouvel article 7ter rédigé comme suit :

« Art. 7ter. §1er. Dans l’exercice de ses missions, le
FOREm met en oeuvre une gouvernance des données.

Il assure la gestion des données qu’il collecte, pro-
duit, ou traite conformément aux principes de qualité,
de maîtrise et de protection des données, de gestion du
cycle de vie des données, de souveraineté numérique,
d’interopérabilité et de standardisation des données et
des systèmes de traitement des données.

§2. Le FOREm garantit que les données qu’il col-
lecte, produit, ou traite soient exactes, complètes, cohé-
rentes, mises à jour et vérifiables.

Les données utilisées sont prioritairement issues de
sources authentiques. À défaut, elles font l’objet de
processus de vérification et de validation documentés,
adaptés à leur nature et à leur finalité.

§3. Sans préjudice du respect par le FOREm des
obligations que le Règlement (UE) 2024/1689 du 13
juin 2024 précité et le Règlement (UE) 2016/679 du
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 re-
latif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE lui imposent, afin de répondre au mieux
aux besoins du marché du travail, le FOREm fait
preuve d’agilité dans ses processus et choix technolo-
giques, et assure la maîtrise et la protection des don-
nées qu’il détient. Il met en oeuvre les mesures juri-
diques, techniques et organisationnelles nécessaires
pour garantir :

1° la confidentialité et l’intégrité des données ;

2° la finalité, la minimisation des données et la limi-
tation de leur durée de conservation ;

3° la disponibilité des données ;

4° la traçabilité des données, y compris lorsqu’elles
sont traitées par des opérateurs.

§4. Le FOREm veille à sa souveraineté numérique
en gérant les risques de dépendance par rapport à des
technologies et à des acteurs externes.

Le Gouvernement précise les solutions et modalités
à mettre en place en vue de garantir cette souveraineté
numérique.

§5. Le FOREm assure une gestion cohérente du
cycle de vie des données, incluant la collecte, le traite-
ment, le stockage, la conservation et si nécessaire la
mise à jour, l’archivage et, le cas échéant, la suppres-
sion ou l’anonymisation des données.

§6. Le FOREm assure l’interopérabilité de son infra-
structure technologique et de ses données.

Le Gouvernement est habilité à déterminer les stan-
dards d’interopérabilité applicables. ».

Art. 52
A l’article 23quater du même décret, les mots « de-

mandeurs d’emploi » sont remplacés par les mots
« chercheurs d’emploi ».

Art. 53
Dans l’article 35 du même décret, inséré par le dé-

cret du 12 novembre 2021, sont apportées les modifica-
tions suivantes :

1° à l’alinéa 3, les mots « conformément à l’article
15, §3, du décret du 12 novembre 2021 relatif à
l’accompagnement orienté coaching et solutions
des chercheurs d’emploi » sont remplacés par les
mots « conformément à l’article 14, §3, du décret
du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi ; » ;

2° à l’alinéa 5, les mots « conformément à l’article
15, §4, du décret du 12 novembre 2021 relatif à
l’accompagnement orienté coaching et solutions
des chercheurs d’emploi » sont remplacés par les
mots « conformément à l’article 14, §4, du décret
du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi ; » ;

3° les mots « jeune demandeur d'emploi inscrit obliga-
toirement » sont remplacés par les mots « jeune
chercheur d’emploi en stage d’insertion » ;

4° les mots « demandeur d’emploi » et « demandeurs
d’emploi » sont remplacés chaque fois respective-
ment par les mots « chercheur d’emploi » et « cher-
cheurs d’emploi ».

Art. 54
Dans l’article 4 du décret du 29 janvier 2004 relatif

au plan d’accompagnement anticipé et à la cellule pour
l’emploi, tel que modifié en dernier lieu par le décret-
programme du 26 mars 2026, l’alinéa 3 est remplacé
par ce qui suit :

« Les échanges de données se font conformément à
l’article 24 du décret du xx/xx/xxxx relatif aux par-
cours vers l’emploi. ».
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Art. 55
Dans l’article 7, §5, du même décret, remplacé en

dernier lieu par le décret-programme du 26 mars 2026,
l’alinéa 3 est remplacé comme suit :

« Les échanges de données se font conformément à
l’article 24 du décret du xx/xx/xxxx relatif aux par-
cours vers l’emploi. ».

Art. 56
Dans l’article 8 du décret du 10 juillet 2013 relatif

aux centres d’insertion socioprofessionnelle, sont ap-
portées les modifications suivantes :

1° le 6° est remplacé comme suit :

« 6° collaborer à la gestion du parcours vers l’em-
ploi en respectant les engagements qui lui in-
combent en tant que partenaire au sens de l'article
2, alinéa 1er, 21°, tels que prévus par ou en vertu du
chapitre 6 du décret du xx/xx/xxxx relatif aux par-
cours vers l’emploi. » ;

2° l’article est complété par quatre alinéas rédigés
comme suit :

« Pour l’application de l’alinéa 1er, 6°, et sans pré-
judice des obligations prévues par le décret du
xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’emploi,
l’opérateur est tenu d’alimenter, selon les moda-
lités prévues par le décret du xx/xx/xxxx relatif aux
parcours vers l’emploi et par son arrêté d’exécu-
tion, le dossier unique de tout chercheur d’emploi :

1° qui lui est adressé par le FOREm ou le CPAS ou
qu’il prend en charge à la suite d’une demande
spontanée et après validation par le FOREm ou le
CPAS ;

2° avec lequel il a un contact en vue de vérifier son
éligibilité et la pertinence d’une prise en charge.

La complétude du dossier unique doit être réalisée
au moins une fois par mois et vise à préciser les
contacts, les présences et absences, les actions me-
nées et leurs résultats.

L’opérateur est également tenu de compléter le ca-
talogue visé à l’article 21 du décret du xx/xx/xxxx
relatif aux parcours vers l’emploi conformément au
décret précité et à son arrêté d’exécution. 

Pour l’application de l’alinéa 1er, 6°, le FOREm
communique, selon les modalités déterminées par
le Gouvernement, au Service public de Wallonie
les résultats de l’évaluation menée en vertu de l’ar-
ticle 27 du décret du xx/xx/xxxx relatif aux par-
cours vers l’emploi par le FOREm avec chaque
centre d’insertion socioprofessionnelle agréés en
vertu du présent décret. ».

Art. 57
À l’article 14bis, alinéa 3, du même décret, les mots

« conformément à l’article 17, §2, du décret du 12 no-
vembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d’emploi » sont rem-
placé par les mots « conformément à l’article 24 du dé-

cret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi ».

Art. 58
Dans l'article 3, §4, du décret du 20 juillet 2022 re-

latif à la formation de base au numérique, le dernier
alinéa est remplacé par ce qui suit :

« Les échanges et communications d'informations
entre l'Office et l'opérateur de formation agréé
s'opèrent conformément aux dispositions du décret du
xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l'emploi et de son
arrêté d'exécution. »

Art. 59
Dans l'article 9 du même décret, les modifications

suivantes sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, le 11° est abrogé ;

2° à l'alinéa 1er, il est ajouté les 14° et 15° rédigés
comme suit :

« 14° collabore avec le FOREm dans le cadre de la
gestion du parcours vers l'emploi des stagiaires ins-
crits comme chercheurs d'emploi selon les moda-
lités prévues par ou en vertu du décret du
xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l'emploi et de
son arrêté d’exécution ;

15° alimente le dossier unique des chercheurs d'em-
ploi conformément au décret du xx/xx/xxxx relatif
aux parcours vers l'emploi et à son arrêté d'exécu-
tion. » ;

3° l'alinéa 3 est abrogé ;

4° à l'alinéa 4, les mots « Sans préjudice de la conven-
tion de partenariat visée à l'alinéa 1er, 11°, » sont
abrogés ;

5° à l'alinéa 5, les mots « Sans préjudice de la conven-
tion de partenariat visée à l'alinéa 1er, 11°, » sont
abrogés ;

6° l’alinéa 6 est remplacé par ce qui suit :

« Pour les stagiaires inscrits comme chercheurs
d’emploi, les échanges de données entre l’Office et
l’opérateur de formation agréé s’effectuent confor-
mément aux dispositions du décret du xx/xx/xxxx
relatif aux parcours vers l’emploi et à son arrêté
d’exécution. ».

Art. 60
Dans l'article 9 du décret du 21 décembre 2022 dé-

cret relatif à l'agrément et au subventionnement des
structures Starter Wallonia, modifié par le décret du 16
juillet 2026, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° à l’alinéa 1er, 5°, est remplacé comme suit :

« 5° collabore à la gestion du parcours vers l'em-
ploi en respectant les engagements qui lui in-
combent tels que prévus par ou en vertu du cha-
pitre 6 du décret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours
vers l’emploi ;
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2° à l'alinéa 1er, le 13° est remplacé comme suit :

« 13° collabore à la gestion du parcours vers l’em-
ploi des chercheurs d’emploi en respectant les en-
gagements qui lui incombent tels que prévu par ou
en vertu du chapitre 6 du décret du xx/xx/xxxx re-
latif aux parcours vers l’emploi »;

3° l'alinéa 6 est remplacé comme suit :

« Pour la vérification du respect de l’obligation
visée à l’alinéa 1er, 13°, l’administration peut solli-
citer auprès du FOREm toute information utile rela-
tive à la collaboration de la structure avec celui-ci
dans le cadre de la gestion du parcours vers l’em-
ploi et doit tenir compte des résultats des évalua-
tions réalisées conformément à l’article 27 du dé-
cret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi qui seront communiqués par le FOREm selon
les modalités déterminées par le Gouvernement. ».

Art. 61
Dans l’article 17 du même décret, les mots « visées

à l’article 24, 12°, du décret du 12 novembre 2021 re-
latif à l’accompagnement orienté coaching et solutions
des chercheurs d’emploi » sont remplacés par les mots
« visées à l’article 1erbis, 12°, du décret du 6 mai 1999
relatif à l’Office wallon de la Formation profession-
nelle et de l’Emploi ».

Art. 62
Dans l’article 21, §1er, alinéa 4, du même décret, le

6° est remplacé par ce qui suit :

« 6° le respect des engagements qui lient la structure
au FOREm dans le cadre de la gestion du parcours
vers l’emploi et de la collaboration organisée par ou en
vertu du décret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers
l’emploi. ».

Art. 63
Dans l’article 25 du même décret, modifié par le dé-

cret du 16 juillet 2026, l'alinéa 11 est remplacé par ce
qui suit :

« Dans le cadre de la gestion du parcours vers l’em-
ploi, le FOREm et la structure échangent, par l’inter-
médiaire du dossier unique, les données nécessaires à
l’orientation, à l’accompagnement, au suivi du par-
cours du chercheur d’emploi ainsi qu’à l’évaluation
des actions menées. ».

Art. 64
Dans l’article 4, alinéa 2, 4°, du décret du 13 dé-

cembre 2023 relatif aux missions régionales pour l’em-
ploi, les mots « par le décret du 12 novembre 2021 re-
latif à l’accompagnement orienté coaching et solutions
des chercheurs d’emploi » sont remplacés par les mots
« par le décret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers
l’emploi ».

Art. 65
Dans l’article 5, §1er, alinéa 2, du même décret, les

mots « « par ou en vertu du chapitre 4, sections 1 et 2,
du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi » sont remplacés par les mots « par ou en
vertu du chapitre 6 du décret du xx/xx/xxxx relatif aux
parcours vers l’emploi ».

Art. 66
Dans l’article 11, §1er, du même décret, sont appor-

tées les modifications suivantes :

1° à l'alinéa 1er, le 7° est remplacé comme suit :

« 7° collaborer à la gestion du parcours vers l'em-
ploi en respectant les engagements qui lui in-
combent tels que prévus par ou en vertu du cha-
pitre 6 du décret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours
vers l’emploi. » ;

2° le paragraphe est complété par ce qui suit :

« Sans préjudice des obligations prévues par le dé-
cret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi, pour l’application de l’alinéa 1er, 7°, l’opéra-
teur est tenu d’alimenter, selon les modalités pré-
vues par le décret du xx/xx/xxxx relatif aux par-
cours vers l’emploi et par son arrêté d’exécution, le
dossier unique de tout chercheur d’emploi :

1° qui lui est adressé par le FOREm ou le CPAS ou
qu’il prend en charge à la suite d’une demande
spontanée et après validation par le FOREm ou le
CPAS ;

2° avec lequel il a un contact en vue de vérifier son
éligibilité et la pertinence d’une prise en charge.

La complétude du dossier unique doit être réalisée
au moins une fois par mois et vise à préciser les
contacts, les présences et absences, les actions me-
nées et leurs résultats.

L’opérateur est également tenu de compléter le ca-
talogue visé à l’article 21 du décret du xx/xx/xxxx
relatif aux parcours vers l’emploi conformément au
décret précité et à son arrêté d’exécution. 

Pour l’application de l’alinéa 1er, 7°, le FOREm
communique, selon les modalités déterminées par
le Gouvernement, au Service public de Wallonie
les résultats de l’évaluation menée en vertu de l’ar-
ticle 27 du décret du FOREm avec chaque mission
régionale pour l’emploi agréée en vertu du présent
décret. ».

Art. 67
Dans l’article 5 du décret du 25 janvier 2024 relatif

aux centres de formation et d'insertion socioprofession-
nelle adaptés et modifiant le Code wallon de l'Action
sociale et de la Santé, le décret du 12 novembre 2021
relatif à l'accompagnement orienté coaching et solu-
tions des chercheurs d'emploi et le Code judiciaire, le
paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :
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« §4. Les centres de formation et d'insertion socio-
professionnelle adaptés collaborent avec le FOREm
dans le cadre de la gestion du parcours vers l'emploi
conformément au chapitre 6 du décret du xx/xx/xxxx
relatif aux parcours vers l'emploi. ».

Art. 68
Dans l’article 11/1 du même décret, les modifica-

tions suivantes sont apportées :

1° l'alinéa 1er est complété par ce qui suit :

« afin d'y préciser les contacts, les actions menées
et leurs résultats tel que prévu au décret du
xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’emploi. » ;

2° à l'alinéa 3, les mots « conformément à l'article 17,
§2, du décret du 12 novembre 2021 relatif à l'ac-
compagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d'emploi » sont remplacés par les mots
« conformément à l'article 24 du décret du
xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l'emploi » ;

3° un alinéa rédigé comme suit, est inséré entre
l'aliéna 3 et l'alinéa 4 :

« Le FOREm communique au Service public de
Wallonie, selon les modalités déterminées par le
Gouvernement, les résultats de l'évaluation réalisée
en application de l'article 27 du décret du
xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l'emploi qui
concerne les centres de formation et d'insertion so-
cioprofessionnelle adaptés. Ces résultats sont pris
en considération dans le cadre des missions d'agré-
ment, de contrôle et d'évaluation des centres de for-
mation et d'insertion socioprofessionnelle adap-
tés. ».

Art. 69
Dans l’article 2, §3, du décret du 29 avril 2024 re-

latif à l'octroi de subventions aux centres publics d'ac-
tion sociale dans le cadre de la mise à l'emploi des bé-
néficiaires du droit à l'intégration sociale ou de l'aide
sociale équivalente, les mots « par ou en vertu du dé-
cret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d’em-
ploi » sont remplacés par les mots « par ou en vertu du
décret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi. ».

Art. 70
Dans l’article 2, alinéa 1er, du décret du 19 décembre

2025 sur l'activation des bénéficiaires du revenu d'inté-
gration par l'inscription obligatoire auprès de l'Office
wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi,
le 6° est remplacé par ce qui suit :

« 6° l’employabilité très faible : l’employabilité très
faible telle que définie à l’article 10, §2, alinéa 1er, 4°,
du décret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’em-
ploi. ».

Art. 71
Dans l’article 4 du même décret, l’alinéa 1er est rem-

placé par ce qui suit :

« Tout bénéficiaire du revenu d'intégration inscrit au
Registre national dans une commune de la région de
langue française s'inscrit auprès du FOREm en tant
que chercheur d'emploi conformément à l'article 6 du
décret du xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l'em-
ploi, à l'exception des bénéficiaires qui ne sont pas
aptes à travailler pour des raisons de santé ou d'équité
tel que repris à l'article 3, 5°, de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l'intégration sociale, ainsi que des
chercheurs d'emploi non mobilisables tels que définis à
l'article 27, alinéa 1er, 19°, de l'arrêté royal du 25 no-
vembre 1991 portant réglementation du chômage. Le
maintien et la fin de l'inscription du bénéficiaire du re-
venu d'intégration en tant que chercheur d’emploi sont
régis par l'article 7 du décret du xx/xx/xxxx relatif aux
parcours vers l’emploi. ».

Art. 72
Dans l’article 4, alinéa 6, du même décret, les mots

« cent-vingt » sont remplacé par les mots « nonante ».

Art. 73
Dans l’article 9, alinéa 3, du même décret, les mots

« conformément à l'arrêté du Gouvernement wallon du
21 décembre 2022 portant exécution du décret du 12
novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d'emploi » sont rem-
placés par les mots « conformément au décret du
xx/xx/xxxx relatif aux parcours vers l’emploi et à son
arrêté d’exécution ».

Chapitre 11 - Dispositions abrogatoires

Art. 74
Le décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompa-

gnement orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi est abrogé.

Art. 75
Les articles 8, 8bis, 8ter, 8quater, 8quinquies, 9 et

10 de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la
sécurité sociale des travailleurs sont abrogés.

Art. 76
Les articles 79bis et 79ter de l’arrêté royal du 25 no-

vembre 1991 relatif au chômage sont abrogés.

Art. 77
L’arrêté royal du 10 juin 1994 portant exécution de

l'article 8, §1er et §6, de l'arrêté-loi du 28 décembre
1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs est
abrogé.
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Art. 78
Le décret du 20 février 2014 relatif à la formation al-

ternée pour les demandeurs d’emploi et modifiant le
décret du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion des deman-
deurs d’emploi auprès d’employeurs qui organisent
une formation permettant d’occuper un poste vacant
est abrogé.

Art. 79
Les formations alternées entamées avant l'entrée en

vigueur du présent décret sur la base du décret du 20
février 2014 relatif à la formation alternée pour les de-
mandeurs d'emploi et modifiant le décret du 18 juillet
1997 relatif à l’insertion des demandeurs d’emploi au-
près d’employeurs qui organisent une formation per-
mettant d’occuper un poste vacant demeurent régies
par les dispositions de ce décret jusqu'à leur terme.

Chapitre 12 - Disposition finale

Art. 80
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2027.

Namur, le 8 octobre 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, des Relations internationales

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Emploi,
de la Formation, de la Recherche et du Numérique,

PIERRE-YVES JEHOLET
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ANNEXE 1



2/29 avis du Conseil d’État 79.840/2/V 

Le 17 juillet 2026, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Vice-Président et Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la Formation, de la 
Recherche et du Numérique de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de 
trente jours prorogé de plein droit * jusqu’au 4 septembre 2026 sur un avant-projet de décret 
‘relatif aux parcours vers l’emploi’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 
2 septembre 2026. La chambre était composée de Luc DONNAY, président de chambre, 
Laurence VANCRAYEBECK et Anne-Stéphanie RENSON, conseillères d’État, et 
Charles-Henri VAN HOVE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Benoît LAGASSE, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 2 septembre 2026. 

*

 
* Ce délai résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 
12 janvier 1973, qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 
15 juin au 15 aout. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 
fondement juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

OBSERVATION PRÉALABLE 

 Dans son avis 68.287/4 1, la section de législation a indiqué ce qui suit : 

« Il résulte de l’article 1er de l’avant-projet que le décret en projet tend à régler, 
dans un même texte et de manière indissociable, des matières régionales et 
communautaires. 

À de multiples reprises, la section de législation a rappelé qu’il n’était en 
principe pas admissible de régler dans un même décret les aspects qui mettent en œuvre 
les compétences exercées par la Région wallonne dans le domaine de l’emploi et les 
aspects qui mettent en œuvre les compétences communautaires dans le domaine de la 
formation professionnelle. 

Ainsi qu’il résulte de l’article 1er, alinéa 1er, du décret du 6 mai 1999 ‘relatif à 
l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi’, où il est énoncé que ce 
décret ‘règle en partie, en application de l’article 138 de la Constitution, une matière 
visée à l’article 127, § 1er, de celle-ci’, cette observation n’a pas été suivie 2. 

Les articles 24 à 41 de l’avant-projet se présentant comme modificatifs du décret 
du 6 mai 1999, il est compréhensible, sur le seul plan légistique, qu’il adopte la même 
méthode, même si certaines objections de principe demeurent 3. 

En effet, conformément à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 aout 1980 
‘de réformes institutionnelles’, les membres du Parlement wallon qui ont exclusivement 
ou en premier lieu prêté serment en allemand, ne peuvent pas participer aux votes sur 
les matières communautaires transférées. 

Les dispositions nouvelles de l’avant-projet, à savoir les articles 2 à 23 et les 
articles 55 et 56, lesquelles sont complémentaires à celles du décret du 6 mai 1999 
peuvent suivre le même sort. 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 
1 Avis 68.287/4 donné le 9 décembre 2020 sur un avant-projet devenu le décret du 12 novembre 2021 ‘relatif à 
l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi’, Doc. parl., Parl. w., 2020-2021, 
n° 544/1, pp. 49-53. 
2 Note de bas de page 1 de l’avis cité : Voir l’avis n° 28.600/2 donné le 1er mars 1999 sur un avant-projet devenu 
le décret du 6 mai 1999, Doc. parl., Parl. wall., 1998-1999, n° 499/1, http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/28600.pdf.  
3 Note de bas de page 2 de l’avis cité : Voir notamment l’avis n° 58.609/2 donné le 30 décembre 2015 sur un 
avant-projet devenu le décret du 17 mars 2016 ‘modifiant le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la 
Formation professionnelle et de l’Emploi’, Doc. parl., Parl. wall., 2015-2016, n° 404/1, p. 19, http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/58609.pdf. 
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Par contre, quant aux autres dispositions modificatives (articles 42 à 54 de 
l’avant-projet), comme la section de législation a déjà eu l’occasion de le rappeler 4, il 
convient de les adopter : 

– par un décret pris dans les matières régionales pour ceux des décrets modifiés 
qui ont été adoptés par des décrets pris dans les matières régionales 5-6 ; 

– par un décret pris en application de l’article 138 de la Constitution pour celui 
des décrets modifiés qui a été adopté selon cette procédure 7-8 ; 

– par un décret réglant pour partie des matières régionales et des matières 
transférées de la Communauté française pour ceux des décrets modifiés qui ont été 
adoptés de cette manière 9 ». 

 Il y a lieu de réitérer cette observation. 

 Ainsi, les articles 56, 57, 58, 60, 61, 65, 70, 71 et 72 devraient être adoptés par 
un décret pris dans les matières régionales et les articles 53, 54, 55, 63 et 64 devraient être 
adoptés par un décret pris en application de l’article 138 de la Constitution. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

1. Il ressort des documents transmis à la section de législation que des avis ont été 
demandés au Conseil économique, social et environnemental de Wallonie et au Comité de 
Gestion de l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi au sujet des définitions 
de la formation professionnelle, de la formation professionnalisante et de la formation 
transversale, telles que visées à l’article 2, alinéa 1er, 14°, 15° et 16°, de l’avant-projet. 

 
4 Note de bas de page 3 de l’avis cité : Voir notamment l’avis n° 50.297/2 donné le 10 octobre 2011 sur un avant-
projet devenu le décret du 12 janvier 2012 ‘relatif à l’accompagnement individualisé des demandeurs d’emploi et 
au dispositif de coopération pour l’insertion’, Doc. parl., Parl. wall., 2011-2012, n° 505/1, p. 12, 
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/50297.pdf. 
5 Note de bas de page 4 de l’avis cité : Il s’agit du décret du 11 mars 2004 ‘relatif à l’agrément et au 
subventionnement des missions régionales de l’emploi’, visé aux articles 43 à 45 de l’avant-projet et du décret du 
15 juillet 2008 ‘relatif aux structures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi (en abrégé : SAACE)’, visé 
aux articles 46 et 47 de l’avant-projet. 
6 Note de bas de page 5 de l’avis cité : Il convient également de modifier l’article 9, alinéa 1er, 11°, du décret du 
25 avril 2002 ‘relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs 
locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du secteur non marchand, de l’enseignement’. 
7 Note de bas de page 6 de l’avis cité : Il s’agit du décret du 10 juillet 2013 ‘relatif aux centres d’insertion 
socioprofessionnelle’, visé à l’article 48 de l’avant-projet, ainsi que de l’article 104 de la loi-programme du 
2 aout 2002, visé à l’article 42 de l’avant-projet. 
8 Note de bas de page 7 de l’avis cité : L’article 104 de la loi-programme du 2 aout 2002, visé à l’article 42 de 
l’avant-projet, doit également être modifié selon cette procédure. 
9 Note de bas de page 8 de l’avis cité : Il s’agit du décret du 20 février 2014 ‘relatif à la formation alternée pour 
les demandeurs d’emploi et modifiant le décret du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi 
auprès d’employeurs qui organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant’, visé aux articles 49 à 53 
de l’avant-projet, ainsi que du décret du 12 janvier 2012 ‘relatif à l’accompagnement individualisé des demandeurs 
d’emploi et au dispositif de coopération pour l’insertion’, visé à l’article 54 de l’avant-projet. 
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2. Au vu de l’article 13 de l’avant-projet, il convient d’obtenir l’avis conforme du 
Conseil des ministres conformément à l’article 6, § 1er, IX, 6°, de la loi spéciale du 8 aout 1980 
‘de réformes institutionnelles’ 10. 

3. Si l’accomplissement de ces formalités devait encore donner lieu à des 
modifications du texte soumis au Conseil d’État sur des points autres que de pure forme et ne 
résultant pas des suites réservées au présent avis, les dispositions modifiées ou ajoutées 
devraient être à nouveau soumises à l’avis de la section de législation conformément à 
l’article 3, § 1er, alinéa 1er, des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

OBSERVATION GÉNÉRALE 

 Dans son avis 68.287/4, la section de législation a indiqué ce qui suit : 

« Comme le relève l’exposé des motifs, l’avant-projet tend principalement à 
réformer l’accompagnement des chercheurs d’emploi par le FOREM, en ayant 
notamment recours aux partenaires de l’accompagnement et à des tiers, afin d’atteindre 
une croissance du taux d’emploi. 

Il s’agit là de la tâche essentielle du FOREM, en coopération, s’il y a lieu, avec 
d’autres organismes publics ou privés, laquelle est encadrée par la Convention n° 88 
‘sur le service de l’emploi’, adoptée à San Francisco, le 9 juillet 1948, par l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) et approuvée par la loi du 6 mars 1953, ainsi que par la 
Recommandation n° 83 ‘sur le service de l’emploi’, adoptée le même jour par l’OIT. 

Une série d’obligations précises découlent de cette Convention de l’OIT, 
auxquelles il faut avoir égard dans le cadre de l’élaboration du décret en projet. 

Ainsi, outre le fait que la politique générale du FOREM, lorsqu’il s’agit de 
diriger les travailleurs vers les emplois disponibles, doit être arrêtée après consultation 
de représentants des employeurs et des travailleurs (article 4 de la Convention), il y a 
plus particulièrement lieu de relever que : 

– le FOREM doit être organisé de manière à assurer l’efficacité du recrutement 
et du placement des travailleurs (article 6 de la Convention) ; 

– des mesures spéciales visant les adolescents doivent être prises et développées 
dans le cadre des services de l’emploi et de l’orientation professionnelle (article 8 de la 
Convention) ; 

– les agents du FOREM doivent recevoir une formation appropriée pour 
l’exercice de leurs fonctions (article 9 de la Convention) ; 

– toutes mesures doivent être prises par le FOREM, et, s’il y a lieu, par d’autres 
autorités publiques, en collaboration avec les organisations d’employeurs et de 
travailleurs et avec d’autres organismes intéressés, pour encourager la pleine utilisation 

 
10 Voir l’avis 78.438/2 donné le 8 décembre 2025 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon ‘portant 
diverses dispositions en matière d’emploi et de formation pour les matières visées à l’article 138 de la Constitution’ 
et l’avis 68.287/4. 
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du FOREM par les employeurs et les travailleurs sur une base volontaire (article 10 de 
la Convention). 

Certes, la plupart des dispositions de l’avant-projet s’inscrivent entièrement dans 
le cadre de cette Convention de l’OIT. 

Force est cependant de constater que l’exposé des motifs et le commentaire des 
articles sont entièrement muets quant à l’application de cette Convention n° 88 et de 
cette Recommandation n° 83. 

L’exposé des motifs sera à tout le moins complété sur ce point ». 

 Il y a lieu de réitérer cette observation. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

Article 2 

1.  De l’accord de la déléguée, les définitions du 1° et de l’article 1erbis, 19°, du 
décret du 6 mai 1999 ‘relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi’ 
seront harmonisées. 

2.  Compte tenu du 4°, au 5°, les mots « au sens de l’article 1erbis, 2°, du décret du 
6 mai 1999, » seront omis. 

3.  Invitée, à propos du 5°, e), à indiquer les raisons de la précision « indemnité 
d’invalidité », ce qui semble viser, compte tenu de l’article 93 de la loi ‘relative à l’assurance 
obligatoire soins de santé et indemnités’, coordonnée le 17 juillet 1994, une personne qui a 
dépassé la période d’incapacité primaire, qui est d’un an, et, dès lors, exclure les personnes 
étant en période d’incapacité primaire et invitée à préciser la volonté de l’auteur de l’avant-
projet à cet égard, la déléguée a répondu ce qui suit : 

« La volonté est de viser les personnes soumises aux obligations prévues par la 
loi du 19 décembre 2025 exécutant une politique renforcée de retour au travail en cas 
d’incapacité de travail, et plus particulièrement les titulaires reconnus incapables de 
travailler visés à l’article 100, § 1er/4, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, auxquels cette loi impose, lorsqu’ils 
disposent d’un potentiel de travail suffisant et ne sont pas liés par un contrat de travail, 
de s’inscrire auprès du service régional de l’emploi compétent en vue de leur réinsertion 
socioprofessionnelle. 

La référence à l’‘indemnité d’invalidité’ n’avait pas pour objet de limiter le 
champ d’application de la disposition aux seules personnes ayant dépassé la période 
d’incapacité primaire ni d’exclure certaines catégories de personnes qui seraient 
soumises aux obligations de réinsertion prévues par la législation fédérale. 

Le critère pertinent réside dans l’application du dispositif fédéral de retour au 
travail ». 

 Compte tenu de l’intention indiquée par la déléguée, au 5°, e), il y a lieu 
d’omettre les mots « d’une indemnité d’invalidité ». 
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4. De l’accord de la déléguée, au 5°, e), il sera plus précisément renvoyé à 
l’article 100, § 1er/4, alinéa 2, de la loi ‘relative à l’assurance obligatoire soins de santé et 
indemnité’, coordonnée le 14 juillet 1994. 

5. Au 5°, f), i), il y a lieu de renvoyer à l’article 51, § 1er, « alinéa 2 », 11°, a) et b), 
de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 ‘portant réglementation du chômage’. 

6. Au 5°, f), iii), il conviendrait de renvoyer plus précisément à l’article 3, 
« alinéa 6 », du décret du 29 janvier 2004 ‘relatif au plan d’accompagnement anticipé et à la 
cellule pour l’emploi’. La question se pose en outre de savoir s’il peut être considéré que ces 
travailleurs sont tenus de s’inscrire comme chercheur d’emploi et, par conséquent, s’il ne 
convient pas d’adapter la phrase introductive du f) ou s’il convient plutôt de renvoyer, au iii), 
aux travailleurs visés à l’article 9/1, § 1er, alinéa 2, de l’arrêté royal du 9 mars 2006 ‘relatif à la 
gestion active des restructurations’. Le dispositif sera adapté à la lumière de cette observation. 

7. De l’accord de la déléguée, le 7° renverra à l’article 1erbis, 20°, du décret du 
6 mai 1999, plutôt que de reprendre son contenu. 

8. Compte tenu du principe suivant lequel il appartient au pouvoir exécutif de régler 
le fonctionnement et l’organisation de ses services, le 14°, a), visera non pas le ministre ayant 
la Formation dans ses attributions, mais le Gouvernement. 

9. Interrogée, à propos des 15° et 16°, sur l’utilité de ces dispositions étant donné 
que les notions de « formation professionnalisante » et de « formation transversale » ne 
semblent pas apparaitre ailleurs dans le dispositif, la déléguée a répondu ce qui suit : 

« Ces définitions ont une utilité structurante même si les termes ne sont pas 
systématiquement repris dans le dispositif. Elles permettent de distinguer les finalités 
des actions de formation mobilisables dans le parcours : les formations 
professionnalisantes, directement liées à l’exercice d’un métier ou d’un ensemble de 
métiers proches, et les formations transversales, visant des compétences transférables 
ou de base nécessaires à l’autonomie et à l’insertion. Elles éclairent notamment 
l’application des articles relatifs à l’identification de la formation adéquate, au catalogue 
et aux trajets multi-opérateurs. 

Ces notions trouveront par ailleurs une base et une définition précises dans le 
cadre de la réforme du décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres d’insertion 
socioprofessionnelle ». 

 Il n’y a toutefois pas lieu de définir des termes non repris dans la suite du 
dispositif. À moins d’utiliser les notions de « formation professionnalisante » et de « formation 
transversale » aux endroits pertinents de l’avant-projet, les 15° et 16°, qui sont dépourvus 
d’utilité, seront, par conséquent, omis. 

10. Au 17°, il y a lieu de viser l’article 3, § 1er, « alinéa 1er », 1°, a), iii), du décret du 
6 mai 1999. 

61



8/29 avis du Conseil d’État 79.840/2/V 

11. Invitée, à propos des 17° et 22°, à indiquer les raisons pour lesquelles aucun lien 
n’est opéré entre ces deux dispositions, qui semblent pourtant liées, et les raisons pour lesquelles 
le 22° n’a pas égard à l’employabilité, contrairement au 17°, la déléguée a répondu ce qui suit : 

« Les notions visées aux articles 2, 17° et 22°, poursuivent des finalités distinctes 
mais complémentaires. 

L’article 2, 22°, définit le parcours vers l’emploi comme l’objet même de 
l’accompagnement, à savoir la succession d’étapes et d’actions personnalisées visant 
l’insertion professionnelle durable du chercheur d’emploi et la maximisation de ses 
opportunités d’insertion professionnelle. 

L’article 2, 17°, définit quant à lui la gestion du parcours vers l’emploi, 
c’est-à-dire les modalités selon lesquelles le Forem et les opérateurs mettent en œuvre, 
coordonnent et adaptent ce parcours en fonction de la situation du chercheur d’emploi. 

La distinction est volontaire. Le parcours vers l’emploi constitue l’objectif 
poursuivi, tandis que la gestion du parcours en constitue la mise en œuvre 
opérationnelle. 

L’employabilité n’est dès lors pas reprise dans la définition du parcours vers 
l’emploi. En effet, l’objectif du dispositif demeure l’insertion professionnelle. 
L’employabilité constitue un critère d’analyse et d’adaptation utilisé dans le cadre de la 
gestion du parcours afin de déterminer les modalités d’accompagnement et les actions 
les plus appropriées. Son amélioration peut constituer une étape intermédiaire lorsque 
l’insertion professionnelle ne peut raisonnablement être réalisée à court terme, mais elle 
ne constitue pas une finalité autonome du parcours ». 

 Il est pris acte de ces explications. 

Article 5 

1. Invitée, à propos du paragraphe 1er, alinéa 1er, à indiquer ce qu’il y a lieu 
d’entendre par « sans que ces modalités ne puissent se substituer à l’appréciation humaine 
lorsque celle-ci est nécessaire à la prise de décision individuelle », la déléguée a répondu en ce 
sens : 

« L’expression visée a pour objet de rappeler que les outils technologiques, y 
compris les systèmes d’intelligence artificielle, constituent des outils d’appui à la 
gestion du parcours vers l’emploi et non des outils destinés à se substituer à 
l’intervention humaine dans la prise de décision individuelle. 

Les systèmes d’intelligence artificielle interviennent en soutien des 
collaborateurs du Forem, notamment pour l’analyse de données, la formulation de 
recommandations, l’identification de besoins, le rapprochement entre offres et profils 
ou la détection de signaux d’alerte. 

Les décisions individuelles demeurent prises sous la responsabilité du Forem et 
dans le respect des garanties prévues à l’article 4/4 du décret du 6 mai 1999, notamment 
en matière de supervision humaine, de transparence et d’explicabilité. 

Les décisions structurantes du parcours, l’évaluation individualisée de la 
situation du chercheur d’emploi, son orientation, l’adaptation des modalités 
d’accompagnement ainsi que les décisions produisant des effets juridiques ou 
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significatifs à son égard ne peuvent dès lors être fondées exclusivement sur un système 
d’intelligence artificielle. 

La disposition ne saurait dès lors être interprétée comme autorisant une prise de 
décision individuelle entièrement automatisée ». 

 Invitée en outre à indiquer quand l’appréciation humaine ne serait pas nécessaire 
à la prise de décision individuelle, la déléguée a répondu : 

« La disposition n’a pas pour objet d’autoriser des décisions individuelles prises 
exclusivement par un système d’intelligence artificielle. 

Les systèmes d’intelligence artificielle visés à l’article 5, § 1er, constituent des 
outils d’aide à l’analyse, à la recommandation, au profilage ou à l’identification de 
besoins dans le cadre de la gestion du parcours vers l’emploi. Ils interviennent en appui 
des collaborateurs du Forem mais ne se substituent pas à la responsabilité décisionnelle 
de celui-ci. 

L’expression relevée vise uniquement à rappeler que certains traitements ou 
opérations purement techniques, administratifs ou préparatoires peuvent être 
automatisés. 

Il peut notamment s’agir de la mise à jour automatique du statut d’une action du 
plan d’actions lorsqu’une action est réalisée ou encore de l’intégration automatique dans 
le dossier unique d’informations résultant d’une formation ou d’une action réalisée 
auprès du Forem. Dans ces hypothèses, aucune appréciation individuelle n’est requise 
dès lors qu’il s’agit de constater ou d’enregistrer automatiquement une information 
objective. 

Par exemple, si une action du plan d’actions est de passer un “screening”, le 
chercheur d’emploi réalise le screening, le système injectera automatiquement 
l’information dans le plan d’actions et indiquera ‘réalisé’, ou le système pourrait mettre 
à jour automatiquement le profil du chercheur d’emploi après une formation réussie au 
sein du Forem ». 

 Compte tenu de ces explications, il y a lieu, au paragraphe 1er, alinéa 1er, de 
remplacer les mots « lorsque celle-ci est nécessaire à la prise de décision individuelle » par les 
mots « quand une décision individuelle doit être prise ». 

 Les explications de la déléguée gagneraient en outre à figurer dans le 
commentaire de l’article. 

2. Au paragraphe 1er, alinéa 2, 4°, les mots « visés à l’article 1erbis, 18°, du décret 
du 6 mai 1999 » seront ajoutés après les mots « signaux d’alerte ». 

Article 6 

1. Au paragraphe 1er, il convient de reprendre l’intitulé officiel du règlement (CE) 
n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 ‘portant sur la coordination 
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des systèmes de sécurité sociale’ 11 et de la loi du 19 juillet 1991 ‘relative aux registres de la 
population, aux cartes d’identité, aux cartes des étrangers et aux documents de séjour’. 

 Une observation analogue vaut pour l’article 25, § 1er, alinéa 1er, 7° 12, et les 
articles 73 et 74 13. 

2. Le paragraphe 2, alinéa 1er, initio, sera revu afin d’éviter toute redondance avec 
le paragraphe 1er. 

3. Au paragraphe 2, alinéas 2, 3 et 4, les mots « , alinéa 1er » seront omis, compte 
tenu du fait que le paragraphe 1er ne comprend qu’un seul alinéa. La même observation vaut 
pour l’article 7, § 1er, alinéa 2, 5°, et § 2, alinéa 2, 4°. 

4. Invitée, à propos du paragraphe 2, à indiquer la cohérence entre l’alinéa 4, 2°, et 
l’alinéa 5, la déléguée a répondu en ce sens : 

« Il n’existe pas d’incohérence entre les alinéas 4 et 5. 
L’alinéa 4 détermine les catégories de données nécessaires à l’inscription en tant 

que chercheur d’emploi. Il ne préjuge pas de la source à partir de laquelle ces données 
sont obtenues. 

L’alinéa 5 met en œuvre le principe de collecte unique et prévoit que, lorsque les 
données visées à l’article 4/1, § 1er, 2°, du décret du 6 mai 1999 sont disponibles auprès 
du Registre national, le Forem les obtient directement auprès de cette source authentique 
et ne les réclame pas au chercheur d’emploi. 

Le maintien du renvoi à l’article 4/1, § 1er, 2°, dans l’alinéa 4 se justifie 
néanmoins par le fait que ces données demeurent nécessaires à l’inscription. Cette 
référence permet de couvrir les hypothèses dans lesquelles certaines de ces données ne 
pourraient être obtenues directement auprès du Registre national ou devraient être 
complétées ou vérifiées dans le cadre de l’inscription. 

Les deux dispositions poursuivent donc des objets distincts mais 
complémentaires : l’alinéa 4 identifie les données nécessaires à l’inscription, tandis que 
l’alinéa 5 organise les modalités de leur collecte conformément au principe ‘only 
once’ ». 

 La disposition gagnerait à être reformulée pour mieux faire ressortir 
l’agencement entre les alinéas 4 et 5, tel qu’il ressort de la réponse de la déléguée, et afin de 
préciser, à l’alinéa 4, 2°, que les données visées à l’article 4/1, § 1er, 2°, du décret du 6 mai 1999 
ne contiennent pas le lieu de naissance et l’état civil. 

 
11 En insérant le mot « portant » entre les mots « 29 avril 2024 » et le mot « sur ». 
12 Concernant l’intitulé du décret du 25 janvier 2024 ‘relatif aux centres de formation et d’insertion 
socioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code wallon de l’action sociale et de la santé, le Décret du 
12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi et le Code 
judiciaire’. 
13 Concernant l’intitulé du décret du 20 février 2014 ‘relatif à la formation alternée pour les demandeurs d’emploi 
et modifiant le décret du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui 
organisent une formation permettant d’occuper un poste vacant’. 
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Article 7 

 Invitée à indiquer si les notions de « chercheur d’emploi inoccupé » et de 
chercheur d’emploi travailleur englobent bien l’ensemble des chercheurs d’emploi, la déléguée 
a répondu ce qui suit : 

« Les notions de ‘chercheur d’emploi inoccupé’ et de ‘chercheur d’emploi 
travailleur’ couvrent l’ensemble des chercheurs d’emploi. 

Ces notions ne constituent pas des catégories administratives de chercheurs 
d’emploi mais distinguent exclusivement leur situation au regard de l’exercice ou non 
d’une activité professionnelle. 

Les autres catégories visées par le décret ou par le décret du 6 mai 1999, telles 
que les jeunes chercheurs d’emploi en stage d’insertion, les chercheurs d’emploi soumis 
au contrôle de disponibilité ou les bénéficiaires du revenu d’intégration inscrits 
obligatoirement auprès du Forem, constituent des statuts administratifs qui se 
superposent à cette distinction sans s’y substituer. 

Ainsi, un jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion, un bénéficiaire du 
revenu d’intégration ou toute autre personne inscrite auprès du Forem relève 
nécessairement soit de la catégorie des chercheurs d’emploi inoccupés, soit de celle des 
chercheurs d’emploi travailleurs, selon qu’elle exerce ou non une activité 
professionnelle. 

Il n’existe dès lors aucune catégorie résiduelle de chercheurs d’emploi qui ne 
relèverait ni de la notion de chercheur d’emploi inoccupé ni de celle de chercheur 
d’emploi travailleur ». 

 Il semble ressortir de cette réponse que la notion de chercheur d’emploi 
inoccupé, utilisée dans la disposition examinée, est à distinguer de la notion telle que définie 
par l’article 2, 5°, de l’avant-projet. Si tel est bien le cas, il conviendrait alors d’utiliser, dans la 
disposition examinée, une expression autre que celle de « chercheur d’emploi inoccupé ». La 
disposition sera revue à la lumière de la présente observation. 

Article 11 

 Interrogée sur la portée du terme « prioritairement » figurant à l’alinéa 2 14, la 
déléguée a répondu ce qui suit : 

« Le terme ‘prioritairement’ a été maintenu afin de préserver une marge 
d’appréciation dans l’organisation concrète de l’accompagnement et de permettre une 
mobilisation proportionnée des interventions humaines au regard des besoins du 
chercheur d’emploi. 

Cette disposition ne peut être interprétée comme permettant qu’une décision 
structurante du parcours vers l’emploi soit prise sans intervention humaine lorsque 
celle-ci est requise. Elle vise au contraire à consacrer le principe selon lequel les 
interventions humaines doivent être concentrées en priorité sur les actes les plus 
importants du parcours, notamment les diagnostics, l’orientation, les décisions 

 
14 Voir également l’avis n° 132/2026 du 24 juin 2026 de l’Autorité de protection des données. 

65



12/29 avis du Conseil d’État 79.840/2/V 

structurantes ainsi que l’accompagnement des chercheurs d’emploi présentant une 
employabilité faible ou très faible ou une autonomie numérique limitée. 

Le maintien du terme ‘prioritairement’ permet toutefois d’éviter qu’une 
intervention humaine systématique soit exigée pour toute interaction, opération 
technique ou tâche préparatoire réalisée dans le cadre du parcours vers l’emploi, 
indépendamment de son importance ou de son impact sur la situation du chercheur 
d’emploi. 

Cette disposition doit par ailleurs être lue conjointement avec l’article 5 de 
l’avant-projet ainsi qu’avec l’article 4/4 du décret du 6 mai 1999, lesquels encadrent le 
recours aux systèmes d’intelligence artificielle, imposent des garanties de transparence 
et d’explicabilité et prévoient un réexamen des résultats lorsqu’il est recouru à de tels 
systèmes ». 

 Ces explications gagneraient à figurer dans le commentaire de l’article. 

Article 12 

1.  Telle que rédigée, l’habilitation prévue à l’alinéa 3 semble porter uniquement 
sur le 1°. Interrogée à ce sujet, la déléguée a répondu en ce sens : 

« L’habilitation prévue à l’alinéa 3 ne porte pas spécifiquement sur le 1° ou sur 
le 2° de l’alinéa 2. 

Elle vise à permettre au Gouvernement de préciser les situations caractérisant 
une absence de collaboration dans la gestion du parcours vers l’emploi ainsi que les 
éléments permettant d’en établir l’existence. 

Ces éléments sont susceptibles d’être pris en considération dans le cadre des 
différentes hypothèses de non-collaboration visées à l’article 12 et ne se rattachent donc 
pas exclusivement à l’une ou l’autre des situations visées à l’alinéa 2 ». 

 Au vu de l’intention poursuivie, la formulation de l’alinéa 3 sera revue, afin de 
ne pas donner l’impression que l’habilitation ne porte que sur le 1° de l’alinéa 2. 

2. De l’accord de la déléguée, les formulations « ne collabore pas suffisamment », 
à l’alinéa 2, 1°, et « absence de collaboration », à l’alinéa 3, seront harmonisées. 

Article 13 

 De l’accord de la déléguée et par cohérence avec l’alinéa 3, l’alinéa 1er visera, 
outre la formation, les études et le stage. 
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Article 14 

 Invitée, à propos du paragraphe 3, à indiquer ce que vise l’expression « constat 
de manquement », la déléguée a répondu ce qui suit : 

« L’expression ‘constat de manquement’ vise l’évaluation, par le Forem, du 
respect par le chercheur d’emploi des obligations qui lui incombent dans le cadre de la 
gestion de son parcours vers l’emploi. 

Cette évaluation repose sur une appréciation globale, individualisée et motivée 
du comportement du chercheur d’emploi au regard de l’ensemble des éléments 
pertinents de son dossier, des démarches qu’il a accomplies, des actions prévues dans 
son plan d’actions ainsi que de sa collaboration aux mesures d’accompagnement qui lui 
sont proposées. 

Le constat de manquement ne repose pas sur l’examen d’un fait isolé mais sur 
une appréciation d’ensemble de la situation du chercheur d’emploi. Il peut notamment 
résulter de l’absence de démarches de recherche d’emploi, de la non-réalisation 
d’actions prévues dans le plan d’actions ou d’un défaut de collaboration dans la gestion 
du parcours. 

Il n’est pas fait référence à une qualification ou à une procédure particulière 
prévue par une autre législation. Le constat de manquement constitue un élément 
d’appréciation propre au dispositif de gestion du parcours vers l’emploi. 

Les modalités d’évaluation du comportement du chercheur d’emploi et les 
éléments constitutifs d’un constat de manquement seront précisés par le Gouvernement 
dans le cadre de l’habilitation prévue à l’article 14, § 5 ». 

 Au vu de ces explications, la section de législation n’aperçoit pas l’utilité des 
mots « , le cas échéant, », ni l’usage des mots « peut être » (plutôt que les mots « est 
accompagné »). La disposition examinée sera, le cas échéant, adaptée à la lumière de cette 
observation. 

Article 15 

1. Invitée à indiquer l’utilité des mots « de compétences » dans l’expression « la 
liste des métiers en pénurie de compétences », la déléguée a répondu ce qui suit : 

« En parlant de métiers en pénurie de compétences, le texte cible aussi bien les 
tensions liées à un volume insuffisant de candidats que celles liées à l’inadéquation entre 
les compétences disponibles et celles attendues pour exercer certains métiers ». 

 Ces explications gagneraient à figurer dans le commentaire de l’article. 

2. De l’accord de la déléguée, la disposition examinée sera complétée par la 
précision figurant dans le commentaire de l’article selon laquelle la liste se base également sur 
l’avis des comités stratégiques sectoriels. 

67



14/29 avis du Conseil d’État 79.840/2/V 

Article 16 

 Au 2°, il y a lieu de viser « le chapitre 5 » et non « l’article 5 du présent décret ». 

Article 17 

1. De l’accord de la déléguée, le paragraphe 3 précisera qu’il s’applique 
uniquement aux services visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, 4° et 6°. 

2. Au paragraphe 3, alinéa 3, 2°, il sera renvoyé à l’article 18, « § 1er », 2°, et non 
« alinéa 1er ». 

3. L’auteur de l’avant-projet vérifiera si l’habilitation prévue au paragraphe 3, 
alinéa 4, ne doit pas également porter sur l’alinéa 3. 

Article 18 

1. Invitée, à propos du paragraphe 3, alinéa 5, à indiquer la raison d’être des mots 
« Sans préjudice de l’alinéa 2 », ce alors qu’il semble que l’alinéa 5 vise d’autres finalités que 
celles prévues à l’alinéa 2, la déléguée a répondu en ce sens : 

« Les mots ‘Sans préjudice de l’alinéa 2’ ne sont pas adéquats dès lors que 
l’alinéa 5 vise une finalité distincte de celles énumérées à l’alinéa 2. 

L’intention n’était pas d’ajouter une nouvelle finalité aux traitements de données 
visés à l’alinéa 2 mais de prévoir la possibilité de réutiliser, après anonymisation, les 
données collectées à des fins d’évaluation des parcours vers l’emploi et d’amélioration 
continue des services ». 

 La disposition examinée sera revue afin de correspondre à la volonté de l’auteur 
de l’avant-projet. Dans ce cadre, mieux vaut dès lors que l’alinéa 5 débute par les mots « Les 
données visées à l’alinéa 1er peuvent, après anonymisation, être traitées à des fins (…) ». 

2. Invitée, à propos du paragraphe 3, alinéa 5, à indiquer les raisons du renvoi à 
l’article 4/5 du 6 mai 1999 qui ne semble pas viser les fins d’évaluations des parcours vers 
l’emploi et d’amélioration continue des services, la déléguée a répondu en ce sens : 

« Cette disposition constitue le fondement général de la mission d’analyse, de 
gestion et de diffusion de l’information relative au marché régional du travail exercée 
par le Forem. Elle prévoit notamment la réalisation d’analyses statistiques destinées à 
améliorer la connaissance du fonctionnement du marché du travail, à évaluer les 
politiques d’emploi et de formation ainsi qu’à adapter l’offre de services aux besoins 
identifiés. 

Les traitements anonymisés visés à l’article 18, § 3, alinéa 5, s’inscrivent dans 
ce cadre général. L’évaluation des parcours vers l’emploi et l’amélioration continue des 
services constituent en effet des prolongements opérationnels des activités d’analyse et 
d’évaluation réalisées par le Forem. 
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Le renvoi à l’article 4/5 vise ainsi à rattacher ces traitements anonymisés au 
cadre général applicable aux analyses statistiques réalisées par le Forem et à assurer la 
cohérence entre les mécanismes d’évaluation prévus par le présent décret et les missions 
d’analyse déjà confiées au Forem ». 

 Il est pris acte de ces explications. 

3. Invitée, à propos du paragraphe 4, 1°, à indiquer la signification des mots « et le 
suivi », la déléguée a répondu ce qui suit : 

« Les mots ‘et le suivi’ ont pour objet de préciser que le système ne se limite pas 
au simple dépôt d’une candidature par voie électronique. Ils visent également la gestion, 
la traçabilité et la connaissance des suites réservées à cette candidature tout au long du 
processus de recrutement. 

Le dépôt de la candidature permet uniquement d’établir que la démarche a été 
initiée par le chercheur d’emploi. Le suivi permet quant à lui d’en connaitre l’évolution, 
d’objectiver les démarches effectivement réalisées, d’assurer un accompagnement 
adapté du chercheur d’emploi par le Forem et de disposer d’informations utiles à la 
gestion de son parcours vers l’emploi. 

Cette fonctionnalité contribue également à améliorer la qualité de 
l’intermédiation entre l’offre et la demande d’emploi en permettant au Forem de 
connaitre l’issue des candidatures et d’adapter, le cas échéant, son accompagnement ». 

 Compte tenu de ces explications, la différence avec le 2° des mots « et le suivi », 
présents au 1°, n’apparait pas. Ces mots seront soit omis soit adaptés afin de mieux faire 
apparaitre la différence avec le 2°. 

4. Le 4° du paragraphe 4 est inutile et sera omis, dès lors qu’il ne fait que rappeler 
la réglementation relative au traitement des données à caractère personnel, laquelle s’applique 
de toute façon. 

5. Le paragraphe 4 ne vise ni les catégories de personnes ayant accès aux données, 
ni les catégories de données à caractère personnel traitées, ni le délai maximal de conservation 
des données. Afin de respecter le principe de légalité consacré par l’article 22 de la Constitution, 
il y a lieu de compléter le paragraphe 4 avec ces éléments essentiels. 

Article 19 

1. De l’accord de la déléguée, l’alinéa 1er sera adapté afin de prévoir que c’est 
uniquement si le FOREm détecte un manque de compétences chez le chercheur d’emploi 
empêchant son insertion professionnelle qu’il détermine avec lui la ou les action(s) de formation 
nécessaires. 

2. Invitée à indiquer la différence entre la certification des compétences, la 
reconnaissance des compétences et la validation des compétences, la déléguée a répondu en ce 
sens : 
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« La certification des compétences vise la délivrance d’un document attestant 
officiellement qu’une personne a acquis des compétences déterminées à l’issue d’un 
parcours de formation ou d’une évaluation. C’est le cas notamment du Certificat de 
compétences acquises en formation (CeCAF) délivré par le FOREm. 

La validation des compétences est un dispositif mis en œuvre dans le cadre de 
l’Accord de coopération du 21 mars 2019 relatif à la validation des compétences et qui 
permet aux personnes d’obtenir un ou plusieurs Titres de compétence à l’issue 
d’épreuves visant à faire reconnaitre des compétences acquises en dehors d’un parcours 
de formation certifiante, comme par exemple, par le biais d’une expérience 
professionnelle ou d’une activité bénévole. 

Contrairement à la certification et à la validation des compétences, la 
reconnaissance des compétences ne repose pas sur un document officiel. Il s’agit de la 
prise en compte, par un opérateur, des compétences acquises par une personne mais non 
certifiées et non validées par un Titre de compétence, afin d’éviter des redondances dans 
le parcours ou de faciliter l’accès à une étape ultérieure de formation ». 

 Ces explications gagneraient à figurer dans le commentaire de l’article. 

Article 21 

 Compte tenu du fait que les compétences en matière de formation 
professionnelle et d’emploi de la Région wallonne sont, sauf en ce qui concerne l’article 6, § 1er, 
IX, 8°, de la loi spéciale du 8 aout 1980, limitées à la région de langue française 15, l’obligation 
faite au FOREm de reprendre l’ensemble de l’offre disponible ne peut que viser la région de 
langue française. L’alinéa 1er sera modifié en conséquence. 

Article 24 

 Comme l’a confirmé la déléguée, le paragraphe 2, alinéa 3, est redondant avec 
le paragraphe 1er. Il sera par conséquent omis. 

Article 25 

1. Au 5°, afin de reprendre la formulation officielle, il y a lieu de viser « les Centres 
régionaux pour l’intégration des personnes étrangères ». 

2. Dans son avis 68.287/4, la section de législation a indiqué ce qui suit : 

« L’article 2/2 du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé (CWASS) 
énumère de manière limitative les missions de l’Agence wallonne de la santé, de la 

 
15 Voir notamment le décret wallon du 11 avril 2014 ‘relatif aux compétences de la Communauté française dont 
l’exercice est transféré à la Région wallonne et à la Commission communautaire française’ et le décret wallon du 
6 mai 1999 ‘relatif à l’exercice, par la Communauté germanophone, des compétences de la Région wallonne en 
matière d’emploi et de fouilles’. 
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protection sociale du handicap et des familles dans certaines matières visées à l’article 5, 
§ 1er, de la loi spéciale du 8 aout 1980. 

Compte tenu de la nouvelle mission confiée par le paragraphe 1er, alinéa 1er, 7°, 
il convient de compléter l’article 2/2 du CWASS ». 

 Il y a lieu de réitérer cette observation à propos du paragraphe 1er, alinéa 1er, 6°. 

3. Au paragraphe 1er, alinéa 1er, 6°, il sera question de « l’Agence wallonne de la 
santé, de la protection sociale, du handicap et des familles ». 

Article 26 

 Des organes consultatifs peuvent être créés, en vertu de l’article 87 de la loi 
spéciale du 8 aout 1980, pour autant qu’ils soient purement internes à l’administration et qu’ils 
aient pour tâche d’informer le Gouvernement ou de formuler des avis ou propositions non 
contraignants. Si, toutefois, la consultation d’un tel organe est obligatoire, s’il s’agit d’un 
avis contraignant ou si des tiers étrangers à l’administration font partie de cet organe ou 
participent à l’élaboration des avis ou si des obligations sont imposées à des tiers, comme celle, 
pour les organisations représentatives, de présenter des candidats comme membres de l’organe 
consultatif, la création, les missions et la composition de cet organe, les indemnités ou 
rémunérations qui sont éventuellement octroyées aux membres ainsi que les règles essentielles 
de son fonctionnement doivent être réglées par le législateur ou une habilitation claire doit être 
confiée au Gouvernement pour régler ces matières 16.  

 La disposition examinée, en particulier l’alinéa 5, sera le cas échéant complétée 
à la lumière de cette observation, à tout le moins si l’intention est d’octroyer une indemnité ou 
une rémunération aux membres de la Commission régionale de concertation. 

Article 28 

1. Au paragraphe 4, il sera renvoyé au paragraphe 1er, et non à l’alinéa 1er. 

2. Le paragraphe 4, alinéa 2, redondant avec l’alinéa 1er, sera omis. 

3. Contact pris avec la déléguée, il semble que l’intention soit de réserver au 
FOREm « l’évaluation des démarches de recherche d’emploi ainsi que, pour les chercheurs 
d’emploi qui y sont soumis, le contrôle de la disponibilité », ce qui ne ressort pas du dispositif. 
Le paragraphe 1er sera complété en ce sens et les mots « tout ou partie » y seront remplacés par 
les mots « une partie ». 

 
16 Voir l’avis 75.130/4 donné le 31 janvier 2024 sur un avant-projet devenu le décret du 18 avril 2024 ‘portant 
réforme de la gouvernance de l’Office de la Naissance et de l’Enfance’, Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2023-2024, 
n° 694/1, pp. 42-55. 
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Article 31 

1. Le 2° prévoit en substance que les prestations à heures limitées peuvent être 
exercées par un chercheur d’emploi inoccupé qui dispose d’une employabilité moyenne, notion 
définie par l’article 10, § 2, alinéa 1er, 2°, de l’avant-projet comme étant « le chercheur d’emploi 
[qui] dispose d’une probabilité réduite d’insertion durable à court terme, en raison d’obstacles 
principalement liés à l’insuffisance des compétences attendues pour les métiers visés ». 

 Les travaux préparatoires de la loi spéciale du 6 janvier 2014 ‘relative à la 
Sixième Réforme de l’État’ ayant transféré la compétence en matière d’agences locales pour 
l’emploi aux régions indiquent que, si les régions peuvent déterminer les chômeurs qui peuvent 
bénéficier du régime ALE au sein de la catégorie des chômeurs de longue durée et des personnes 
très éloignées du marché du travail, elles ne peuvent pas dénaturer le concept de chômeurs de 
longue durée et de personnes très éloignées du marché du travail 17. 

 Se pose dès lors la question de savoir si considérer qu’un chercheur d’emploi 
inoccupé qui dispose d’une employabilité moyenne constitue une personne très éloignée du 
marché du travail revient à dénaturer cette notion. 

 Interrogée sur ce point et invitée, dès lors, à justifier la compétence de la Région 
wallonne au regard de ces travaux préparatoires, la déléguée a répondu ce qui suit : 

« La compétence régionale en matière d’agences locales pour l’emploi permet à 
la Région wallonne de déterminer les catégories de bénéficiaires du dispositif parmi les 
personnes durablement éloignées du marché du travail. Le Gouvernement a fait le choix 
de privilégier une approche fondée sur l’employabilité du chercheur d’emploi. 

En effet, la durée d’inscription comme chercheur d’emploi ne constitue pas, à 
elle seule, un indicateur suffisant de l’éloignement du marché du travail. À l’inverse, le 
niveau d’employabilité résulte d’une appréciation globale tenant compte notamment des 
compétences détenues, du parcours professionnel, des qualifications, des freins à 
l’insertion et de la capacité effective du chercheur d’emploi à accéder durablement au 
marché du travail. 

Le Gouvernement a par ailleurs tenu compte de l’évolution récente du cadre 
fédéral applicable aux allocations de chômage, dans lequel la notion traditionnelle de 
chômeur de longue durée a perdu une partie de sa portée opérationnelle. 

L’objectif poursuivi par le dispositif n’est pas de créer une forme d’occupation 
durable se substituant à l’emploi ordinaire mais de constituer une étape d’insertion 
professionnelle pour des chercheurs d’emploi dont l’accès immédiat à l’emploi demeure 
difficile. Les activités concernées sont, à cet égard, limitées dans le temps et poursuivent 
une finalité d’insertion professionnelle. 

En outre, les prestations concernées et le niveau d’employabilité doivent pouvoir 
être croisés en vue de garantir que la prestation soit à la portée du chercheur d’emploi 
visé et invité à s’inscrire dans un trajet d’insertion professionnelle. Le Gouvernement 
estime dès lors que le public cible retenu demeure constitué de personnes suffisamment 
éloignées du marché du travail pour relever du champ de la compétence régionale 

 
17 Voir Doc. parl. Sénat, 2012-2013, n° 5-2232/1, p. 129. 
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transférée en matière d’agences locales pour l’emploi et qu’il ne conduit pas à dénaturer 
les notions visées par le législateur. 

Au demeurant, grâce au resserrage du dispositif et à son inscription dans un 
parcours vers l’emploi, celui-ci s’inscrira dorénavant davantage dans l’objectif 
initialement poursuivi par la loi spéciale, alors qu’à ce jour, avant l’adoption de la 
présente réforme, il faut bien constater que le dispositif ALE est devenu, dans une 
majorité de cas, une manière de pérenniser une activité complémentaire à l’allocation 
de chômage pour des personnes non nécessairement éloignées du marché du travail. 

Par ailleurs, une incohérence subsiste entre le commentaire de l’article et le 
dispositif. Le commentaire sera adapté afin d’être mis en concordance avec le 
dispositif ». 

 Compte tenu de cette réponse, des doutes subsistent quant à la compétence de la 
Région wallonne d’intégrer dans le dispositif des prestations à heures limitées les chercheurs 
d’emploi inoccupés qui disposent d’une employabilité moyenne. 

 Afin de lever tout doute, mieux vaudrait, comme le prévoit au demeurant le 
commentaire de l’article, qu’une condition de durée d’inscription comme chercheur d’emploi 
inoccupé supérieure à douze mois soit également requise. 

 La disposition examinée sera revue à la lumière de cette observation. 

2.  Invitée, par rapport au 2°, à expliciter les raisons du renvoi à l’article 2, 
alinéa 1er, 14°, la déléguée a indiqué : 

« Le renvoi à l’article 2, alinéa 1er, 14°, vise la définition de la formation 
professionnelle. À cette fin, il a été jugé nécessaire de viser la notion générale de 
‘formation professionnelle’ définie à l’article 2, alinéa 1er, 14°, laquelle recouvre tant les 
formations professionnalisantes visées au 15° que les formations transversales visées au 
16°. Ce renvoi permet de préciser que, pour les chercheurs d’emploi disposant d’une 
employabilité moyenne, l’accès au dispositif de prestations à heures limitées ne doit pas 
se substituer à l’entrée dans une formation professionnelle pertinente lorsque celle-ci 
constitue l’action la plus adéquate pour permettre l’acquisition de compétences et in fine 
l’insertion professionnelle. La disposition entend donc maintenir la priorité donnée aux 
obligations liées à l’emploi convenable et à l’entrée en formation professionnelle 
lorsque ces actions sont davantage pertinentes dans le parcours vers l’emploi des 
chercheurs d’emploi ». 

 La disposition examinée sera reformulée afin de mieux refléter l’intention de 
l’auteur de l’avant-projet telle qu’elle ressort de la réponse de la déléguée. En outre, mieux 
vaudrait viser « l’entrée en formation professionnelle » au lieu de renvoyer à « l’entrée en 
formation au sens de l’article 2, alinéa 1er, 14°, ». 

Article 32 

 De l’accord de la déléguée, le paragraphe 2, alinéa 1er, sera reformulé afin de 
refléter correctement les catégories juridiques concernées. 
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 Tel qu’il est rédigé, le paragraphe 2, alinéa 2, 3°, a vocation à s’appliquer aux 
personnes concernées qui débuteraient des prestations après le 1er janvier 2027. En fonction de 
la date du début des prestations, il n’est dès lors pas exclu que la durée maximale soit inférieure 
à six mois 18, sans possibilité de prolongation, contrairement à ce qui est prévu de manière 
générale par le paragraphe 1er. L’auteur de l’avant-projet vérifiera que telle est bien son 
intention et, dans ce cas, devra être en mesure de justifier cette différence de traitement. 

Article 36 

 À l’alinéa 2, de l’accord de la déléguée, les mots « les conditions, les modalités » 
seront remplacés par les mots « les conditions et modalités d’organisation de l’intervention des 
utilisateurs dans la prise en charge des prestations ». 

Article 37 

1. Invitée à indiquer ce qui est visé par l’alinéa 2, 5°, la déléguée a précisé ce qui 
suit : 

« Le suivi administratif des activités prestées et des lieux de prestations déclarés 
vise les opérations permettant au Forem de vérifier, gérer et documenter l’exécution des 
prestations à heures limitées. Il s’agit dès lors de l’enregistrement des prestations 
réalisées, c’est-à-dire des activités réalisées, des dates, des heures prestées, des lieux de 
prestation, des prestataires et des utilisateurs concernés mais aussi des éléments 
nécessaires au paiement, au contrôle administratif et du respect des conditions du 
dispositif ». 

 Ces explications gagneraient à figurer dans le commentaire de l’article. 

2. Interrogée, à propos de l’alinéa 2, sur le fait qu’il semble, vu le 2°, que seuls les 
chercheurs d’emploi réalisant des activités à heures limitées sont enregistrés, alors qu’il parait 
ressortir du 6° que tous les chercheurs d’emploi pouvant entrer dans le dispositif doivent être 
enregistrés (afin que des correspondances puissent être identifiées), la déléguée a indiqué ce qui 
suit : 

« L’intention est que la plateforme enregistre les chercheurs d’emploi 
effectivement intégrés dans le dispositif, c’est-à-dire ceux pour lesquels une 
mobilisation dans le cadre des prestations à heures limitées est envisagée ou organisée. 
Le 6° ne vise pas l’enregistrement de l’ensemble des chercheurs d’emploi 
potentiellement éligibles, mais l’identification de correspondances entre les chercheurs 
d’emploi enregistrés et les opportunités de prestations disponibles. Afin d’éviter toute 
ambiguïté, les mots ‘intégrés dans le dispositif’ pourraient être remplacés par 
‘enregistrés sur la plateforme’ ». 

 Le dispositif sera adapté dans le sens proposé par la déléguée. 

 
18 Par exemple, si la personne débute ses prestations en avril 2027, puisque la durée maximale est limitée « à la 
veille du premier jour officiel de l’année scolaire qui suit ». 
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3. Afin de satisfaire au principe de légalité consacré par l’article 22 de la 
Constitution, la disposition examinée sera complétée afin de déterminer les catégories de 
données à caractère personnel traitées étant donné qu’il s’agit d’un des éléments essentiels du 
traitement de données à caractère personnel 19. 

4. Par identité de motifs, l’alinéa 4 sera complété afin de viser également la mise 
en relation des chercheurs d’emploi enregistrés sur la plateforme et des utilisateurs en vue de la 
réalisation des prestations. 

5. Interrogée, à propos de l’alinéa 4, sur le fait qu’aucune des finalités mentionnées 
ne semble avoir égard à l’alinéa 2, 7°, et invitée à justifier cette disposition par rapport au 
principe de légalité consacré par l’article 22 de la Constitution, la déléguée a répondu en ce 
sens : 

« La surveillance du contingent de personnes mises au travail dans le régime visé 
à l’article 6, § 1er, IX, 11°, de la loi spéciale du 8 aout 1980 répond à une obligation 
propre. Cette finalité, de nature statistique et budgétaire, ne se confond pas avec la 
gestion administrative du dispositif, le suivi des prestations, le contrôle de l’exécution 
des activités autorisées ou la gestion de paiements. Le traitement s’opère sur base de 
données agrégées et aucune donnée à caractère personnel supplémentaire n’est collectée 
à cette fin ». 

 Il est pris acte de ces explications. 

Article 39 

1. Interrogée, à propos du paragraphe 1er, alinéa 3, sur la différence entre le 6° et le 
7°, la déléguée a répondu : 

« Le 6° et le 7° poursuivent des finalités distinctes. 
Le 6° vise l’analyse de l’utilisation des outils digitaux mis à disposition des 

opérateurs par le FOREm dans le cadre de la gestion des parcours vers l’emploi et de la 
coopération entre acteurs du dispositif. 

Le 7° vise quant à lui l’analyse du fonctionnement, des résultats et des tendances 
produites par les outils numériques d’aide à la décision utilisés par le FOREm dans le 
cadre de ses missions d’insertion professionnelle, notamment en matière de 
recommandation, de profilage ou de matching ». 

 Le dispositif et le commentaire de l’article seront adaptés afin de mieux faire 
ressortir cette distinction. 

2. Au paragraphe 2, alinéa 2, de l’accord de la déléguée, les mots « par 
l’intermédiaire d’un tiers de confiance » seront omis. 

 
19 Voir notamment l’avis 68.936/AG donné le 7 avril 2021 sur un avant-projet devenu la loi du 14 aout 2021 
‘relative aux mesures de police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique’, Doc. parl., Chambre, 
2020-2021, n° 55-1951/001, p. 119, observation 101 et C.C., 4 décembre 2025, n° 2025/162, B.23.1. 
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3. Interrogée sur la portée des mots « au minimum » 20, la déléguée a répondu ce 
qui suit : 

« Les mots ‘au minimum’ ont été maintenus afin de conférer à la liste des 
analyses statistiques visées à l’article 39, § 1er, alinéa 3, un caractère minimal 
obligatoire, sans empêcher le Forem de réaliser d’autres analyses statistiques qui 
seraient nécessaires à l’exercice de ses missions légales. 

Ces analyses complémentaires ne peuvent toutefois être réalisées que dans le 
respect des finalités déterminées par l’article 4/5 du décret du 6 mai 1999, à savoir 
notamment l’analyse, le pilotage stratégique et opérationnel des dispositifs relevant des 
missions du Forem, l’allocation des ressources ainsi que l’adaptation et l’évaluation des 
politiques, services et modalités d’accompagnement. 

Le Gouvernement a considéré qu’une liste exhaustive figée dans le décret 
risquerait de limiter excessivement la capacité du Forem à répondre à l’évolution du 
marché du travail et à l’apparition de nouveaux besoins d’analyse, alors même que ces 
traitements demeurent encadrés par les finalités définies par le législateur. 

Le maintien des termes ‘au minimum’ vise dès lors à préserver la capacité 
d’analyse nécessaire à l’exercice des missions légales du Forem, sans étendre les 
finalités autorisées du traitement ». 

 Il est pris acte de ces explications. 

4. Interrogée sur la portée, au paragraphe 1er, alinéa 3, 3°, des analyses statistiques 
portant sur l’usage, par le chercheur d’emploi, « des services digitaux en termes de fréquence 
et de durée de connexion et d’actions réalisées » 21, la déléguée a répondu ce qui suit : 

« La finalité poursuivie par l’article 39 n’est pas d’évaluer la performance 
individuelle du chercheur d’emploi ni de mettre en place une surveillance généralisée 
de son comportement numérique. Les données relatives à l’usage des services digitaux 
sont collectées dans une perspective d’évaluation de la pertinence et de l’efficacité des 
services mis à disposition par le Forem ainsi que d’amélioration continue de ceux-ci. 

Dans ce cadre, l’article 39 vise notamment l’analyse de la participation aux 
actions prescrites ainsi que de l’usage des services digitaux mis à disposition des 
chercheurs d’emploi, notamment en termes de fréquence d’utilisation, de durée de 
connexion et d’actions réalisées. Ces informations sont utilisées afin d’apprécier 
l’adéquation des outils numériques proposés et d’adapter les modalités 
d’accompagnement lorsque cela apparait nécessaire. 

Les commentaires de l’article précisent en outre que les traitements poursuivent 
une finalité statistique de pilotage, d’évaluation et d’amélioration des services et ne 
visent pas à instaurer un suivi individualisé du comportement numérique des chercheurs 
d’emploi ». 

 Par souci de sécurité juridique, le dispositif sera complété afin, d’une part, de 
préciser les finalités poursuivies par la disposition examinée telles qu’elles ressortent de la 
réponse de la déléguée et, d’autre part, d’indiquer expressément que les traitements ne peuvent 

 
20 Voir également l’avis n°132/2026 du 24 juin 2026 de l’Autorité de protection des données. 
21 Idem, point 72. 
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pas permettre d’instaurer un suivi individualisé du comportement numérique des chercheurs 
d’emploi. 

Article 41 

1. L’auteur de l’avant-projet vérifiera la dernière modification subie par le décret 
du 6 mai 1999 en ayant égard au décret du 16 juillet 2026 ‘relatif au soutien du chercheur 
d’emploi dans sa remise au travail par la création de son activité en tant qu’indépendant à titre 
principal’. 

2. La deuxième phrase vise à apporter un tempérament aux modifications prévues 
par la première phrase, en précisant que « les renvois à des catégories définies ou utilisées par 
la réglementation fédérale en matière d’allocations de chômage sont maintenus en tant que 
tels ». 

 Une telle manière de procéder pour apporter des modifications à un texte ne peut 
être admise car elle ne permet pas de distinguer de manière claire et précise ce qui doit être 
modifié de ce qui ne doit pas l’être. Il convient dès lors de revoir la disposition afin d’identifier 
avec précision les modifications à apporter. 

Article 42 

 Compte tenu de la définition du « jeune chercheur d’emploi en stage 
d’insertion » figurant au 2°/2 en projet, il y a lieu de compléter l’avant-projet afin de remplacer, 
dans le décret du 6 mai 1999, les occurrences de l’expression « jeune demandeur d’emploi 
inscrit obligatoirement » par l’expression « jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion ». 

Article 43 

 De l’accord de la déléguée, le 1° sera revu afin d’éviter, à l’article 3, § 1er, 1°, a), 
iii), la répétition de l’expression « accompagnement des chercheurs d’emploi ». 

Article 44 

1. Les modifications que le 1° entend apporter le sont au paragraphe 1er, 
« alinéa 1er », de l’article 4/1 du décret du 6 mai 1999. Cette observation vaut pour le reste de 
l’avant-projet. 

2. Interrogée, à propos du 1°, b), sur la formulation du 10°bis en projet, la déléguée 
a indiqué ce qui suit : 

« Le 10°bis vise les données nécessaires à la reconstitution du parcours 
professionnel de l’usager. Celui-ci comprend les périodes d’occupation et 
d’inoccupation, les caractéristiques des activités salariées exercées (régime de travail, 
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nature du contrat et poste occupé), l’exercice d’une activité indépendante ainsi que, le 
cas échéant, l’admission à la pension ». 

 De l’accord de la déléguée, la rédaction sera revue en ce sens. 

3. Afin de viser les mots existants et donc à remplacer, au 1°, c), il sera écrit « les 
mots ‘opérateur-tiers’ ». 

4. De l’accord de la déléguée, au 1°, g), les mots « selon les modalités déterminées 
par le FOREm » seront omis, dès lors que l’auteur de l’avant-projet n’entend pas attribuer un 
pouvoir réglementaire au FOREm. 

 Une observation analogue vaut pour l’article 44 (article 4/4, § 1er, alinéa 5, en 
projet). 

Article 46 

1.  Invitée, à propos du 1°, à indiquer ce qu’il y a lieu d’entendre par l’expression 
« sa première inscription ou sa dernière inscription », la déléguée a répondu en ce sens : 

« L’intention de la disposition est de permettre la reconstitution cohérente du 
parcours professionnel du chercheur d’emploi tout en limitant l’accès aux données à ce 
qui est nécessaire. La référence à la première inscription ou à la dernière inscription vise 
à déterminer la période de référence applicable selon l’historique d’inscription du 
chercheur d’emploi. Lorsque la limitation à trois années ne permet pas de reconstituer 
correctement une période d’occupation ayant débuté antérieurement, l’accès aux 
données est étendu jusqu’au début de cette période d’occupation ». 

 De l’accord de la déléguée, la rédaction sera revue pour clarifier le mécanisme. 

 Les explications de la déléguée gagneraient en outre à figurer dans le 
commentaire de l’article. 

2.  Invitée, à propos du 1°, à indiquer si la notion de « période d’occupation » est 
limitée à la période d’occupation auprès d’un même employeur et/ou en vertu d’un même 
contrat, la déléguée a répondu ce qui suit : 

« Par période d’occupation, il y a lieu d’entendre une période d’activité 
professionnelle identifiée dans les sources authentiques consultées et caractérisée par 
une date de début et une date de fin. Lorsqu’un changement d’employeur ou la 
conclusion d’un nouveau contrat donne lieu à l’enregistrement d’une nouvelle 
occupation, celle-ci constitue une nouvelle période d’occupation. La disposition vise à 
éviter qu’une telle période ne soit couverte que partiellement lorsque son début est 
antérieur à la période de référence de trois ans ». 

 Ces explications gagneraient à figurer dans le commentaire de l’article. 

78



79.840/2/V avis du Conseil d’État 25/29 

3.  Interrogée, à propos du 1°, sur le fait que cette disposition semble avoir pour 
conséquence d’abroger le texte suivant : « Le FOREm peut vérifier l’authenticité des diplômes, 
brevets ou certificats déclarés par l’usager particulier auprès de l’autorité qui les a délivrés, 
lorsque cette vérification est nécessaire pour l’accompagnement ou la participation à une action 
du parcours » et invitée à indiquer si telle est bien l’intention poursuivie, la déléguée a répondu 
en ce sens : 

« La suppression de cette disposition n’était pas spécifiquement recherchée. 
Toutefois, au regard du recours accru aux sources authentiques, il convient de 
réexaminer sa portée. La faculté de vérification demeure pertinente lorsque les 
diplômes, brevets ou certificats ne sont pas obtenus au départ d’une source authentique 
accessible au Forem mais sont déclarés par l’usager ». 

 De l’accord de la déléguée, le texte sera adapté afin de conserver cette possibilité. 

Article 47 

1. À plusieurs reprises, la disposition tend à reproduire ou paraphraser le 
règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 ‘établissant 
des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les règlements (CE) 
n° 300/2008, (UE) n° 167/2013, (UE) n° 168/2013, (UE) 2018/858, (UE) 2018/1139 et 
(UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 et (UE) 2020/1828 (règlement 
sur l’intelligence artificielle)’ ou à préciser qu’il est d’application. 

 Conformément à l’article 288, deuxième alinéa, du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, un règlement est obligatoire dans tous ses éléments et est directement 
applicable dans tout État membre. Sauf lorsqu’un règlement confie certaines mesures 
d’exécution aux États membres ou si le règlement concerné laisse une certaine marge pour 
prendre pareilles mesures, une telle applicabilité directe signifie qu’il n’est pas nécessaire que 
les États membres interviennent en vue d’intégrer les dispositions du règlement dans leur ordre 
juridique interne. Les dispositions d’un règlement ne doivent notamment pas être transposées 
dans le droit interne des États membres. Un tel procédé est non seulement superflu d’un point de 
vue normatif, dès lors qu’il ne crée aucune nouvelle norme, mais il risque également de semer 
la confusion quant à la nature juridique de la règle incorporée dans le régime de droit interne 
et, notamment, en ce qui concerne la compétence de la Cour de justice de l’Union européenne 
à connaitre de tout litige relatif aux règles définies par le règlement. Ce procédé risque aussi de 
créer une équivoque en ce qui concerne le moment de l’entrée en vigueur des normes 
concernées 22. 

 Si, dans l’intérêt de la lisibilité ou d’une bonne compréhension de la 
réglementation en projet ou modifiée, il s’avère malgré tout nécessaire de reproduire une 
disposition d’un règlement, il convient alors de se référer à cette disposition 
(« conformément ») afin que sa nature juridique demeure identifiable. En outre, il est 

 
22 C.J.U.E., 7 février 1973, C-39/72, Commission c. Italie, ECLI:EU:C:1973:13, points 16-17 ; C.J.U.E., 
2 février 1977, C-50/76, Amsterdam Bulb, ECLI:EU:C:1977:13, points 4-7. 
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recommandé de se rapprocher aussi textuellement que possible des dispositions du règlement 
concernées 23. 

 La disposition examinée sera revue à la lumière de cette observation. 

2. De l’accord de la déléguée, les mots « au chapitre VIIquater » seront remplacés 
par les mots « à la section 6 du chapitre II ». 

3. Invitée, à propos de l’article 4/4, § 1er, alinéa 7, en projet, à indiquer ce qu’il y a 
lieu d’entendre par une supervision humaine « appropriée », la déléguée a précisé ce qui suit : 

« Par supervision humaine ‘appropriée’, il y a lieu d’entendre l’ensemble des 
mesures permettant d’assurer un contrôle humain effectif du fonctionnement des 
systèmes d’intelligence artificielle utilisés par le Forem. 

Cette supervision implique que les personnes chargées de l’exercer disposent des 
compétences, de la formation et des informations nécessaires pour comprendre le 
fonctionnement du système concerné, apprécier de manière critique les résultats, 
recommandations ou classifications qu’il produit et, le cas échéant, détecter 
d’éventuelles erreurs, dérives ou biais. 

La supervision humaine appropriée suppose également que ces personnes soient 
en mesure d’intervenir effectivement sur l’utilisation du système, notamment en 
corrigeant ou en écartant un résultat, en adaptant son utilisation ou en interrompant celle-
ci lorsque cela apparait nécessaire. 

Elle ne requiert pas nécessairement une validation humaine systématique de 
chaque résultat produit mais implique la possibilité d’exercer un contrôle réel, continu 
et effectif sur l’utilisation du système et sur ses conséquences dans le cadre des missions 
du Forem. 

Cette notion s’inscrit dans le prolongement des exigences de supervision 
humaine prévues par le règlement (UE) 2024/1689 relatif à l’intelligence artificielle ». 

 Ces explications gagneraient à figurer dans le commentaire de l’article. 

Article 50 

 De l’accord de la déléguée, au 2°, la modification doit être apportée à l’alinéa 5 
et les mots à remplacer sont notamment les mots « article 15, § 4 ». 

Articles 51 et 52 

 De l’accord de la déléguée, il sera renvoyé non pas à l’article 26, mais à 
l’article 24 du décret relatif aux parcours vers l’emploi. 

 
23 Voir l’avis 75.158/VR donné le 25 mars 2024 sur un avant-projet de décret et ordonnance conjoints « portant le 
Code de la gouvernance et de la donnée ». 
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Article 52 

1.  De l’accord de la déléguée, la modification envisagée doit être opérée à 
l’article 7, § 5, (et non à l’article 32, § 5) du décret du 29 janvier 2004. 

2.  Il sera en outre précisé que l’article 7 a été remplacé par le décret-programme du 
26 mars 2026. 

Articles 53 et 61 

 L’auteur de l’avant-projet analysera la question de savoir s’il n’y a pas lieu, par 
souci de cohérence, d’adapter la formulation des articles 53, 2°, et 61, 2°, afin de la faire mieux 
correspondre avec celle de l’article 24, § 2, alinéa 6, de l’avant-projet. 

Article 53 

 Au 2°, dernier alinéa, en projet, étant donné qu’il appartient au pouvoir exécutif 
de régler le fonctionnement et l’organisation de ses services, il convient d’utiliser une 
appellation plus générique que celle de « Service public de Wallonie Économie, Emploi et 
Recherche ». La même observation vaut pour l’article 61, 2°. 

Article 56 

1. Dans la phrase liminaire, les mots « en dernier lieu » seront omis. 

2. Par souci de cohérence, au 1°, la formulation de l’article 53, 1°, sera reprise. 

3. Au 2°, concernant les résultats des évaluations, il sera renvoyé plus précisément 
à l’article 27 du décret relatif aux parcours vers l’emploi. 

4. L’auteur de l’avant-projet s’assurera qu’aucun renvoi obsolète au décret du 
12 novembre 2021 ne subsiste dans le décret du 21 décembre 2022 ‘relatif à l’agrément et au 
subventionnement des structures Starter Wallonia’ et complètera, le cas échéant, l’avant-projet 
en conséquence. 

Article 57 

 L’alinéa 4 de l’article 21, § 1er, du décret du 21 décembre 2022 n’ayant pas été 
modifié par le décret du 16 juillet 2026, les mots « modifié en dernier lieu par le décret du 
16 juillet 2026 » seront omis. 
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Article 58 

1. L’auteur de l’avant-projet vérifiera s’il n’y a pas lieu de viser l’alinéa 11 – et non 
l’alinéa 13 – de l’article 25 du décret du 21 décembre 2022. 

2. De l’accord de la déléguée, les mots « ou de tout autre système autorisé par ou 
en vertu du décret relatif aux parcours vers l’emploi » seront omis. 

Article 59 

 Étant donné que l’article 66 du décret-programme du 26 mars 2026 a abrogé 
l’article 3, § 1er, 9°, du décret du 13 décembre 2023 ‘relatif aux missions régionales pour 
l’emploi’, l’article 59 est sans objet et sera, de l’accord de la déléguée, omis. 

Article 62 

 La modification en projet aurait pour effet d’indiquer, dans l’intitulé du décret 
du 25 janvier 2024, qu’il modifie « le décret du… relatif aux parcours vers l’emploi ». 
L’article 62 sera par conséquent omis. 

Second article 64 

1. La numérotation de l’article est manifestement erronée et sera revue, de même 
que la numérotation des articles suivants. 

2. Il y a lieu de viser, non pas l’article 1er, alinéa 1er, mais l’article 2 du décret du 
19 décembre 2025 ‘sur l’activation des bénéficiaires du revenu d’intégration par l’inscription 
obligatoire auprès de l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi’. 

3.  Il y a lieu de renvoyer non pas à l’article 10, § 1er, alinéa 2, 4°, du décret ‘relatif 
aux parcours vers l’emploi’, mais à l’article 10, § 2, alinéa 1er, 4°, de ce décret. 
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Article 69 

 La disposition examinée entend abroger le décret du 12 novembre – et non 
janvier – 2021. Elle sera adaptée en ce sens. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Luc DONNAY 
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1.  INTRODUCTION 
 
Le 2 avril 2026, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de décret relatif 
aux parcours vers l’emploi. Le 8 juin 2026, le CESE Wallonie a adopté l’avis n°1668 sur cet avant-projet. 
 
Le 16 juillet 2026, le Gouvernement wallon a adopté l’avant-projet de décret en deuxième lecture. Il a 
notamment modifié les définitions de la formation professionnelle, la formation professionnalisante 
et la formation transversale. 
 
Le 17 juillet 2026, le Ministre de l’Emploi et de la Formation, P.Y. JEHOLET, a sollicité en urgence l’avis 
du Conseil sur ces nouvelles définitions. L’avis du Comité de gestion du Forem est également 
demandé. 
 
 
2.  EXPOSÉ DU DOSSIER 
 
L’avant-projet de décret relatif aux parcours vers l’emploi, tel qu’adopté en deuxième lecture, modifie 
les définitions de la formation professionnelle et de la formation transversale, telles qu’elles figuraient 
dans le texte adopté en première lecture. Il introduit également une définition de la formation 
transversale. Les dispositions de l’article 2, 14° à 16°, sont les suivantes : 
 
« 14° la formation professionnelle : la formation professionnelle visée à l’article 27, 6°, de l’arrêté royal 
du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage qui remplit les conditions suivantes : 
a)  être reconnue par le ministre ayant la Formation dans ses attributions ; 
b)  mener à la délivrance d’une certification ou d’une attestation de compétences techniques, 

professionnelles ou transversales, et répondant aux référentiels de compétences, s’ils existent, tels 
qu’approuvés par le Gouvernement ou agréés en région de langue française et reconnus par les 
secteurs d’activité ; 

c)  organisée en centre de formation, en entreprise ou en centre de formation et en entreprise. Lorsque 
la formation professionnelle est organisée en entreprise, en tout ou en partie, elle est organisée dans 
le cadre d’un contrat conclu entre l'usager, l’entreprise et, le cas échéant, le centre de formation ; 

d) organisée en présentiel, à distance ou de manière hybride ; 
 
15° la formation professionnalisante : la formation professionnelle visant l’acquisition ou l’actualisation 
de connaissances, de savoir-faire, de compétences et d’aptitudes nécessaires, indispensables et 
suffisants à l’exercice d’un métier spécifique ou d’un ensemble de métiers proches qui peut comprendre 
également en son sein : 
a)  la formation préparant à l’exercice d’une fonction de coordination ou d’encadrement ; 
b) la formation préparant à l’exercice d’une fonction dirigeante dans une petite ou moyenne entreprise 

ou d’une activité d’indépendant. 
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16° la formation transversale : la formation professionnelle visant l’acquisition de connaissances, de 
savoir-faire, de compétences de base et d’aptitudes, transférables entre divers métiers et secteurs 
d’activités et non directement liés à un métier, et indispensables à l’autonomie personnelle, sociale et 
professionnelle du stagiaire, visant à favoriser son insertion socioprofessionnelle, son accès à l’emploi ou 
à une formation professionnalisante, ainsi que l’apprentissage tout au long de la vie et qui repose sur la 
mise en œuvre d’une ou plusieurs compétences clés suivantes : 
a)  les compétences en lecture et en écriture ; 
b)  les compétences linguistiques ; 
c)  les compétences en mathématique, en sciences, en technologies et en ingénierie ; 
d)  les compétences numériques, conformément au cadre européen de compétences ; 
e)  les compétences comportementales et sociales visant à renforcer l’employabilité du stagiaire en lui 

permettant d’acquérir les aptitudes nécessaires à l’intégration et à l’évolution dans un 
environnement professionnel, notamment en matière d’autonomie, de collaboration, de 
communication, d’adaptabilité et de gestion de son parcours professionnel. 

La formation transversale peut également viser des activités d’orientation permettant aux stagiaires de 
déterminer leurs capacités, leurs compétences et leurs intérêts, et de prendre des décisions en matière 
de formation et d’emploi. Ces activités comprennent des actions d’information, de conseil, de 
diagnostics de compétences, d’accompagnement, ainsi que le développement des compétences 
nécessaires à la prise de décision et à la gestion de carrière. » 
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3. AVIS 
 
3.1. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
 
Le CESE Wallonie prend acte des modifications apportées aux définitions de la « formation 
professionnelle » et de la « formation professionnalisante », lors de la deuxième lecture de l’avant-
projet de décret relatif aux parcours vers l’emploi, ainsi que de l’ajout d’une définition de la 
« formation transversale ». 
 
De façon générale, le Conseil soutient les clarifications opérées par ces définitions, de nature à 
améliorer la lisibilité de l’offre de formation et le lien entre la formation et l’insertion professionnelle. 
Les organisations membres précisent néanmoins que cette prise d’acte ne préjuge en rien de leur 
position sur l’organisation future du paysage de la formation professionnelle en Wallonie, sur la 
répartition des missions entre les opérateurs de formation, ni sur les modalités d’exercice de la 
fonction de régulateur de la formation, qui font ou feront l’objet de travaux distincts.  
 
Le CESE Wallonie relève que les notions de « formation professionnalisante » et de « formation 
transversale », définies à l’article 2 de l’avant-projet de décret, ne sont ensuite utilisées dans aucune 
de ses dispositions. Leur portée normative n'apparaît ainsi qu'au stade de l'avant-projet d'arrêté 
d'exécution, qui y recourt à plusieurs reprises, notamment pour définir certaines modalités 
d’accompagnement des chercheurs d’emploi, d’indemnisation des stagiaires ou encore d'évaluation 
du dispositif. L’impact de ces nouvelles définitions devra donc être apprécié après assimilation des 
dispositions de l’avant-projet d’arrêté d’exécution du décret, en cours d’examen par le CESE Wallonie, 
mais selon un calendrier de remise d’avis distinct. Complémentairement au présent avis, le Conseil se 
réserve donc la possibilité de revenir sur ces définitions dans son prochain avis sur le projet d’arrêté. 
 
Le CESE estime toutefois que l’inscription des définitions dans le décret est pertinente, ces notions 
constituant des concepts structurants de la réforme, dont la stabilité doit être garantie. Si, de façon 
générale, il salue le cadrage plus précis opéré par ces définitions, le Conseil rappelle que la diversité 
des parcours vers l’emploi implique de pouvoir articuler, selon les situations, l’acquisition de 
compétences transversales, l’orientation, la formation professionnalisante et les expériences en 
milieu professionnel. Les différentes catégories définies par le décret doivent dès lors être 
appréhendées comme des composantes complémentaires d’un parcours, plutôt que comme des 
catégories exclusives et compartimentées. 
 
Le Conseil formule ensuite les demandes de précisions et remarques suivantes. 
 
 
3.2. CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES 
 
3.2.1. Articulation des définitions 
 
Sur la forme tout d’abord, pour le CESE, l’articulation des trois définitions n’est pas tout à fait 
claire : selon le libellé proposé, les formations visées au 15° et au 16° seraient considérées comme des 
sous-catégories du 14° ; autrement dit, les formations professionnalisantes et transversales seraient 
une catégorie de formations professionnelles. Si telle est bien l’intention, option que le CESE Wallonie 
soutient, les termes « visés à l’article 2, 14° » devraient être ajoutés après « la formation 
professionnelle », tant au 15° qu’au 16°. 
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3.2.2. Définition de la formation professionnelle (14°) 
 
Le CESE Wallonie relève que la définition de la formation professionnelle, telle qu’adoptée en 
deuxième lecture de l’avant-projet de décret, est sensiblement plus restrictive que celle adoptée en 
première lecture. Elle combine un renvoi à l’article 27, 6°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 
portant réglementation du chômage et quatre conditions cumulatives, dont la reconnaissance par le 
Ministre ayant la Formation dans ses attributions et la délivrance d’une certification ou d’une 
attestation répondant aux référentiels de compétences existants. 
 
Le Conseil observe que la reconnaissance par le Ministre ayant la Formation dans ses attributions 
devient une condition de qualification juridique de la formation professionnelle. Il s’interroge sur les 
modalités de reconnaissance envisagées : celle-ci sera-t-elle présumée pour toute formation mise en 
place par un organisme agréé, par un organisme public ou dans le cadre d’un subventionnement 
public ? D’autres possibilités de reconnaissance seront-elles prévues pour d’autres opérateurs ? 
 
Le CESE relève par ailleurs que l'avant-projet d'arrêté d'exécution, sur lequel il est également saisi, 
organise, en son article 75, une reconnaissance, par le FOREm, des formations dispensées par des 
tiers, sous l'intitulé de « reconnaissance collective d'une formation professionnelle ». Ces deux 
reconnaissances conditionnent, chacune à leur niveau, l'accès d'une formation au champ du décret, 
sans que le lien entre elles ne soit établi. Le Conseil invite à clarifier ce lien , en veillant à ce que toute 
décision de refus, de retrait ou de non-renouvellement prise à l'un ou l'autre de ces stades soit motivée 
et susceptible de recours. 
 
Les organisations patronales saluent le fait que l'article 2, alinéa 1er, 14°, prévoit expressément que 
la formation professionnelle peut être organisée en entreprise, en tout ou en partie, et que les 
référentiels de compétences visés peuvent être ceux reconnus par les secteurs d'activité. Ces 
organisations demandent que le commentaire de l'article 2 confirme cette portée, afin de sécuriser 
les opérateurs et les secteurs concernés. 
 
Le CESE Wallonie constate également que la définition de la formation professionnelle fait désormais 
référence à la délivrance d’une certification ou d’une attestation de compétences et au respect, 
lorsqu’ils existent, de référentiels de compétences approuvés ou agréés. Il considère qu’une attention 
particulière doit être portée à l’application concrète de ces conditions. Si le Conseil soutient la 
référence aux référentiels de compétences existants, en tant que gage de qualité et lisibilité des 
formations, il attire l’attention sur la diversité des référentiels actuellement mobilisés dans les 
dispositifs de formation, ainsi que sur l’existence de situations dans lesquelles aucun référentiel 
formellement reconnu ne correspond aux compétences visées. Il préconise donc une approche 
suffisamment souple permettant de répondre à l’ensemble des situations et des besoins sans créer 
d’insécurité juridique ou administrative pour les opérateurs et les stagiaires. 
 
 
3.2.3. Définition de la formation professionnalisante (15°) 
 
Le Conseil attire l’attention sur les effets que la nouvelle définition de la formation professionnalisante 
pourrait avoir sur la classification de formations actuellement organisées dans différents secteurs. La 
référence à un « métier spécifique » ou à un « ensemble de métiers proches » constitue un élément 
structurant de cette définition, mais pourrait donner lieu à des interprétations différentes selon les 
situations. 
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Le CESE Wallonie considère dès lors qu’il importera de préciser les critères permettant d’apprécier le 
rattachement d’une formation à un métier ou à un ensemble de métiers proches, en tenant compte 
de la diversité des formes de préparation à l’emploi et des évolutions des métiers et des secteurs 
d’activité. 
 
 
3.2.4. Définition de la formation transversale (16°) 
 
Comme indiqué ci-avant, le Conseil constate que les modifications apportées intègrent dans la 
définition des formations professionnelles, les formations transversales (16°), en ce compris les 
actions d’orientation et plus généralement l’acquisition « de connaissances, de savoir-faire, de 
compétences de base et d’aptitudes, transférables entre divers métiers et secteurs d’activités et non 
directement liés à un métier, et indispensables à l’autonomie personnelle, sociale et professionnelle du 
stagiaire ». Il soutient cette évolution, compte tenu de l’importance démontrée de ces compétences 
dans l’insertion socioprofessionnelle, les parcours de formation et l’intégration durable sur le marché 
de l’emploi. 
 
Parmi les compétences de base, complémentairement aux compétences en lecture et écriture, le 
CESE recommande la prise en considération des compétences liées à l’expression orale, compte tenu 
de leur importance dans l’acquisition et la maitrise des compétences linguistiques. Il rappelle 
l’importance de préserver la capacité des formations visant l’acquisition des compétences de base à 
répondre aux besoins spécifiques des publics concernés, selon des temporalités et des parcours 
différents.  
 
Le Conseil salue également l’intégration des activités d’orientation dans la définition des formations 
transversales. Il attire l’attention sur le fait que ces activités doivent pouvoir être appréhendées 
comme une démarche pouvant s’inscrire dans la durée et comporter différentes modalités, allant de 
l’information et du conseil à l’identification des compétences, à l’expérimentation et à la construction 
progressive d’un projet professionnel. Il invite donc à veiller à ce que la définition retenue n’induise 
pas une conception trop limitée de l’orientation comme une succession d’interventions ponctuelles. 
 
 
3.2.5. Modalités de transition et suivi 
 
Pour conclure, le CESE Wallonie attire l’attention sur la nécessité de prévoir des modalités de 
transition suffisamment anticipées et explicitées pour permettre , le cas échéant, l’adaptation ou la 
requalification de formations existantes, ce afin d’éviter des interruption de parcours en cours ou des 
pertes de reconnaissances brutales. Cette transition devra permettre à la fois de sécuriser les parcours 
des stagiaires, de donner aux opérateurs la visibilité nécessaire sur les changements et de favoriser 
l’adaptation progressive de l’offre de formation aux évolutions des besoins en compétences. 
 
Plus largement, le Conseil recommande que la mise en œuvre des nouvelles définitions fasse l’objet 
d’un suivi permettant d’identifier leurs éventuels effets non anticipés sur la diversité de l’offre de 
formation, sur les parcours des personnes et sur la capacité des opérateurs à répondre aux besoins du 
marché du travail. 
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Avis du Comité de gestion 

(A 26/16) 
 
Objet :  Avant-projet de décret relatif aux parcours vers l’emploi – définition des 

formations. 
 
 
a. Rétroactes 

Conformément à ce que prévoit l’article 13 du décret organique du Forem, par courriel daté du 
19.07.2026, Monsieur le Ministre Pierre-Yves JEHOLET a sollicité l’avis du Comité de gestion 
du Forem sur les définitions des formations reprises dans l’avant-projet de décret repris sous 
objet. 

b. Contexte 

Sollicité sur l’avant-projet de décret adopté en 1ère lecture, le Comité de gestion avait indiqué 
dans son avis (A26/11) la nécessité de travailler sur les définitions relatives à la formation 
professionnelle. 

c. Analyse et avis du Comité de gestion 

a. Considération générale 

Le Comité de gestion accueille favorablement la volonté du Gouvernement de clarifier les 
notions de formation professionnelle, de formation professionnalisante et de formation 
transversale, afin de renforcer la cohérence du futur dispositif des parcours vers l’emploi et de 
disposer d’un cadre commun applicable à l’ensemble des opérateurs concernés. 

Le Comité de gestion considère que les définitions proposées constituent une base pertinente 
et globalement équilibrée. Elles permettent de mieux distinguer : 

- les formations visant l’acquisition de compétences directement liées à l’exercice d’un 
métier ; 

- les formations visant le développement de compétences transversales favorisant 
l’insertion socioprofessionnelle ; 

- les conditions générales permettant de qualifier une action comme relevant de la 
formation professionnelle. 

Le Comité de gestion propose en outre de clarifier davantage encore certaines notions afin de 
garantir une application cohérente du dispositif et d’éviter des difficultés d’interprétation pour 
les opérateurs de formation, les entreprises et les usagers. 

b. Considérations spécifiques  

Le Comité de gestion partage l’objectif consistant à définir un socle commun permettant 
d’identifier les actions relevant de la formation professionnelle. 

La référence explicite à l’article 27, 6°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 pourrait toutefois 
susciter certaines interrogations quant au périmètre exact des actions couvertes, notamment 
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au regard de l’évolution du paysage wallon de l’insertion, de la formation et de 
l’accompagnement. 

Le Comité de gestion recommande de s’assurer que cette définition couvre effectivement 
l’ensemble des dispositifs que le Gouvernement entend intégrer dans les parcours vers 
l’emploi. 

c. Commentaires article par article 

Observations relatives à la notion de formation professionnelle  

Le Comité de gestion soutient la volonté de renforcer la prise en compte de la qualité dans la 
reconnaissance des formations professionnelles via le recours aux référentiels de 
compétences et aux mécanismes de certification ou d’attestation des compétences 
techniques, professionnelles ou transversales. 

Il salue en particulier la formulation retenue selon laquelle les formations doivent répondre aux 
référentiels de compétences « s’ils existent », ce qui préserve la possibilité d’organiser des 
actions pertinentes dans des domaines pour lesquels aucun référentiel complet n’est encore 
disponible, ainsi que d’organiser des formations sur mesure pour les entreprises qui recrutent. 

Le Comité de gestion attire l’attention du Gouvernement sur la notion de « formations 
reconnues par le Ministre », sachant que de nombreuses formations ne sont pas formellement 
reconnues par le Ministre, entre autres :  

- les formations organisées par le Forem seul ou avec un partenaire ;  
- les formations organisées dans le cadre des appels à projets ;  
- celles faisant l’objet d’une reconnaissance en vertu de l’AGW du 06 juin 2024 relatif à 

la formation professionnelle des chercheurs d’emploi et des travailleurs.  

Le Comité de gestion propose donc de compléter l’actuelle définition de la formation 
professionnelle afin d’également viser les formations organisées ou reconnues par le Forem. 

Le banc patronal souhaite quant à lui étendre cette disposition aux formations reconnues par 
les secteurs professionnels.  

Le Comité de gestion propose, par ailleurs, concernant le fait que la formation professionnelle 
doit mener à une certification ou une attestation : 

- de clarifier la valeur attendue des différentes attestations délivrées par les opérateurs ; 
- d’assurer une articulation cohérente avec les futurs mécanismes de certification et de 

validation des compétences. 

Le banc patronal demande que les attestations et certifications déjà existantes et reconnues 
par les secteurs professionnels soient également prises en compte. 

Dès lors que de nombreuses formations professionnelles ne font actuellement pas l’objet 
d’une attestation ou certification, le Comité de gestion recommande en outre : 

- d’une  part, d’intégrer cette obligation dans les réglementations qui encadrent les 
opérateurs de formations et d’insertion relevant des compétences de la Région 
wallonne ; 

- d’autre part, d’organiser un régime transitoire octroyant un délai aux opérateurs 
concernés afin de se conformer aux nouveaux prescrits légaux.  

Observations relatives à la définition de la formation professionnalisante 

Le Comité de gestion partage l’approche consistant à définir la formation professionnalisante 
comme une formation visant l’acquisition ou l’actualisation des connaissances, savoir-faire, 
compétences et aptitudes nécessaires à l’exercice d’un métier ou d’un ensemble de métiers 
proches. 

Cette définition présente l’avantage : 
- de couvrir les besoins de qualification initiale ; 
- d’intégrer les évolutions des métiers et des réglementations ; 
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- de répondre aux attentes des entreprises en matière d’adaptation des compétences. 

Le Comité de gestion considère également pertinente l’inclusion des formations préparant à 
des fonctions d’encadrement ou à l’exercice d’une activité indépendante. 

Il attire toutefois l’attention du Gouvernement sur la nécessité de distinguer clairement, dans 
les futurs dispositifs opérationnels, les formations conduisant à l’acquisition d’un socle de 
compétences métier des actions davantage orientées vers l’approfondissement et  
l’actualisation des compétences métier, la spécialisation ou le perfectionnement. 

Observations relatives à la définition de la formation transversale 

Le Comité de gestion accueille favorablement la définition proposée de la formation 
transversale ainsi que la référence explicite aux compétences clés européennes. 

Cette définition reflète adéquatement la réalité des parcours d’insertion et la diversité des 
besoins des publics les plus éloignés de l’emploi. Elle reconnaît notamment l’importance : 

- des compétences de base ; 
- des compétences linguistiques ; 
- des compétences numériques ; 
- des compétences comportementales et sociales ; 
- des activités d’orientation et d’aide à la construction du projet professionnel. 

Le Comité de gestion estime cependant qu’une vigilance particulière devra être accordée aux 
formations situées à l’interface entre compétences transversales et compétences métier. 

En pratique, de nombreuses actions visent l’acquisition de compétences de base directement 
liées à un secteur ou à un métier donné. Il conviendra de veiller à ce que ces formations 
puissent être intégrées au dispositif sans difficulté d’interprétation. 

Concernant les compétences linguistiques, le Comité de gestion recommande d’intégrer 
explicitement dans le texte la remédiation en français, l’alphabétisation et l’apprentissage du 
français en tant que langue étrangère. 

Points nécessitant clarification ou arbitrage 

Dans un souci de lisibilité, le Comité de gestion recommande au Gouvernement de préciser, 
dans les dispositions d’exécution ou dans les travaux préparatoires : 

- le périmètre exact des opérateurs et dispositifs couverts par la notion de formation 
professionnelle ; 

- les modalités de reconnaissance des formations et des opérateurs ; 
- la portée juridique attendue des certificats et attestations délivrés par les différents 

opérateurs ; 
- l’articulation entre référentiels de compétences, certifications sectorielles et validation 

des compétences ; 
- les modalités de prise en compte des formations développées sur mesure pour 

répondre aux besoins spécifiques des entreprises ; 
- le traitement des formations combinant simultanément des objectifs transversaux et 

professionnalisants. 
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ANNEXE 4

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif aux parcours vers l’emploi

Exposé des motifs

Le Gouvernement wallon s’est fixé, pour la législa-
ture 2024-2029, l’objectif d’augmenter le taux d’em-
ploi et de pourvoir aux besoins du marché du travail
wallon en faisant correspondre de manière optimale les
compétences de la main-d’oeuvre disponible et mobili-
sable avec les besoins des entreprises.

Cette ambition s’inscrit dans le cadre des priorités de
l’Union européenne pour 2024-2029, qui visent notam-
ment à favoriser l’adaptabilité et la mobilité des tra-
vailleurs, à soutenir le développement des compé-
tences tout au long de la vie et à accompagner les tran-
sitions professionnelles dans un contexte de transfor-
mation rapide des économies et des marchés du travail.

Le présent décret s’inscrit dans ces orientations et
vise à renforcer l’efficacité du dispositif wallon d’ac-
compagnement vers l’emploi. Il s’inscrit également
dans le cadre des conventions de l’Organisation inter-
nationale du travail et des règlements européens rela-
tifs à la coordination des politiques de l’emploi et à la
mobilité professionnelle, qui soulignent l’importance
d’une organisation efficace des services publics de
l’emploi et d’une coopération renforcée entre acteurs
intervenant sur le marché du travail.

La réforme du dispositif d’accompagnement des
chercheurs d’emploi adoptée lors de la législature pré-
cédente a permis de renforcer certaines dimensions de
l’accompagnement individualisé et de professionna-
liser les pratiques d’accompagnement. Toutefois, l’évo-
lution du marché du travail, l’expérience acquise dans
la mise en oeuvre de ce dispositif et les transforma-
tions institutionnelles intervenues depuis lors ont mis
en évidence plusieurs limites structurelles et organisa-
tionnelles, notamment en matière de coordination des
acteurs, de lisibilité des parcours et de réactivité dans
la prise en charge des chercheurs d’emploi. Dans cer-
tains cas, ces limites peuvent conduire à des interven-
tions insuffisamment coordonnées, à des délais impor-
tants dans la mise en oeuvre des actions d’accompagne-
ment ou à une progression trop lente des parcours vers
l’emploi.

Dans ce contexte, une modernisation du dispositif
d’accompagnement des chercheurs d’emploi apparaît
nécessaire. Cette modernisation implique également
une évolution du rôle et des modes d’action du service
public de l’emploi. Celui-ci ne peut plus se limiter à in-
tervenir ponctuellement dans les parcours, mais doit
être en mesure d’en assurer la cohérence globale, d’en
suivre l’évolution dans la durée et d’orienter de ma-
nière dynamique les actions d’accompagnement, de
formation et de mise à l’emploi.

L’organisation actuelle de l’accompagnement vers
l’emploi repose sur l’intervention de nombreux acteurs
publics et parfois privés intervenant à différentes
étapes du parcours des chercheurs d’emploi. Si cette

pluralité constitue une richesse pour répondre à la di-
versité des besoins, elle engendre une fragmentation
des parcours et une coordination insuffisante entre les
intervenants. De plus, dans certains cas, des périodes
d’attente peuvent survenir avant l’accès à certaines for-
mations ou dispositifs d’insertion, ce qui ralentit la pro-
gression des parcours et contribue à un éloignement du-
rable du marché du travail.

Dans le système actuel, aucun acteur n’est explicite-
ment chargé de garantir la cohérence globale du par-
cours du chercheur d’emploi. Plusieurs opérateurs
peuvent intervenir successivement ou simultanément
auprès d’une même personne, sans qu’un cadre struc-
turé n’assure la continuité et la progression des actions
mises en oeuvre. Cette situation peut conduire à des
ruptures dans l’accompagnement, à des interventions
redondantes ou, au contraire, à des périodes d’inacti-
vité dans le parcours.

Par ailleurs, le dispositif d’accompagnement ne
permet pas de proposer un suivi structuré à l’ensemble
des chercheurs d’emploi inscrits. Dans les faits, seule
une partie d’entre eux bénéficie d’un accompagnement
individualisé, tandis que d’autres restent durablement
sans suivi actif. Cette situation intervient dans un
contexte marqué par l’évolution des profils des cher-
cheurs d’emploi inscrits. Alors que, par le passé, une
majorité d’entre eux percevaient des allocations de chô-
mage, la composition du public a progressivement évo-
lué. Aujourd’hui une part croissante du nombre de
chercheurs d’emploi ne perçoit pas d’allocations et
constitue désormais une composante structurelle impor-
tante du public inscrit. Le nombre de chercheurs d’em-
ploi ne percevant pas d’allocations est ainsi passé de
12.273 en janvier 2022 (6,22 % de l’ensemble des cher-
cheurs d’emploi inoccupés) à près de 100.000 en jan-
vier 2026 (36,76 % de l’ensemble des chercheurs d’em-
ploi inoccupés). Cette évolution modifie profondément
les missions du Forem en tant que service public de
l’emploi, qui doit désormais être en mesure d’accompa-
gner un public plus large et plus diversifié qu’aupara-
vant.

Cette évolution souligne la nécessité de mettre en
place un dispositif d’accompagnement capable de
prendre en charge l’ensemble des chercheurs d’emploi
inscrits, tout en adaptant les modalités d’accompagne-
ment à la diversité de leurs profils, de leurs besoins et
de leur employabilité, notamment en ne faisant plus re-
poser l’accompagnement uniquement sur le conseiller
de référence.

En outre, les modalités d’accompagnement reposent
encore largement sur des approches relativement stan-
dardisées qui ne permettent pas toujours de tenir plei-
nement compte de la diversité des profils, des compé-
tences, des trajectoires professionnelles ni des besoins
du marché de l’emploi. Une analyse plus fine des situa-
tions individuelles apparaît dès lors nécessaire afin de
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mieux adapter les actions d’accompagnement aux be-
soins spécifiques de chaque chercheur d’emploi et au
regard des opportunités du marché.

Dans ce contexte, le renforcement de la capacité
d’accompagnement du dispositif implique à la fois une
évolution des outils mobilisés et de l’organisation des
interventions. Le développement d’outils numériques
et de modalités d’accompagnement digital interactif
constitue à cet égard un levier essentiel pour renforcer
l’accompagnement, assurer un suivi plus régulier des
chercheurs d’emploi et proposer des services adaptés à
un plus grand nombre de personnes. De même, l’ac-
compagnement doit être porté par toutes les fonctions
des agents au sein du Forem et en capacité d’intervenir
dans les parcours des chercheurs d’emploi à des tempo-
ralités distinctes. L’accompagnement n’est plus condi-
tionné à la disponibilité d’un conseiller de référence
unique.

Le décret introduit également la possibilité de délé-
guer certaines étapes du parcours vers l’emploi à des
opérateurs disposant de compétences spécifiques.
Cette délégation vise à mobiliser plus efficacement
l’ensemble des acteurs intervenant dans le champ de
l’insertion professionnelle, tout en permettant au ser-
vice public de l’emploi de conserver la responsabilité
globale du suivi du parcours. Elle constitue un levier
supplémentaire pour soutenir l’action des agents du Fo-
rem, renforcer la capacité d’accompagnement du dispo-
sitif et permettre la prise en charge d’un plus grand
nombre de chercheurs d’emploi dans des délais plus ra-
pides.

Dans le contexte des évolutions récentes du système
fédéral d’indemnisation du chômage, qui limitent dé-
sormais la durée des allocations de chômage, il appa-
raît d’autant plus important de renforcer la réactivité
du dispositif d’accompagnement et de favoriser une
mise en action rapide des chercheurs d’emploi dès leur
inscription.

Enfin, malgré les outils existants de mise en relation
entre les chercheurs d’emploi et les entreprises, la cor-
respondance entre les profils disponibles et les offres
d’emploi demeure perfectible. Dans certains cas, les
chercheurs d’emploi reçoivent un nombre important de
propositions qui ne correspondent pas réellement à
leur profil ou à leurs compétences, tandis que les entre-
prises peuvent être confrontées à un volume élevé de
candidatures inadéquates. Cette situation souligne la
nécessité de renforcer la qualité de l’analyse des pro-
fils, d’améliorer le suivi des offres d’emploi et de déve-
lopper une approche plus qualitative du processus de
mise en correspondance entre l’offre et la demande de
travail.

Ces constats mettent en évidence la nécessité de
structurer davantage les parcours vers l’emploi et de
renforcer la cohérence des interventions des différents
acteurs. Un dispositif efficace d’accompagnement doit
permettre de suivre l’évolution de la situation du cher-
cheur d’emploi dans la durée, d’adapter les actions
mises en oeuvre en fonction de cette évolution et de ga-
rantir que chaque étape du parcours contribue effective-
ment à la progression vers l’emploi.

Dans ce contexte, le présent décret vise à réorganiser
le parcours vers l’emploi afin de renforcer sa cohé-
rence, sa lisibilité et son efficacité.

Le présent décret réorganise le parcours vers l’em-
ploi autour de plusieurs principes fondamentaux :

– L’employabilité comme fil conducteur et l’insertion
à l’emploi comme objectif

Le Forem s’assurera que chaque action mise en
oeuvre dans le cadre du parcours, qu’il s’agisse
d’orientation, de formation ou d’appui à la re-
cherche d’emploi, vise à renforcer les compétences
et les capacités d’insertion professionnelle du cher-
cheur d’emploi. La situation et les besoins de la per-
sonne sont évalués dès son inscription en tant que
chercheur d’emploi et font l’objet d’une réévalua-
tion régulière afin d’adapter les actions et les moda-
lités d’accompagnement. Ce faisant, on crée une
rupture avec les parcours actuels marqués par une
prise en charge tardive ou au minimum décalée au
regard de l’inscription comme chercheur d’emploi,
des actions éparpillées et non concertées d’opéra-
teurs de formation, une prise en compte insuffisante
des réalités et des besoins du marché et un objectif
d’insertion parfois totalement dissous.

– Le FOREm comme garant de la cohérence du par-
cours

L’ensemble du dispositif repose sur une coordina-
tion renforcée des acteurs, internes et externes, inter-
venant dans le parcours. Dans ce cadre, le FOREm
assure la responsabilité globale du suivi du parcours
et agit comme garant de sa cohérence. Il veille à l’ar-
ticulation des interventions des différents opérateurs
et s’assure que celles-ci contribuent effectivement à
la progression du chercheur d’emploi vers l’emploi.
Il met également à disposition les outils qui favo-
risent cette coordination et le recours avisé aux diffé-
rents dispositifs : dossier unique, catalogue de
l’offre de formation et d’insertion, outil performant
de matching, etc.

– Responsabilisation accrue des acteurs et améliora-
tion de l’efficacité de l’action publique

Dans un contexte de ressources budgétaires pu-
bliques limitées, le dispositif prévoit des méca-
nismes d’évaluation permettant d’apprécier l’effica-
cité des actions mises en oeuvre par les différents ac-
teurs intervenant dans le parcours vers l’emploi, no-
tamment au regard de l’insertion professionnelle, de
l’accès à la formation et de la progression de l’em-
ployabilité. Le financement des opérateurs intègre
donc une dimension de performance pour favoriser
l’efficience et le meilleur usage des deniers publics.
Cette responsabilisation accrue des acteurs s’appuie
également sur un renforcement de la collaboration
entre les opérateurs intervenant dans les parcours
vers l’emploi et sur le partage d’informations perti-
nentes relatives au suivi des chercheurs d’emploi. À
cet égard, le dossier unique constitue un outil cen-
tral permettant de centraliser les informations rela-
tives au parcours, de faciliter la coordination des in-
terventions et d’assurer un suivi plus cohérent et
transparent des actions mises en oeuvre par les diffé-
rents opérateurs. Les entreprises participent pleine-
ment à cette dynamique en transmettant leurs re-
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tours sur les services proposés par le Forem, notam-
ment concernant les candidatures.

– Un parcours structuré et individualisé

Le parcours s’organise autour d’un plan d’actions in-
dividualisé et d’un dossier unique permettant de cen-
traliser les informations relatives au suivi du cher-
cheur d’emploi et d’assurer la continuité des actions
mises en oeuvre. Ce dispositif favorise la coordina-
tion des interventions, l’enrichissement de l’accom-
pagnement et permet un suivi structuré de la pro-
gression du parcours, notamment grâce à l’utilisa-
tion d’outils numériques adaptés. Il repose égale-
ment sur l’exploitation des données, celles fournies
par tous les acteurs du parcours, par le chercheur
d’emploi, par les entreprises et celles issues de
sources authentiques (BCSS, etc.). La qualité de ces
données est un critère essentiel pour garantir leur ex-
ploitation optimale dans le cadre du parcours du
chercheur d’emploi : recommandations personnali-
sées à destination des chercheurs d’emploi, aide à la
décision pour les agents du Forem, etc.

– Une attention particulière aux publics confrontés à
des difficultés d’insertion

Le décret prévoit un accompagnement renforcé et
adapté pour les chercheurs d’emploi présentant une
aptitude réduite au travail ou rencontrant des obs-
tacles spécifiques à l’insertion professionnelle, afin
de sécuriser leurs transitions vers et dans l’emploi.
Le dispositif sera organisé selon une logique centrée
sur le besoin de chaque personne et non sur celui de
la structure ou du type de dispositif. Les chercheurs
d’emploi ayant une employabilité faible ou très
faible pourront bénéficier d’un point de contact
unique, permettant de centraliser l’accompagne-
ment, de simplifier les parcours et d’assurer une
meilleure réactivité. L’ensemble des acteurs de
proximité interviendra de manière coordonnée et in-
tégrée pour assurer un suivi cohérent. Les maisons
de l’emploi et agences locales pour l’emploi seront
rationnalisées, tout en conservant la lisibilité pour le
chercheur d’emploi et la logique de réponse aux be-
soins individuels. L’organisation de ces points de
contact uniques tiendra également compte des dyna-
miques locales et de l’accessibilité en transport en
commun, afin d’optimiser l’efficacité et la portée
des interventions.

– Une meilleure articulation avec les besoins du
marché du travail

Les informations relatives au marché de l’emploi,
aux secteurs et aux besoins de recrutement des entre-
prises sont davantage prises en compte dans l’orien-
tation des parcours et des actions de formation. Ce
faisant, l’objectif est d’augmenter les opportunités
d’insertion des chercheurs d’emploi en exploitant
les analyses et les travaux des Comités Stratégiques
sectoriels, avec une attention particulière pour les
métiers en pénurie et la prise en compte des prévi-
sions concrètes d’engagements des entreprises (en-
quête BMO). Le dispositif vise également à ren-
forcer la qualité du processus de mise en relation
entre les chercheurs d’emploi et les entreprises, no-
tamment par un suivi plus structuré des offres d’em-
ploi et des candidatures proposées.

Par cette réforme, la Région wallonne entend ren-
forcer la cohérence et l’efficacité du dispositif d’ac-
compagnement vers l’emploi, afin de favoriser une in-
sertion professionnelle durable des chercheurs d’em-
ploi et une meilleure adéquation entre l’offre et la de-
mande sur le marché du travail wallon.

Elle constitue une étape essentielle dans la moderni-
sation de l’insertion professionnelle en Wallonie.
 

Commentaire des articles

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 2

Cet article vise à définir plusieurs notions qui re-
viennent de manière récurrente dans le présent décret.

Le 1° définit les acteurs du parcours en renvoyant
vers la définition du décret du 6 mai 1999

Par les collaborateurs du FOREm autres que les
conseillers, sont visés les collaborateurs qui inter-
viennent de manière ciblée et fonctionnelle, dans la
mise en oeuvre du parcours vers l’emploi du chercheur
d’emploi, sans exercer de mission d’appréciation glo-
bale, d’évaluation ou de décision, lesquelles relèvent
du rôle du conseiller. Il s’agit notamment des collabo-
rateurs qui interviennent de manière ponctuelle ou thé-
matiques dans le parcours, contribuent à la mise en
oeuvre ou au suivi d’actions spécifiques prévues dans
le plan d’actions et alimentant le plan d’actions dans le
cadre de leur mission. A titre d’exemple, un formateur
du FOREm peut être considéré comme acteur du par-
cours, lorsqu’il intervient dans le cadre d’une action de
formation inscrite dans le plan d’actions du chercheur
d’emploi. La distinction opérée par le décret entre le
conseiller et les autres acteurs du parcours vise précisé-
ment à clarifier les rôles : le conseiller reste respon-
sable de l’analyse de la situation du chercheur d’em-
ploi, de l’appréciation de son parcours vers l’emploi et
de l’évaluation de ses besoins et les autres collabora-
teurs du FOREm interviennent en appui, pour des mis-
sions circonscrites.

Le 2° définit ce qu’il convient d’entendre par la no-
tion d’adressage. Cette définition est liée aux relations
entre le FOREm et les partenaires avec lesquels il co-
opère. Une concertation et une coopération sont néces-
saires afin d’assurer la cohérence des parcours vers
l’emploi. Cette coopération implique notamment que
le FOREm adresse vers ses partenaires le chercheur
d’emploi pour lequel l’offre de services du partenaire a
été identifiée par le FOREm comme pouvant répondre
aux besoins du chercheur d’emploi. L’adressage vise
donc à organiser la mise en relation opérationnelle du
chercheur d’emploi avec le partenaire. Il implique que
le FOREm ait préalablement identifié dans le plan
d’actions, la ou les prestations visant son insertion pro-
fessionnelle ou à défaut l’amélioration de son employa-
bilité. Pour ce faire, le FOREm doit connaître l’offre
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de services du partenaire, son objectif, ses spécificités,
ses modalités pédagogiques et organisationnelles, les
critères d’accès, et le nombre de places disponibles.
L’information et la mise en visibilité de ces éléments
par le partenaire, via le catalogue wallon de l’offre de
formation et d’insertion, constitue également un élé-
ment essentiel afin d’assurer l’opérationnalisation de
l’adressage.

Au 3°, le texte décrit la notion de catalogue. Il s’agit
d’un outil centralisé permettant de rendre visible, com-
préhensible et accessible l’ensemble des possibilités de
formation et d’insertion, reconnues au niveau régional,
à destination des chercheurs d’emploi et des tra-
vailleurs. Ce catalogue vise à offrir une information
unifiée, exhaustive et fiable. Le FOREm est garant
d’une mise à jour régulière et d’une harmonisation des
informations publiées par les différents opérateurs. Le
catalogue est un levier essentiel du parcours vers l’em-
ploi du chercheur d’emploi, facilitant l’orientation et
l’adressage vers des offres adaptées aux besoins des
chercheurs d’emploi et des travailleurs et contribuant à
la lisibilité du paysage wallon de la formation.

Le 4° définit le « chercheur d’emploi » en faisant ré-
férence à la notion de chercheur d’emploi, reprise dans
le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la
Formation professionnelle et de l’Emploi à savoir :
« tout usager particulier, inscrit en tant que chercheur
d’emploi auprès de l’Office wallon de la Formation
professionnelle et de l’Emploi, conformément au cha-
pitre 2 du présent décret, qui recherche une activité
professionnelle, salariée ou indépendante, et qui réside
sur le territoire de la région de langue française, confor-
mément à l’article 1er de la loi du 19 juillet 1991, rela-
tive aux registres de la population, aux cartes d'identi-
té, aux cartes d'étranger et aux documents de séjour ».

Le 5° définit le chercheur d’emploi inoccupé. Il
s’agit de tout chercheur d’emploi au sens de l’article
1erbis, 2°, du décret du 6 mai 1999 qui se trouve dans
une situation caractérisée par l’absence d’emploi ef-
fectif ou par une participation limitée au marché du tra-
vail nécessitant un accompagnement vers l’emploi.

La disposition vise en premier lieu le cas classique
du chercheur d’emploi qui n’exerce aucune activité
professionnelle rémunérée (a).

Elle inclut également plusieurs situations assimilées
dans lesquelles la personne exerce éventuellement une
activité limitée ou bénéficie d’un statut particulier, tout
en devant rester disponible sur le marché du travail.
Sont également visés : - les travailleurs à temps partiel
involontaire, qui bénéficient d’une allocation de ga-
rantie de revenu et doivent donc rester disponibles sur
le marché du travail (b), - les travailleurs à temps par-
tiels, qui bénéficient d’un complément du revenu d’in-
tégration et doivent donc être inscrit en tant que cher-
cheur d’emploi (c) - les personnes exerçant une acti-
vité professionnelle uniquement à titre d’indépendant
complémentaire (d).

La disposition vise également les titulaires d’une in-
demnité d’invalidité reconnu incapables de travailler
qui disposent encore d’un potentiel de travail (e). La
nouvelle législation relative au retour au travail pré-
voit, en effet, désormais une obligation d’inscription
auprès du service régional de l’emploi pour les per-

sonnes reconnues en invalidité, sans capacité de gain
pour leurs métiers et formations de référence mais dis-
posant encore d’un potentiel de travail. Lorsqu’elles
sont évaluées, ces personnes reçoivent une notification
les invitant à s’inscrire auprès du service régional de
l’emploi de la région dont relève leur mutualité. Cette
règle s’applique également au public transfrontalier
(voir article 6).

Le f) vise une catégorie spécifique de travailleurs
qui, bien qu’encore liés par un contrat de travail au mo-
ment de leur inscription, sont confrontés à une fin cer-
taine ou prévisible de celui-ci. L’inscription anticipée
comme chercheur d’emploi permet d’organiser sans
délai leur accompagnement vers un nouvel emploi et
d’éviter toute période d’inactivité.

 Trois situations sont visées :

– les travailleurs licenciés qui sont dispensés totale-
ment ou partiellement de prester leur préavis ou qui
perçoivent une indemnité compensatoire de pré-
avis ;

– les travailleurs engagés dans le cadre d’un contrat
conclu sur la base de l’article 60, §7, ou de l’article
61 de la loi organique des CPAS, afin d’assurer un
relais immédiat entre la fin du contrat et leur prise
en charge par le FOREm ;

– les travailleurs licenciés dans le cadre d’un licencie-
ment collectif, déjà accompagnés dans le cadre du
dispositif de cellule pour l’emploi.

L’inclusion de ces situations vise à anticiper les tran-
sitions professionnelles en permettant l’inscription
comme chercheur d’emploi avant même la cessation ef-
fective du contrat de travail. Cette approche favorise,
autant que possible, un retour à l’emploi avant la fin de
la relation de travail et limite ainsi les périodes d’inacti-
vité et le recours à une allocation sociale.

L’inscription comme chercheur d’emploi est à durée
indéterminée, ce qui formalise l’accès au dispositif
d’accompagnement.

Le 6° et 19° définissent les notions de chercheur
d’emploi soumis au contrôle de la disponibilité qui re-
groupe les notions de “chercheur d’emploi inscrit obli-
gatoirement” et celle de “chercheur d'emploi inscrit
obligatoirement soumis à l’obligation de disponibilité
adaptée” et de jeune chercheur d’emploi en stage d’in-
sertion qui reprend la notion de “jeune chercheur d’em-
ploi inscrit obligatoirement”. Ces définitions visent à
distinguer les chercheurs d’emploi qui sollicitent ou bé-
néficient d’allocations de chômage ou d’insertion, des
autres chercheurs d’emploi (chercheurs d’emploi ins-
crits librement, inscrits pour bénéficier du revenu d’in-
tégration, bénéficiaires d’indemnités maladie- invalidi-
té, ...). La demande ou le bénéfice de ces allocations
est conditionné par l’inscription en tant que chercheur
d’emploi auprès du FOREm. Les bénéficiaires de ces
allocations sont seuls soumis au contrôle de leur dispo-
nibilité découlant du cadre normatif fédéral fixé par
l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementa-
tion du chômage. Ces chercheurs d’emploi voient donc
leur disponibilité sur le marché du travail évaluée dans
le cadre de la gestion de leur parcours qui intègre, pour
tout chercheur d’emploi, une évaluation continue.
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Il convient toutefois de distinguer la situation du
jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion, qui
s’inscrit au terme de ses études pour accomplir son
stage d’insertion professionnelle afin de pouvoir, le cas
échéant, se prévaloir du droit de demander des alloca-
tions d’insertion, de celle du chercheur d’emploi
soumis au contrôle de disponibilité qui bénéficie d’allo-
cations de chômage ou d’insertion. Cette distinction
est nécessaire dès lors que les obligations de disponibi-
lité et les procédures applicables à leurs évaluations
diffèrent selon qu’il s’agit d’un jeune chercheur d’em-
ploi en stage d’insertion ou d’un chercheur d’emploi
soumis au contrôle de disponibilité.

Le 7° définit le conseiller, collaborateur du FOREm
plus spécifiquement chargé du suivi, de la cohérence et
des décisions relatives aux parcours des chercheurs
d’emploi.

Au 8°, est précisé plus spécifiquement le rôle du
conseiller entreprises. En le positionnant comme un ac-
teur spécialisé de la prospection, de l’accompagnement
RH et de la fidélisation des entreprises d’un ou de plu-
sieurs secteurs, le texte montre que le conseiller entre-
prises est un intervenant stratégique doté d’une exper-
tise sectorielle. Il a ainsi une double mission : com-
prendre les besoins des entreprises et mobiliser les dis-
positifs publics en conséquence.

Au 9°, est précisée la notion de délégation. Ce méca-
nisme de délégation encadre juridiquement la possibi-
lité pour le FOREm de confier à des tiers la prise en
charge opérationnelle de la gestion et du suivi de tout
ou partie du parcours d’un chercheur d’emploi. Il s’ins-
crit dans le cadre existant du décret du 6 mai 1999, ga-
rantissant la sécurité juridique de la procédure, tout en
ouvrant la voie à une externalisation modulable et
adaptée aux profils des publics. Elle contribue ainsi à
la lisibilité du dispositif et à l’articulation cohérente et
complémentaire des interventions entre opérateurs.

Le 11° mentionne le dossier unique et renvoie au
dossier unique tel que visé dans le décret du 6 mai
1999 et n’appelle pas de commentaire.

Le 12° définit l’employabilité du chercheur d’emploi
qui est une notion-clé du décret relatif aux parcours
vers l’emploi et qui regroupe, d’une part, des éléments
de compétences, de connaissances, de qualification,
d’expérience et, d’autre part, des éléments de santé cir-
conscrits à l’aptitude professionnelle. Cette nouvelle
approche permet une appréciation plus complète du po-
tentiel d’insertion et des marges de progression du
chercheur d’emploi.

Le 14° définit ce qu’il convient d’entendre par for-
mation professionnelle dans le cadre de la gestion des
parcours vers l’emploi en établissant un lien avec la dé-
finition reprise dans le cadre de la réglementation chô-
mage. Afin de garantir la qualité et la pertinence des
formations mobilisées dans le cadre du parcours vers
l’emploi, la définition impose que celles-ci soient re-
connues par le Ministre compétent, conduisent à une
certification ou à une attestation de compétences re-
connue par les secteurs professionnels et soient organi-
sées en centre de formation, en entreprise ou selon une
formule mixte. La définition couvre également les mo-
dalités d’apprentissage en présentiel, à distance ou hy-
brides.

Le 15° définit ce qu’il convient d’entendre par for-
mation professionnalisante. En visant l’acquisition de
connaissances, de savoir-faire, de compétences et d’ap-
titudes nécessaires, indispensables et suffisants à
l’exercice d’un métier ou d’un ensemble de métiers
proches, la définition renforce le lien entre formation
et insertion professionnelle ou à défaut, l’amélioration
de l’employabilité. Elle englobe les notions de forma-
tions qualifiantes, professionnalisantes ou encore certi-
fiantes. La définition couvre également les formations
préparant à des fonctions de coordination ou d’encadre-
ment ainsi que celles préparant à l’exercice d’une acti-
vité indépendante ou à la gestion d’une petite ou
moyenne entreprise.

Cette clarification assure une cohérence dans l’appli-
cation du décret et dans l’identification des actions
pouvant être intégrées au parcours vers l’emploi.

Le 16° définit la notion de formation transversale.

Cette définition vise les actions de formation permet-
tant l’acquisition de compétences transférables entre
différents métiers ou secteurs d’activité. Elle s’inscrit
dans une logique de renforcement de l’employabilité et
d’adaptation aux évolutions du marché du travail, en
favorisant la mobilité professionnelle et la polyvalence
des chercheurs d’emploi.

La formation transversale couvre notamment les
compétences de base en lecture, écriture, langues, ma-
thématiques, sciences, technologies, numérique ainsi
que les compétences comportementales et sociales
utiles à l’insertion professionnelle. Elle peut également
inclure des actions d’orientation, de diagnostic de com-
pétences, de conseil et d’accompagnement destinées à
permettre au chercheur d’emploi de construire son
projet professionnel et de gérer son parcours de car-
rière.

Le 18° définit l’insertion professionnelle. L'intention
est de montrer que l’insertion professionnelle va au-
delà de la simple obtention d’un emploi : elle englobe
la stabilité et le développement professionnel. L’inser-
tion ne se limite donc pas au fait de trouver un emploi :
elle suppose de pouvoir y rester et de développer les
compétences nécessaires pour avancer dans sa vie pro-
fessionnelle.

Le 20° définit l’opérateur comme une catégorie en-
globante reprenant les partenaires et les tiers.

Les 21° et 27° définissent respectivement les parte-
naires et les tiers.

Les partenaires sont des opérateurs qui interviennent
dans la gestion du parcours des chercheurs d’emploi
dans le cadre du dispositif de coopération prévu par le
chapitre 6 du présent décret. Il s’agit des personnes mo-
rales avec lesquelles le FOREm coopère et à qui il at-
tribue des missions de service public, au sens fonc-
tionnel du terme, en vue de contribuer à l’insertion pro-
fessionnelle des chercheurs d’emploi. Les partenaires
sont agréés et financés par la Région wallonne pour
l’accomplissement de leurs missions de service public.
Au regard de leurs missions communes et complémen-
taires et afin d’assurer la cohérence de l’offre de ser-
vices en matière d’insertion professionnelle, il est né-
cessaire d’assurer une concertation et une coopération
efficace entre les partenaires et le FOREm.
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Les tiers qui interviennent dans la gestion du par-
cours des chercheurs d’emploi sont les opérateurs pu-
blics ou privés auxquels le FOREm recourt pour l’ac-
complissement de ses missions, soit dans le cadre
d’une convention de partenariat, soit d’un subvention-
nement, soit d’un marché public, soit d’un appel à ma-
nifestation d’intérêt.

Cette distinction entre les partenaires et les tiers
n’est pas hermétique. Le FOREm peut à la fois colla-
borer avec un partenaire dans le cadre de ses missions
et recourir à ses services dans le cadre, notamment,
d’un subventionnement ou d’un partenariat ou d’un
marché public ou d’un appel à manifestation d’intérêt.
Les relations avec l’opérateur s’organisent alors dans 2
cadres distincts.

Le 22° définit l’objectif, le contenu et les caractéris-
tiques du parcours vers l’emploi du chercheur d’em-
ploi, tandis que le 17° détermine les modes de mise en
oeuvre et les critères d’adaptation de la gestion de ce
parcours.

Au 23°, le décret définit la notion d’aptitude réduite
au travail qui vise les chercheurs d’emploi qui ren-
contrent des limitations fonctionnelles avec ou sans
handicap reconnu ou psychosociales durables, combi-
nées à des facteurs environnementaux, entraînant des
difficultés significatives de participation à la vie profes-
sionnelle.

Par « longue période », il convient d’entendre une
durée suffisante pour caractériser une limitation du-
rable de la participation à la vie professionnelle et ex-
cluant les situations temporaires ou conjoncturelles.

Les facteurs environnementaux doivent être compris
comme des éléments du contexte socio-professionnels
susceptibles d’entraver, ou au contraire de faciliter, la
participation à la vie professionnelle, tels que, notam-
ment, l’organisation et les conditions de travail, les exi-
gences physiques, cognitives ou relationnelles des
postes, l’accessibilité des lieux et des équipements,
l’existence ou l’absence d’aménagements raisonnables
ou encore, le cadre organisationnel ou relationnel de
travail.

Cette notion constitue un critère d’identification du
public et le fondement juridique permettant au
FOREm de mettre en place des dispositions spéci-
fiques adaptées à leur situation, notamment un accom-
pagnement renforcé, ainsi que l’accès à certaines me-
sures particulières prévues par le décret ou ses arrêtés
d’exécution, sans pour autant créer de relation hiérar-
chique ou d’automaticité avec d’autres dispositifs.

Cette définition vise ainsi à assurer une prise en
charge appropriée de ces publics, dans le respect du
principe d’égalité et en tenant compte de leurs besoins
spécifiques.

Cette identification s’articule avec l’évaluation de
l’employabilité, qui mesure la probabilité d’insertion
sur le marché du travail selon quatre niveaux (élevée,
moyenne, faible et très faible). Dans la pratique, les
personnes présentant une aptitude réduite au travail se
situent dans les niveaux d’employabilité faible ou très
faible, ce qui guide le type et l’intensité de l’accompa-
gnement proposé.

Au niveau de la réglementation fédérale du chô-
mage, deux dispositifs peuvent concerner ces publics :
le trajet spécifique et le statut de demandeur d’emploi
non mobilisable. Le trajet spécifique permet, pour les
personnes confrontées à une combinaison de facteurs
psycho-médico-sociaux rendant l’insertion à court
terme peu réaliste, de suspendre temporairement le
contrôle de la disponibilité tout en assurant, par le
SPE, un accompagnement spécifique adapté à leurs be-
soins. Le statut de non mobilisable vise les situations
les plus lourdes, dans lesquelles le chercheur d’emploi
n’est temporairement pas en mesure de participer à une
activité professionnelle, même dans un cadre adapté ou
encadré. Ces dispositifs, bien qu’ils recoupent partielle-
ment le public identifié comme ayant une aptitude ré-
duite au travail, restent distincts juridiquement, chacun
ayant une finalité et un cadre procédural propres.

L’ensemble de ces notions constitue un système co-
hérent et complémentaire, permettant de comprendre
les besoins des chercheurs d’emploi, de déterminer
l’accompagnement approprié et de coordonner les dis-
positifs régionaux et fédéraux. Cette cohérence est ren-
forcée par l’utilisation de l’outil ICF déjà utilisé dans
le cadre de la réglementation chômage, qui garantit
une évaluation homogène des limitations et obstacles
rencontrés, qu’il s’agisse de mesurer l’aptitude réduite
ou de reconnaître le statut de non mobilisable.

Le 24° définit la notion de plan d’actions comme
étant la formalisation de l’ensemble des actions compo-
sant le parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi.
Il s’agit d’un outil essentiel et évolutif qui assure la co-
hérence, la lisibilité, la progression et la traçabilité du
parcours, partagé entre le FOREm, les opérateurs et le
chercheur d’emploi.

Le 25° définit la notion de point de contact unique.
Cette disposition fixe le cadre juridique et fonctionnel
d’un dispositif pivot dans le parcours d’insertion des
publics à faible et très faible employabilité. Le texte
précise au chapitre 7, la finalité du point de contact
unique, en ce compris l’organisation des services, la
priorité donnée aux publics à faible ou très faible em-
ployabilité, la coordination assurée par le FOREm et la
coopération attendue des opérateurs.

Au 26°, le décret définit ce qu’il convient d’entendre
par le positionnement métier. Au moment de son ins-
cription, le chercheur d’emploi est invité à identifier au
moins un métier correspondant à ses attentes profes-
sionnelles et qu'il souhaite exercer. Le chercheur d’em-
ploi peut également ajouter des compétences profes-
sionnelles dans un métier différent de celui identifié au
sein de ses attentes professionnelles. Le chercheur
d’emploi dispose également de la possibilité lors de
son inscription de signifier au FOREm qu’il n’est pas
en mesure de choisir un métier et qu’il souhaite de
l’aide pour en identifier un. Dans ce cas, le FOREm
peut notamment, le diriger vers l’offre de services du
dispositif d’orientation tout au long de la vie.

Sur base du positionnement métier, le FOREm peut
objectiver la qualité du ou des métiers choisis par le
chercheur d’emploi au regard de ses compétences, de
ses qualifications et de ses expériences profession-
nelles.
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Le 28° définit la notion de trajet multi-opérateurs.
Ce trajet est composé de plusieurs formations ou mo-
dules de formation cohérents, portés par au moins
deux opérateurs distincts. Le trajet doit être reconnu
par le Forem et constituer une plus-value par rapport à
l’offre de formations existantes au regard de l’insertion
professionnelle ou à défaut, de l’amélioration de l’em-
ployabilité du chercheur d’emploi.

Le 29 définit la notion d’« usager » en référence à la
définition de l’article 1erbis, 1° du décret du 6 mai
1999, à savoir : « toute personne physique ou morale
qui bénéficie ou est susceptible de bénéficier des ser-
vices de l’Office en tant que particulier ou en tant
qu’employeur et dont le niveau d’identification par le
FOREm varie selon le type de services qu’elle sollicite
auprès du FOREm ».

Article 3

Cet article précise l’objet du décret et indique les élé-
ments qui sont balisés dans les différents chapitres du
décret.

Article 4

Cet article consacre le principe d’un accompagne-
ment personnalisé du chercheur d’emploi dans le cadre
de la gestion de son parcours vers l’emploi, indépen-
damment de son statut administratif.

L’accompagnement présente un caractère adaptatif.
L’intensité, la nature et les modalités des interventions
peuvent varier en fonction notamment du niveau d’em-
ployabilité ainsi que du degré d’autonomie numérique
du chercheur d’emploi, afin de permettre une prise en
charge proportionnée à sa situation. Il prévoit ensuite
que, dès l’inscription, un plan d’actions soit élaboré.
Celui-ci comprend des actions obligatoires, à réaliser
dans un délai déterminé, afin d’engager immédiate-
ment le chercheur d’emploi dans un parcours structuré,
progressif à travers une mobilisation immédiate dans
son parcours vers l’emploi.

Le plan d’actions est qualifié d’outil évolutif, pou-
vant être adapté, complété ou mis à jour à tout moment
en fonction de l’évolution de la situation du chercheur
d’emploi. Cette mise à jour peut être effectuée par tout
conseiller ou acteur du parcours, y compris le cher-
cheur d’emploi lui-même, ce qui consacre une logique
de participation active et de coresponsabilité dans la
construction du parcours vers l’emploi.

Cet article précise également les modalités de prise
en charge du chercheur d’emploi visé par le décret du
19 décembre 2025 sur l’activation des bénéficiaires du
revenu d’intégration par l’inscription obligatoire au-
près de l’Office wallon de la formation professionnelle
et de l’emploi.

Article 5

Le paragraphe 1er précise les moyens par lesquels la
gestion du parcours est assurée. Celle-ci repose sur une
combinaison d’outils technologiques pouvant inclure
le recours à des techniques d’intelligence artificielle à
des fins de gestion et de suivi de parcours ainsi que

l’intervention d’une équipe pluridisciplinaire de colla-
borateurs du FOREm.

L'utilisation de ces outils technologiques s’inscrit
dans le respect du cadre juridique applicable, notam-
ment l’article 4/4 du décret du 6 mai 1999, lequel ren-
voie aux exigences prévues en matière de protection
des données à caractère personnel ainsi qu’aux règles
applicables à l’utilisation des systèmes d’intelligence
artificielle tels que le Règlement général sur la protec-
tion des données (RGPD) et par le Règlement euro-
péen sur l’intelligence artificielle (IA Act). Ces outils
sont conçus comme des instruments d’appui à la ges-
tion et au suivi du parcours et ne peuvent se substituer
à l’intervention humaine lorsque celle-ci est nécessaire
à la prise de décision individuelle.

Le texte définit les compétences minimales de
l’équipe pluridisciplinaire en charge de la gestion et du
suivi du parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi,
en exigeant que ses membres disposent d’une expertise
en analyse des besoins du chercheur d’emploi, com-
plétée par au moins une spécialisation sectorielle, une
expertise dans la levée des obstacles de type psychomé-
dicosociaux à l’insertion ou une pratique de l’accompa-
gnement à distance.

Le but de cet article est de déterminer le cadre orga-
nisationnel garantissant la qualité, la cohérence et la
pertinence de l’accompagnement proposé dans le cadre
de la gestion du parcours vers l’emploi, tout en garan-
tissant l’adaptation des interventions aux besoins du
chercheur d’emploi.

Afin de garantir la qualité et l’efficacité de l’accom-
pagnement, le FOREm veille à ce que les collabora-
teurs et intervenants mobilisés disposent des compé-
tences nécessaires à l’exercice de leurs missions. À
cette fin, il organise, pour ses agents, des actions de
formation continue destinées à l’adaptation des compé-
tences professionnelles, notamment au regard de l’évo-
lution des besoins des chercheurs d’emploi, des trans-
formations du marché du travail et des évolutions tech-
nologiques.

Chapitre 2 - Inscription en tant que chercheur
d’emploi

Article 6

Cet article précise les modalités selon lesquelles une
personne peut s’inscrire comme chercheur d’emploi au-
près du FOREm.

L’inscription constitue une démarche personnelle
permettant d’obtenir le statut de chercheur d’emploi et
d’accéder aux services proposés dans le cadre de la
gestion du parcours vers l’emploi. L’inscription s'ef-
fectue prioritairement à distance. Le chercheur d'em-
ploi qui rencontre des difficultés dans l'utilisation des
canaux numériques peut bénéficier d'une assistance or-
ganisée par le FOREm ou un opérateur.

Si la personne est déjà enregistrée en tant qu’usager
auprès du FOREm, il lui revient de s’inscrire en respec-
tant les modes d’authentification et en communiquant
les données nécessaires à cette inscription.



101

Si la personne n’est pas encore enregistrée en tant
qu’usager auprès du FOREm, elle procédera à son ins-
cription selon les modalités prévues. Cette inscription
entraîne automatiquement son enregistrement en tant
qu’usager auprès du FOREm et la création de son es-
pace personnel permettant l’accès aux services numé-
riques, à son dossier unique ainsi qu’aux différents ou-
tils mis à sa disposition par le FOREm.

Le texte prévoit les modalités d’identification du
chercheur d’emploi, qui peut s’authentifier en ligne ou
en présentiel au moyen d’un dispositif d’identification
offrant un niveau de garantie élevé, conformément au
cadre européen relatif à l’identification électronique.

Le chercheur d’emploi communique les données né-
cessaires à son inscription, sauf lorsque celles-ci sont
déjà détenues par le FOREm.

Lors de son inscription, le chercheur d’emploi
choisit librement son canal de communication, qu’il
peut modifier ultérieurement, afin de garantir l’effica-
cité des échanges avec les services du FOREm. L’attes-
tation d’inscription lui est transmise via le canal de
communication choisi.

L’inscription constitue l’une des conditions d’octroi
du bénéfice des allocations de chômage ou d’inser-
tion : tout jeune en stage d’insertion professionnelle et
tout chômeur doit fournir la preuve de cette inscription
et être et rester inscrit comme chercheur d'emploi. Elle
est également obligatoire dans le cadre de l’activation
des bénéficiaires du revenu d’intégration ou, pour les
malades de longue durée, dans le cadre d’un trajet de
réintégration.

L’inscription en qualité de chercheur d’emploi
constitue également une condition d’accès à divers dis-
positifs régionaux d’aides à l’emploi et à la formation
(contrat de formation-insertion, incitants à l’embauche,
...).

La référence à l’article 44 du règlement (CE)
n°883/2004 a été ajouté afin que le droit à l’inscription
s’articule avec les règles de droit européen. De cette
manière, le texte sécurise l’accès au statut de cher-
cheur d’emploi des travailleurs frontaliers qui per-
çoivent des indemnités de maladie en Belgique, mais
qui n’y résident pas.

Article 7

Cet article organise de manière cohérente le régime
d’inscription en tant que chercheur d’emploi auprès du
FOREm.

Le paragraphe premier pose comme principe, l’ins-
cription à durée indéterminée du chercheur d’emploi
inoccupé.

Il énumère de manière limitative les hypothèses dans
lesquelles l’inscription prend fin. Sont ainsi visées :

– la demande de désinscription ;

– la perte du droit d’accès au marché du travail ;

– la perte de la qualité de chercheur d’emploi inoc-
cupé durant vingt-huit jours consécutifs ;

– la période de maladie d’une durée de plus de vingt-
huit jours consécutifs ;

– la perte de résidence en région de langue française ;

–  le décès du chercheur d’emploi ;

–  l’admission à la pension ou l’atteinte de l’âge légal
de la pension, sauf demande expresse de maintien
de l’inscription ou poursuite d’un parcours de forma-
tion dans le cadre d’une réorientation profession-
nelle,

– l’absence de collaboration, objectivement établie,
dans la gestion du parcours vers l’emploi.

Pour le chercheur d’emploi engagé dans un parcours
vers l’emploi dans le cadre de la législation relative à
la réintégration des malades de longue durée, l’inscrip-
tion peut également prendre fin lorsque l’organisme as-
sureur informe le FOREm de l’impossibilité de pour-
suivre ce parcours pour des raisons médicales. Cette si-
tuation vise notamment les cas dans lesquels l’état de
santé de la personne ne permet plus la poursuite du par-
cours, telle qu’une rechute ou la survenance d’une nou-
velle maladie.

Le FOREm informe le chercheur d’emploi de la fin
de son inscription via le canal de communication
choisi par celui-ci. Cette information précise le motif
de la fin d’inscription et mentionne, le cas échéant, les
voies de recours ainsi que les conditions permettant
une nouvelle inscription.

Le paragraphe 2 prévoit, par dérogation, une inscrip-
tion d’une durée de validité limitée à trois mois pour le
travailleur visé ainsi que pour le chercheur d’emploi in-
occupé admis à la pension ou ayant atteint l’âge légal
de la pension. Pour ces derniers, ce régime vise à enca-
drer la faculté de maintien de l’inscription prévue au
paragraphe 1er, 6°, en organisant celle-ci sous la forme
d’une inscription à durée déterminée, renouvelable à la
demande du chercheur d’emploi.

Il détermine les hypothèses dans lesquelles cette ins-
cription prend fin automatiquement, selon une énumé-
ration comparable à celle du paragraphe 1er. Le cher-
cheur d’emploi peut solliciter le renouvellement de son
inscription. Il est informé, lors de l’inscription, de la
durée de validité de celle-ci ainsi que des modalités de
renouvellement. Le FOREm l’informe également de la
fin de l’inscription, selon les mêmes modalités que
celles prévues au paragraphe 1er.

Le Gouvernement est habilité à préciser les moda-
lités d’appréciation des situations caractérisant l’ab-
sence de collaboration dans la gestion du parcours vers
l’emploi ainsi que les éléments permettant d’en établir
l’existence.

Enfin, le paragraphe 3 prévoit que le chercheur d’em-
ploi inscrit à durée déterminé tel que visé au para-
graphe 2, qui devient au cours de cette période cher-
cheur d’emploi inoccupé, se réinscrit auprès du
FOREm afin de garantir l’ouverture de ses droits à la
sécurité sociale.

Article 8

Cet article précise que, lors de son inscription, le
chercheur d’emploi est informé de ses droits et obliga-
tions. Il précise également que le chercheur d’emploi
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est informé des services que le FOREm met à sa dispo-
sition afin de soutenir son insertion sur le marché du
travail.

Cette disposition vise à garantir que le chercheur
d’emploi dispose, dès son inscription, d’une informa-
tion complète sur le cadre applicable à son inscription
ainsi que sur l’accompagnement proposé.

Chapitre 3 - Gestion du parcours du chercheur
d’emploi

Article 9

Cet article définit les objectifs et les modalités géné-
rales de la gestion du parcours vers l’emploi. Il précise
que cette gestion poursuit un objectif d’insertion pro-
fessionnelle durable et d’amélioration continue de
l’employabilité du chercheur d’emploi, avec une prio-
rité donnée à la mise à l’emploi effective.

La gestion du parcours s’appuie sur le dossier
unique du chercheur d’emploi, lequel vise à assurer
une vision globale de son parcours. À cette fin, le
FOREm s’assure de centraliser, conserver et agréger,
dans ce dossier, les informations relatives au chercheur
d’emploi, à son parcours vers l’emploi ainsi qu’à ses
démarches auprès du FOREm, des opérateurs et des
employeurs, et ce tout au long de son parcours vers
l’emploi. La centralisation répond à un objectif de co-
hérence, de continuité et de progression : en imposant
une vision unifiée du parcours, le texte limite les
risques de fragmentation des informations, garantit la
traçabilité des décisions et permet une évaluation
contextualisée des besoins et de l’évolution du cher-
cheur d’emploi. En centralisant et en conservant toutes
les informations relatives au parcours vers l’emploi du
chercheur d’emploi, la fonction du dossier unique est
renforcée.

Il faut comprendre que l'insertion peut avoir lieu à
n'importe quel moment durant cette période et que
pour permettre un suivi adapté et cohérent, il faut pou-
voir reprendre les éléments de l'ensemble du parcours
de formation, et d'insertion. Toutefois les données sont
conservées selon la règle fixée à l'article 4/1§3, à sa-
voir pendant 10 ans à partir du dernier service consom-
mé. En d'autres termes, le FOREm collectera les don-
nées du chercheur d'emploi à partir de son inscription
et les utilisera tant que la personne consomme des ser-
vices. A partir du moment où elle ne consomme plus
de services, les données sont conservées à titre de
preuve en cas de litige, pour permettre une réactivation
du dossier si la personne se réinscrit, ou pour des rai-
sons légales (par ex. justificatifs en matière comptable,
de droits à la pension etc).

L’article prévoit également que le dossier unique
permet l’échange mutuel d’informations avec l’en-
semble des acteurs du parcours vers l’emploi du cher-
cheur d’emploi ainsi qu’avec les employeurs utilisa-
teurs des services du FOREm.

Article 10

Cet article détermine les éléments objectivés sur
base desquels le Forem identifiera le type d’accompa-
gnement à proposer au chercheur d’emploi : auto-
nomie numérique, positionnement métier et niveau
d’employabilité.

Il prévoit que l’autonomie numérique, le positionne-
ment métier et l’employabilité du chercheur d’emploi
sont objectivés selon les modalités fixées par le Gou-
vernement.

 L’employabilité est catégorisée en quatre niveaux
(élevée, moyenne, faible et très faible) définis en fonc-
tion de la probabilité d’insertion durable à court terme
et de la nature des obstacles rencontrés, qu’ils soient
principalement professionnels ou qu’ils dépassent le
champ strictement professionnel.

Les obstacles majeurs d’ordre professionnel ayant
un impact significatif sur l’insertion sont des diffi-
cultés structurelles liées au parcours, aux compétences
ou au positionnement professionnel du chercheur d’em-
ploi, qui réduisent de manière significative la capacité
du chercheur d’emploi à s’insérer de façon durable sur
le marché du travail. Ces obstacles ne permettent pas
la mise à l’emploi immédiate et nécessite un accompa-
gnement renforcé.

L’évaluation de l’employabilité fait l’objet d’une ré-
vision périodique et est adaptée chaque fois que l’évo-
lution de la situation du chercheur d’emploi le justifie.
S’agissant de l’autonomie numérique, le texte prévoit
que son appréciation tient compte à la fois des capa-
cités du chercheur d’emploi à utiliser les canaux numé-
riques et de ses possibilités d’accès aux équipements,
outils et connexions informatiques adéquats. Le
FOREm prévoit un accompagnement approprié en
fonction de ces éléments et des besoins du chercheur
d’emploi.

L’article encadre également la prise en compte
d’éventuelles problématiques de santé ou d’ordre psy-
cho-social ayant un impact sur l’insertion du chercheur
d’emploi, sur son positionnement métier, sur la déter-
mination de son employabilité et du type d’accompa-
gnement le plus pertinent ainsi que sur son obligation
de disponibilité sur le marché du travail en ce compris
la détermination du statut non mobilisable.

Dans ce cadre, le FOREm peut solliciter un examen
médical ou une anamnèse réalisée par un professionnel
compétent afin de vérifier l’existence de ces probléma-
tiques et d’en déterminer l’impact sur l’insertion pro-
fessionnelle. Le chercheur d’emploi est informé de la
possibilité de refuser un tel examen ou une telle ana-
mnèse. En cas de refus, le FOREm peut ne pas prendre
en considération les difficultés invoquées dans la ges-
tion du parcours ou l’évaluation de la disponibilité.

Les informations médicales pouvant influencer le po-
sitionnement métier et l’évaluation de l’employabilité
du chercheur d’emploi sont strictement limitées à l’ap-
titude ou l’inaptitude à exercer un métier et aux limita-
tions ou restrictions pertinentes pour l’exercice de ce
métier. Cette délimitation répond au principe de mini-
misation des données et garantit que les décisions res-
tent pertinentes et proportionnées à la finalité d’inser-
tion. Le traitement des données de santé ou d’ordre
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psycho-social est réalisé sous la responsabilité d’un
professionnel soumis au secret professionnel ou par
une autre personne également tenue à une obligation
de secret.

Enfin, le FOREm utilise, en fonction des besoins du
chercheur d’emploi, l’offre de services du dispositif
d’orientation tout au long de la vie visé par le décret
du 6 mai 1999.

Article 11

Cet article définit les modalités d’accompagnement
dans le cadre de la gestion du parcours vers l’emploi.

Il prévoit que cet accompagnement peut combiner
des modalités en présentiel ou à distance, ainsi que des
interventions individuelles ou collectives, en fonction
des besoins du chercheur d’emploi.

Le FOREm assure un accompagnement totalement
ou partiellement en présentiel lorsque l’autonomie nu-
mérique du chercheur d’emploi ou son niveau d’em-
ployabilité ne permet pas un accompagnement à dis-
tance.

Le texte précise également que les interventions hu-
maines sont prioritairement mobilisées pour les diag-
nostics, l’orientation, les décisions structurantes du par-
cours ainsi que pour l’accompagnement des chercheurs
d’emploi présentant une employabilité faible ou très
faible ou dont l’autonomie numérique ne permet pas
un accompagnement à distance. Par décisions structu-
rantes désigne des décisions importantes qui déter-
minent l’orientation et l’organisation du parcours vers
l’emploi du chercheur d’emploi. Ce sont des choix qui
structurent la suite de l’accompagnement, c’est-à-dire
qui influencent durablement les étapes, les dispositifs
mobilisés ou la stratégie d’insertion.

Dans le respect de ces principes, le FOREm peut re-
courir aux canaux numériques pour toute interaction
découlant de l’exécution du décret avec le chercheur
d’emploi dont l’autonomie numérique, objectivée et, le
cas échéant, soutenue par le FOREm ou un opérateur,
permet un accompagnement à distance.

Enfin, l’accompagnement digital interactif est
consacré comme une modalité complémentaire d’ac-
compagnement, entièrement en distanciel tout en per-
mettant des interactions régulières, le suivi des dé-
marches et le soutien à l’autonomie du chercheur d’em-
ploi.

Article 12

Cet article définit les obligations essentielles qui
conditionnent la gestion du parcours par le FOREm.
Ces obligations constituent le socle minimal permet-
tant au service public régional de l’emploi d’exercer sa
mission d’accompagnement, qui suppose une coopéra-
tion active du bénéficiaire.

Le chercheur d’emploi est tenu :

1° de rechercher un emploi et de collaborer, en tant
qu’acteur à part entière, à la mise en oeuvre de son
parcours vers l’emploi ;

2° d’informer le FOREm de toute modification des

données qu’il lui a communiquées ;

3° de se présenter aux rendez-vous fixés, en présentiel
ou à distance, à la date et à l’heure indiquées.

En cas de non-respect de ces obligations, le FOREm
peut intervenir selon les modalités définies par le Gou-
vernement.

Le FOREm peut, en cas de collaboration insuffisante
au parcours proposé ou en cas d’absences répétées aux
entretiens, suspendre la gestion du parcours et pro-
céder à sa désinscription simultanée. Cette mesure vise
à clôturer l’accompagnement rendu irréalisable par le
comportement de l’usager.

Lorsque le chercheur d’emploi est bénéficiaire d’al-
locations de chômage ou d’insertion, ou qu’il se trouve
dans sa période de stage d’insertion telle que définie
dans la réglementation chômage, les conséquences re-
lèvent du cadre du contrôle de la disponibilité, dans le
respect du cadre normatif fédéral fixé par l’Arrêté
royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du
chômage, ainsi que des dispositions relatives à la dispo-
nibilité prévues par ou en vertu de l’article 14 du dé-
cret.

Article 13

Cet article donne habilitation au Gouvernement de
fixer les principes généraux (modalités, conditions
d’octroi, procédure de demande de dispense, forma-
tions concernées, leur durée et leur régime horaire, im-
pact du refus d’une dispense) du régime de dispense de
disponibilité sur le marché du travail qui peut être oc-
troyée chercheurs d’emploi qui souhaitent reprendre
des études, suivre une formation ou réaliser un stage.

Pour bénéficier d’une dispense, le chercheur d’em-
ploi doit participer effectivement à la formation et
cette participation vaut pour suivi mensuel.

L’ensemble de la disposition vise ainsi à concilier sé-
curité juridique, égalité de traitement et prise en
compte individualisée des parcours afin que l’octroi de
la dispense contribue réellement à l’insertion profes-
sionnelle du chercheur d’emploi et au renforcement de
son employabilité.

Article 14

Cet article précise le cadre dans lequel s’inscrit l’éva-
luation des démarches de recherche d’emploi dans la
gestion du parcours vers l’emploi du chercheur d’em-
ploi.

Le paragraphe 1er consacre le principe selon lequel
l’évaluation des démarches de recherche d’emploi
constitue un outil de la gestion du parcours visant à fa-
voriser l’insertion du chercheur d’emploi sur le marché
du travail. Cette évaluation s’inscrit dans une logique
d’accompagnement et concerne l’ensemble des cher-
cheurs d’emploi, quel que soit leur statut administratif,
qu’ils bénéficient ou non d’allocations sociales.

Dans cette perspective, l’évaluation est réalisée de
manière continue tout au long du parcours vers l’em-
ploi. Elle porte sur la réalisation des actions prévues
dans le plan d’actions, sur les démarches entreprises de
manière autonome par le chercheur d’emploi ainsi que
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sur les réponses apportées aux sollicitations formulées
dans le cadre de la gestion du parcours par le conseiller
ou par un acteur intervenant dans celui-ci.

Le paragraphe 2 précise que, pour les chercheurs
d’emploi soumis au contrôle de disponibilité au sens
de la réglementation relative au chômage, cette évalua-
tion tient compte de leur disponibilité conformément à
l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementa-
tion du chômage. L’évaluation réalisée dans le cadre
du parcours s’articule ainsi avec les obligations de dis-
ponibilité actives prévues par cette réglementation,
tout en tenant compte du profil du chercheur d’emploi,
de l’offre de services disponible, des opportunités of-
fertes par le marché du travail ainsi que de la collabora-
tion du chercheur d’emploi aux actions convenues
dans le cadre de la gestion de son parcours.

Le paragraphe 3 organise la transmission du dossier
au service à gestion distincte visé à l’article 35 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la forma-
tion professionnelle et de l'emploi lorsque l’évaluation
des démarches de recherche d’emploi ou des absences
répétées aux sollicitations intervenant dans le cadre du
parcours ne permettent pas d’évaluer positivement la
disponibilité active du chercheur d’emploi soumis au
contrôle de disponibilité. Cette transmission peut, le
cas échéant, être accompagnée d’un constat de man-
quement établi par le FOREm.

Le paragraphe 4 prévoit la situation particulière du
jeune chercheur d’emploi en stage d’insertion. Durant
cette période, l’évaluation relève du service à gestion
distincte, qui statue conformément aux dispositions re-
prise dans la réglementation du chômage relatives à
l’évaluation du comportement de recherche d’emploi
dans le cadre du stage d’insertion.

Ces dispositions particulières pour certains cher-
cheurs d’emploi s’expliquent par l’application des cri-
tères, modalités et procédures d’évaluation prévus par
la réglementation relative au chômage et le décret du 6
mai 1999 précité. L’objectif est d’assurer la cohérence
entre l’évaluation réalisée dans le cadre de la gestion
du parcours par le FOREm et le dispositif d’évaluation
du comportement de recherche d’emploi prévu par la
réglementation relative au chômage.

Le présent article n’affecte pas les règles applicables
en matière de transmission d’informations prévues par
ou en vertu d’autres dispositions légales ou réglemen-
taires.

Enfin, le paragraphe 5 habilite le Gouvernement à
préciser les modalités et la procédure d’évaluation des
démarches de recherche d’emploi ainsi que les moda-
lités de transmission des dossiers au service à gestion
distincte.

Article 15

Cet article inscrit la réalisation de la liste annuelle
des métiers en pénurie dans le cadre des missions du
FOREm relatives à l’analyse et à la gestion des ré-
serves de main-d’oeuvre, ainsi qu’à la production et à
la diffusion d’informations sur le marché de l’emploi.

Cette compétence s’inscrit dans le prolongement di-
rect des missions définies à l’article 3, §1er, 1°, c) et 5°
du décret du 6 mai 1999, lesquelles imposent à l’opéra-
teur régional de se doter d’outils d’observation et de
diagnostic permettant d’anticiper ou de répondre aux
tensions actuelles ou émergentes du marché du travail.
L’établissement de la liste des métiers en pénurie
constitue ainsi un instrument d’appui aux politiques de
formation, d’orientation et d’emploi, en ce qu’il iden-
tifie les secteurs où les besoins des entreprises ne
trouvent pas de réponse suffisante dans l’offre de tra-
vail disponible.

Le texte précise que cette liste doit être fondée sur
une objectivation des besoins des entreprises ainsi que
des prévisions d’emploi établies par les Comités straté-
giques sectoriels. Cette exigence impose au FOREm
de recourir à des méthodes d’analyse fondées sur des
données vérifiables, telles que les indicateurs statis-
tiques, les tendances sectorielles, les retours des em-
ployeurs tels qu’ils peuvent être captés dans le cadre
de l’enquête annuelle sur les besoins de main d’oeuvre
(BMO) ou les données issues de ses propres services.
Elle exclut que l’identification des métiers en pénurie
repose sur de simples appréciations empiriques ou sur
des considérations ponctuelles non documentées.

Enfin, l’établissement annuel de cette liste présente
plusieurs intérêts :

– Il garantit une mise à jour régulière permettant d’in-
tégrer les évolutions rapides du marché du travail ;

– Il contribue également à la gestion des parcours vers
l’emploi en permettant d’orienter les chercheurs
d’emploi vers les métiers présentant de meilleures
perspectives d’insertion professionnelle ;

– Il assure la prévisibilité et la transparence des poli-
tiques publiques qui s’appuient sur cette liste, no-
tamment en matière de formation, d’orientation et,
le cas échéant, d’accès à certaines mesures d’em-
ploi.

L’article vise ainsi à encadrer strictement la manière
dont le FOREm identifie, de manière annuelle, les pé-
nuries de main-d’oeuvre afin d’assurer la fiabilité de
cet outil d’aide à la décision, tant pour les autorités pu-
bliques que pour les opérateurs de formation et les
chercheurs d’emploi. Le Gouvernement est habilité à
préciser la méthodologie.

Chapitre 4 - Relations avec les entreprises et rap-
prochement de l’offre et de la demande d’emploi

Article 16

Cet article vise à intégrer les opportunités d’emploi
comme étant un paramètre essentiel de la gestion du
parcours vers l’emploi.

Il vise plus précisément à se baser sur ces opportu-
nités d’emploi pour identifier les actions d’orientation,
de formation ou d’insertion pertinentes dans un ob-
jectif de mise à l’emploi durable et rapide.
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Article 17

Cet article décrit les services proposés gratuitement
par le FOREm aux entreprises en matière de soutien à
la gestion de leurs ressources humaines. L’objectif est
de faciliter le recrutement des entreprises et de ren-
forcer son impact par des prestations adaptées.

Concrètement, il s’agit pour le Forem :

– de devenir un partenaire privilégié en matière de re-
crutement, en proposant des solutions adaptées no-
tamment aux métiers en pénurie ;

– d'accroître le recours à ses services par les
TPE/PME et les grandes entreprises en les accompa-
gnant efficacement.

Le 1° instaure le rôle du conseiller entreprises, inter-
locuteur privilégié de l’entreprise pour l’ensemble de
ses besoins en matière RH, dédié à son secteur et qui
l’accompagne dans la durée. A ce titre, il analyse le be-
soin de l’entreprise et lui propose une offre de services
adaptée. Il met en oeuvre cette offre de services, qu’il
formalise à destination de l’entreprise, en rappelant les
obligations réciproques (ex : retour d’information sur
les candidats).

Le conseiller prospecte activement les entreprises,
les fidélise et les accompagne dans la durée dans le dé-
veloppement de leur activité.

Le point 6° aborde la notion de services personna-
lisés et d’intermédiation. Par intermédiation, on entend
l’ensemble des actions par lesquelles le FOREm faci-
lite la mise en relation entre les employeurs qui re-
crutent et les chercheurs d’emploi dont le profil corres-
pond à leurs besoins. Cette intermédiation vise à amé-
liorer la qualité et la rapidité du rapprochement entre
l’offre et la demande d’emploi.

Elle peut notamment prendre la forme de services
personnalisés. Il s’agit de services sur mesure et à va-
leur ajoutée que le conseiller entreprises met en oeuvre
proactivement quand le besoin de recrutement décrit
par l’entreprise le nécessite ou lorsque cette dernière le
demande. Les prestations concernées peuvent être les
suivantes :

–  la recherche de candidats (sourcing)

–  la proposition proactive de candidats (push)

–  la présélection

– l’organisation d’événements collectifs de recrute-
ment (jobdays, séances d’informations pour recrute-
ment, salons, ...)

– l’organisation de formations préalables ou en milieu
de travail en vue de permettre à un chercheur d'em-
ploi d'acquérir des compétences spécifiques, insuffi-
samment rencontrées sur le marché du travail et de
favoriser son insertion (coup de poing pénuries, PFI,
...)

– le suivi dans l’emploi

– la formation des travailleurs d’entreprises

Le paragraphe 2 n’appelle pas de commentaire.

Le paragraphe 3 précise les données concernant les
chercheurs d’emploi qui peuvent être communiquées
par le FOREm aux employeurs susceptibles d’être inté-
ressés par leur profil. Ces données sont les données
d’identification, les coordonnées ainsi que les données
relatives au parcours d’enseignement, de formation et
parcours professionnel. Il est à noter que les données
relatives au sexe et à la date de naissance ne sont pas
communiquées afin d’éviter toute discrimination sur
base de ces critères.

En outre, le numéro de registre national ne peut pas
être communiqué dans le cadre de l’offre de service
liée à la mise à disposition de profils de chercheurs
d’emploi à des employeurs qui ont publié une offre cor-
respondant à ces profils.

Article 18

Cet article prévoit que les entreprises fournissent un
retour d’information sur :

– la satisfaction de l’offre d’emploi déposée au FO-
REm ;

– les candidats qui ont postulé à une offre qui leur a
été transmise par le FOREm, et ce qu’ils aient été
engagés ou non ;

– les candidats pour lesquels le FOREm a assuré un
service personnalisé, et ce qu’ils aient été engagés
ou non.

La proportionnalité du retour demandé à l’entreprise
est adaptée au service dont elle a bénéficié. La mise en
ligne d’une offre en autonomie requiert un retour mini-
mal, tandis qu’un service personnalisé mis en oeuvre
par un conseiller entreprises, comme une présélection
organisée par le FOREm, peut justifier un retour plus
détaillé.

Le FOREm sollicite un retour de l’entreprise sur
l’offre d’emploi transmise à un chercheur d’emploi
après avoir assuré un suivi de cette transmission et vé-
rifié que le chercheur d’emploi a effectivement postulé
auprès de l’entreprise.

L’outil mis à disposition des entreprises pour réa-
liser ce retour d’information doit être simple et facile
d’utilisation. Les informations recueillies sont reprises
dans le dossier unique.

A cette fin, Le FOREm peut mettre en place un outil
centralisé de suivi des candidatures, permettant aux
chercheurs d’emploi de postuler en ligne et tant aux en-
treprises qu’aux chercheurs d’emploi de suivre directe-
ment le statut de leurs candidatures (réception, présé-
lection, entretien, embauche), de manière sécurisée et
conforme au RGPD.

Cet article, prévoit également que le FOREm re-
cueille auprès des employeurs clients une évaluation
globale et périodique de la qualité des services rendus,
de la pertinence des profils proposés et des difficultés
rencontrées lors du processus de recrutement.

Cet alinéa souligne l’importance de veiller à l’adé-
quation des questions posées par rapport à l’objectif
précité et à l’exploitation des retours collectés pour
s’assurer de l’adéquation continue des services rendus
usagers et aux employeurs.
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Les données collectées sont utilisées exclusivement
aux fins prévues par l’article, notamment pour l’évalua-
tion et l’amélioration de la gestion des parcours, l’ajus-
tement des services, l’alimentation du dossier unique,
ainsi que l’évaluation de la disponibilité et de l’engage-
ment des chercheurs d’emploi.

Dans le cadre du suivi de la disponibilité des cher-
cheurs d’emploi, les retours transmis par les em-
ployeurs constituent un élément d’appréciation parmi
d’autres et ne peuvent, à eux seuls, fonder une décision
défavorable à l’égard d’un chercheur d’emploi.

Le Gouvernement peut préciser le contenu et les mo-
dalités du retour d’information.

Chapitre 5 - Acquisition, développement et main-
tien des compétences dans le cadre du parcours
vers l’emploi

Article 19

Cet article instaure la formation comme étant un vé-
ritable levier d’insertion, mobilisable uniquement dans
un but d’insertion professionnelle ou à défaut, d’amé-
lioration de l’employabilité.

Elle s’inscrit comme une action cohérente au regard
de la logique de parcours vers l’emploi du chercheur
d’emploi.

Cet article prévoit que, dans le cadre de la gestion du
parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi, si le
FOREm détecte un manque de compétences chez le
chercheur d’emploi empêchant son insertion profes-
sionnelle, il détermine avec le chercheur d’emploi la
ou les actions de formation qui lui permettront d’ac-
quérir les compétences nécessaires.

La proposition de trajet de formation tient compte
des besoins du chercheur d’emploi ainsi que des possi-
bilités de formation existantes (opérateurs de forma-
tion proposant ce type d’offre, disponibilité des places
de formation, délais d’entrée en formation, distance du
lieu de formation tenant compte de la mobilité du cher-
cheur d’emploi, ...). L’objectif est de proposer la for-
mation la plus adéquate pour ce chercheur d’emploi à
ce moment de son parcours.

La formation peut être une formation professionnali-
sante ou une formation transversale, proposée par un
opérateur unique ou s’inscrivant dans le cadre d’un
trajet multi-opérateurs. Le Gouvernement est habilité à
définir ce qu’est un trajet multi-opérateurs.

Il est important, dans une logique de fluidité et de
transition entre formations ou modules de formations,
de privilégier une approche de reconnaissance, de vali-
dation voire de certification des compétences.

Article 20

Cet article prévoit que les chercheurs d'emploi qui
réalisent des actions de formation ou d'insertion organi-
sées par le FOREm, par un partenaire ou par un tiers,
dans le cadre de leur parcours vers l’emploi et sous ré-
serve que ces actions soient reprises dans leur plan

d’actions, peuvent être couverts par un contrat de for-
mation professionnelle octroyé par le FOREm.

Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi
du contrat de formation professionnelle et, le cas
échéant, des avantages y afférents.

Article 21

Le catalogue wallon ayant déjà été défini et expliqué
précédemment, cet article n’appelle pas de commen-
taire. Le catalogue est un outil clé dans l’identification
de la formation la plus adéquate, il est donc essentiel
qu’il soit alimenté de manière fiable et correcte par le
Forem et l’ensemble des opérateurs.

Le Gouvernement est habilité à préciser le contenu
minimal du catalogue.

Article 22

Cet article confirme le lien opérationnel entre les
constats et les recommandations réalisés par les Co-
mités stratégiques sectoriels (COSTRA) et leur impact
sur l’offre de formation structurelle et conjoncturelle
des opérateurs de formation, dont le FOREm.

L’objectif est d’augmenter la lisibilité, l’adéquation
et l’efficacité des actions de formation au regard des
besoins de compétences. Cela concerne l’offre structu-
relle et l’offre conjoncturelle, celle-ci visant le dévelop-
pement et la mise en oeuvre d’actions spécifiques en
réponse aux appels à plan d’actions émis par les COS-
TRA.

La dynamique impulsée par les COSTRA est ainsi
traduite par les opérateurs dans une logique d’aligne-
ment, de réactivité et orientée résultats. Elle contribue
à une action publique mieux ciblée et fondée sur une
objectivation précise des besoins actuels et futurs du
marché du travail. De ce point de vue, le COSTRA et
son volet opérationnel constituent un levier essentiel
pour fluidifier les transitions professionnelles, ren-
forcer l’insertion et répondre efficacement aux besoins
en main-d’oeuvre des entreprises.

Chapitre 6 - Opérateurs : appui au parcours vers
l’emploi

Section 1e - Dispositions générales

Article 23

Cet article prévoit que le FOREm peut, dans le cadre
de son rôle de garant du parcours vers l’emploi du
chercheur d’emploi, s’appuyer sur des opérateurs (des
partenaires ou des tiers).

Dans l’exercice de cette mission, le FOREm veille à
orienter le chercheur d’emploi vers l’offre de presta-
tion la plus pertinente au regard de sa situation et de
son projet professionnel, en vue de son insertion pro-
fessionnelle et du renforcement de son employabilité.

Dans cette optique, le FOREm peut adresser les cher-
cheurs vers les prestations des partenaires reconnus et
agréés par le Gouvernement wallon.
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A cette fin, le FOREm organise les modalités opéra-
tionnelles de la coopération avec ces partenaires selon
les modalités déterminées par le présent décret et par
ses arrêtés d’exécution.

Lorsque les besoins des chercheurs d’emploi ne
peuvent être rencontrés par l’offre de service du
FOREm ou des partenaires, le FOREm peut recourir à
l’intervention de tiers en vue de leur déléguer tout ou
partie de la gestion du parcours de chercheurs d’em-
ploi.

Quatre modes de recours aux tiers sont prévus par le
décret organique du Forem : le partenariat, le subven-
tionnement, le marché public ou l’appel à manifesta-
tion d’intérêt.

L’article prévoit également que chaque action réa-
lisée dans le cadre du parcours s’inscrive dans une lo-
gique de progression et qu’une même action ne puisse
être réalisée simultanément par plusieurs opérateurs.

Article 24

Cet article organise les échanges de données entre le
FOREm et les opérateurs intervenant dans le parcours
vers l’emploi du chercheur d’emploi. Il consacre le
dossier unique comme outil central de coopération, de
coordination et de traçabilité entre les différents ac-
teurs impliqués dans la gestion du parcours vers l’em-
ploi.

Le premier paragraphe prévoit que les échanges d’in-
formations entre le FOREm et les opérateurs relatifs
aux chercheurs d’emploi qui leur sont délégués,
adressés ou qu’ils prennent en charge s’effectuent par
l’intermédiaire du dossier unique. Cette centralisation
vise à garantir la cohérence du parcours, à éviter la
fragmentation des informations et à permettre à l’en-
semble des intervenants de disposer d’une information
actualisée et pertinente pour l’exercice de leurs mis-
sions.

Le paragraphe 2 précise les catégories de données
qui peuvent être échangées entre le FOREm et les opé-
rateurs. Ces échanges poursuivent deux finalités com-
plémentaires : d’une part, permettre la mise en oeuvre
effective du parcours vers l’emploi du chercheur d’em-
ploi et, d’autre part, vérifier l’éligibilité de celui-ci à
une prise en charge ainsi que la pertinence de cette
prise en charge au regard de ses besoins et de l’offre
de services proposée par l’opérateur.

Afin de garantir une identification certaine du cher-
cheur d’emploi concerné, le décret autorise l’utilisa-
tion du numéro d’identification au Registre national
ou, lorsque celui-ci n’est pas disponible, du numéro
d’identification de la Banque Carrefour de la Sécurité
sociale.

Les opérateurs agissant dans ce cadre sont respon-
sables du traitement des données qu’ils traitent dans le
cadre de cette mission au sens du RGPD. A ce titre, ils
assument les obligations et responsabilités qui en dé-
coulent.

L’article renforce également le rôle du dossier
unique comme outil de suivi du parcours vers l’em-
ploi. Les opérateurs sont tenus d’y enregistrer les ac-
tions menées ou proposées, la participation ou non du

chercheur d’emploi à ces actions, les éventuels motifs
d’absence, les résultats obtenus ainsi que les recom-
mandations utiles à la poursuite du parcours. Cette obli-
gation s’applique également lorsqu’un opérateur entre
en contact avec un chercheur d’emploi afin de vérifier
son éligibilité ou la pertinence d’une prise en charge.

Dans une logique de transparence active, le cher-
cheur d’emploi est informé des opérateurs ayant
consulté ses données, de la date et de la finalité de ces
consultations ainsi que des retours d’informations réa-
lisés par ceux-ci. Cette transparence vise à renforcer la
compréhension du parcours par le chercheur d’emploi
et à lui permettre, le cas échéant, de formuler des ob-
servations quant aux informations enregistrées dans
son dossier.

Enfin, l’article prévoit que l’accès au dossier unique
est soumis à des mécanismes d’identification et d’au-
thentification offrant un niveau de garantie élevé. Il im-
pose également au FOREm de veiller à la sécurité des
échanges et à la traçabilité des accès réalisés par les
opérateurs, afin de garantir la protection des données
et la confiance dans le fonctionnement du dispositif.

Le dernier paragraphe habilite le Gouvernement à
préciser les catégories de données effectivement échan-
gées entre le FOREm et les opérateurs et les modalités
de ces échanges.

Section 2 - Dispositif de coopération avec les parte-
naires

Article 25

Cet article liste les partenaires avec lesquels le
FOREm coopère dans le cadre de la mise en oeuvre du
parcours des chercheurs d’emploi :

– les centres d'insertion socioprofessionnelle (CISP) ; 

– les structures de soutien à l’autocréation d’emploi
(Starter Wallonia) ; 

– les missions régionales pour l'emploi (MIRE) ;

– les régies de quartier ;

– les centres régionaux d'intégration pour les per-
sonnes étrangères ;

– l'Agence wallonne pour une Vie de Qualité (AVI-
Q) ;

– les centres de formation et d'insertion socioprofes-
sionnelle (CFISPA).

La liste des partenaires peut être complétée par le
Gouvernement.

La collaboration avec les CPAS, concernant la prise
en charge des bénéficiaires du revenu d’intégration qui
sont chercheurs d’emploi n’est pas encadrée par le pré-
sent décret qui renvoie, pour les modalités de collabo-
rations entre le Forem et les CPAS au décret relatif à
l’activation des bénéficiaires du CPAS.

Article 26

Cet article instaure un dispositif de coopération repo-
sant sur une Commission régionale de concertation.
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Ce dispositif de coopération a pour objet d’organiser
la coopération entre le FOREm et ses partenaires dans
le cadre de la gestion des parcours des chercheurs
d’emploi. Il vise notamment à structurer les modalités
de collaboration et d’échanges d’informations entre les
acteurs concernés. À ce titre, elle permet d’aborder
tant les modalités opérationnelles de coopération que
la communication des informations relatives aux par-
cours vers l’emploi.

Le Gouvernement détermine le contenu et les moda-
lités de cette coopération ainsi que la composition et
les modalités de fonctionnement de la commission ré-
gionale de concertation.

Article 27

Cet article prévoit que le FOREm évalue, selon les
modalités déterminées par le Gouvernement, la coopé-
ration avec chaque partenaire ainsi que le respect des
obligations prévues par ou en vertu du présent décret.

Cette évaluation vise à s’assurer que les partenaires
contribuent effectivement à la cohérence, à la conti-
nuité et à la progression des parcours vers l’emploi des
chercheurs d’emploi et qu’ils remplissent les obliga-
tions qui leur incombent dans le cadre de la coopéra-
tion organisée avec le FOREm.

Cette évaluation porte au minimum sur

– les résultats obtenus en termes d’insertion profes-
sionnelle, d’amélioration de l’employabilité ou de
progression dans le parcours vers l’emploi du cher-
cheur d’emploi ;

– la qualité et la régularité de l’alimentation du dos-
sier unique, afin de garantir le partage des informa-
tions utiles à la gestion du parcours vers l’emploi ;

– l’alimentation du catalogue wallon des formations
lorsque cela est requis, afin de permettre la visibilité
de l’offre disponible, l’orientation des chercheurs
d’emploi et l’efficacité des mécanismes d’adres-
sage ;

– la qualité de la collaboration avec le FOREm, no-
tamment en matière de coordination des interven-
tions, de respect des engagements pris et de partici-
pation aux mécanismes de concertation.

Par progression dans le parcours vers l’emploi, il
convient notamment d’entendre la réalisation d’étapes
permettant au chercheur d’emploi de se rapprocher du-
rablement du marché du travail, telles que l’entrée
dans une formation professionnalisante, l’acquisition
de compétences transversales, la levée d’obstacles à
l’insertion ou la participation à une action prévue dans
son plan d’actions.

La coopération avec le FOREm constituant un élé-
ment lié aux conditions d’agrément de certains opéra-
teurs, l’article prévoit qu’en cas de manquements sus-
ceptibles d’affecter le respect de ces conditions, le
FOREm en informe le service désigné par le Gouverne-
ment.

L’objectif poursuivi est de garantir la qualité des par-
cours vers l’emploi, la bonne utilisation des ressources
publiques ainsi qu’une coopération effective entre le

FOREm et les partenaires intervenant dans la mise en
oeuvre du présent décret.

Le Gouvernement est habilité à compléter les cri-
tères d’évaluation et à préciser les modalités
d’échanges d’informations entre le FOREm et le ser-
vice compétent.

Section 3 - Intervention de tiers

Article 28

Cet article met en oeuvre la possibilité pour le
FOREm de déléguer à des tiers tout ou partie de la ges-
tion du parcours et ce quel que soit le mode de recours
aux tiers : marché public, octroi d’une subvention, par-
tenariat, appel à manifestation d’intérêt, pour autant
que son étendue et ses conditions fassent l’objet d’une
formalisation adaptée au mécanisme retenu. Cette délé-
gation repose sur des critères objectifs.

Par critères objectifs, il est entendu les éléments sui-
vants :

– la pertinence de l’intervention du tiers par rapport
aux besoins du chercheur d’emploi et aux objectifs
du parcours vers l’emploi ;

– l’expertise spécifique du tiers, notamment lorsque
celle-ci permet de lever des obstacles à l’insertion
socioprofessionnelle ou d’assurer un accompagne-
ment plus adapté ;

– la capacité organisationnelle et opérationnelle du
tiers à assumer les missions déléguées, y compris le
respect des obligations en matière de suivi du par-
cours vers l’emploi et d’alimentation du dossier
unique ;

– l’existence d’un cadre juridique formalisé précisant
le périmètre, la durée et les modalités de la déléga-
tion.

L’article précise que, dans la relation juridique qui
l’unit au tiers, le FOREm veille à garantir l’alimenta-
tion du dossier unique lors de chaque intervention du
tiers dans la gestion du parcours vers l’emploi.

En cas de délégation, il est en outre prévu que le
tiers exerce les missions confiées dans le respect des
obligations prévues par le présent décret et son arrêté
d’exécution, telles qu’elles s’imposeraient au FOREm
pour ces mêmes missions, et assure un suivi régulier
du chercheur d’emploi.

La délégation est formalisée afin de baliser l’étendue
et les conditions de la délégation.

La rédaction retenue est volontairement neutre afin
de permettre le recours, le cas échéant, à des modalités
innovantes de financement et de rémunération des opé-
rateurs, notamment des mécanismes de paiement au ré-
sultat des contrats à impact social, sans qu’il soit néces-
saire de créer un régime juridique spécifique.

Le financement comporte une part liée aux résultats
obtenus, selon les modalités fixées par le Gouverne-
ment.
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Cette délégation ne décharge pas le FOREm de sa
fonction de garant des parcours. Un droit de révocation
doit pouvoir intervenir en cas de difficulté rencontrée
dans la gestion du parcours vers l’emploi du chercheur
d’emploi par le tiers. Le texte habilite le Gouverne-
ment à fixer les critères et les modalités de délégation
et les conditions de révocation.

Chapitre 7 - Points de contact unique

Article 29

Cet article vise à assurer l’accessibilité des services
du FOREm au niveau de l’ensemble du territoire wal-
lon, à travers des points de contact uniques. Ces der-
niers sont conçus comme des espaces ouverts à divers
opérateurs, sur base volontaire. Ils sont coordonnés par
le FOREm.

Ces points de contact uniques offrent à tout cher-
cheur d’emploi des services d’inscription, d’informa-
tion et de conseil.

Bien qu’ils soient accessibles à tous chercheurs
d’emploi, les points de contacts uniques sont prioritai-
rement orientés vers les publics présentant une em-
ployabilité faible ou très faible afin de garantir un ac-
compagnement renforcé des personnes les plus éloi-
gnées du marché du travail. A cette fin, ils proposent
également des activités de soutien à l’insertion socio-
professionnelle (développement des compétences, for-
mations décentralisées, jobdays, salons de l’emploi,
etc.), le cas échéant en collaboration avec les opéra-
teurs visés ci-après. Pour les mêmes publics, les points
de contact uniques assurent en outre la gestion du par-
cours vers l’emploi.

Les points de contact uniques accueillent des opéra-
teurs, en fonction des obligations qui leur incombent.
En ce sens, à titre exemplatif et non exhaustif, les
MIRE assureront une présence dans chaque point de
contact unique et les CISP y organiseront des séances
de présentation de leur offre de formation. Les opéra-
teurs présents coopèrent avec le FOREm afin de ga-
rantir la cohérence, la continuité et la traçabilité des
parcours, notamment via l’alimentation du dossier
unique.

Le Gouvernement est habilité à fixer les modalités
d’organisation, de déploiement et de coordination de
ces points de contact uniques.

Chapitre 8 -  Dispositif de prestations à heures limi-
tées

Article 30

Cet article confie au FOREm la compétence de ges-
tion et de mise en oeuvre du nouveau dispositif de pres-
tations à heures limitées qui se présente comme moyen
supplémentaire à mobiliser dans le parcours des cher-
cheurs d’emploi les plus éloignés du marché du travail.

Ce nouveau dispositif s’inscrit dans la continuité des
activités ALE en mettant en exergue la dimension d’in-
sertion du chercheur d’emploi inoccupé qui devient la

pierre angulaire de la démarche. Les prestations à
heures limitées ont pour finalité la réalisation, auprès
d’utilisateurs (qu’il s’agisse de personnes physiques ou
de personnes morales, ce « ou » étant inclusif), d’acti-
vités qui ne sont pas rencontrées par les circuits de tra-
vail régulier. Cette caractéristique vise à encadrer le
dispositif afin qu’il n’entre pas en concurrence avec
l’emploi classique.

Le Gouvernement est habilité à dresser, en vue de
garantir ce principe de non-concurrence, les catégories
d’utilisateurs du dispositif mais également les types
d’activités qui peuvent être prestées.

Article 31

Cet article définit les conditions d’accès au dispositif
de prestations à heures limitées.

Le nouveau dispositif vise exclusivement les cher-
cheurs d’emploi inoccupés tels que définis dans le pré-
sent décret. Ceux-ci doivent être formellement engagés
dans un parcours vers l’emploi coordonné par le FO-
REm, ne pas avoir le statut « non mobilisable », ne pas
avoir atteint l’âge de la pension et présenter une em-
ployabilité faible ou très faible, ou présenter une em-
ployabilité moyenne assortie d’une durée d’inscription
comme chercheur d’emploi inoccupé supérieure à
douze mois, à condition que ce chercheur d’emploi
n’ait pas suivi une formation professionnalisante du-
rant cette période de douze mois.

La disposition encadre ainsi strictement le public
cible du dispositif, en le réservant aux chercheurs
d’emploi rencontrant des difficultés d’insertion particu-
lières, tout en exigeant leur inscription dans un par-
cours d’accompagnement coordonné.

Article 32

Cet article encadre la durée d’utilisation du dispo-
sitif de prestations à heures limitées.

L’utilisation du dispositif est limitée à une période
maximale de six mois afin de garantir qu’il constitue
un instrument transitoire d’insertion et n’entraîne pas
une stabilisation durable dans des activités qui ne favo-
risent pas l’accès au marché du travail.

À l’issue de cette période, si le chercheur d’emploi
n’est pas (re)mis à l’emploi par un contrat de travail,
une évaluation de sa progression doit être réalisée afin
de déterminer l’action la plus pertinente à poursuivre
dans son parcours vers l’emploi. Le dispositif s’inscrit
ainsi dans une logique d’accompagnement dynamique
et évolutif.

Une prolongation de la période initiale de six mois
est toutefois possible pour les chercheurs d’emploi pré-
sentant une aptitude réduite au travail, selon les cri-
tères et modalités fixés par le Gouvernement, lequel
est également habilité à fixer le volume d’heures
maximum de prestations pour la période considérée
ainsi que les conditions de cette prolongation.

Une dérogation à la durée maximale de 6 mois est
mise en place pour les prestations effectuées dans les
établissements d’enseignement et les ASBL agréées
comme opérateurs de l’accueil en vertu du décret du 3
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juillet 2003 relatifs à la coordination de l’accueil des
enfants durant leurs temps libre et au soutien de l’ac-
cueil extrascolaire.

Article 33

Cet article prévoit que le chercheur d’emploi mobi-
lisé dans le cadre du dispositif de prestations à heures
limitées conclut avec le FOREm une convention de
prestations à heures limitées.

Il précise que cette convention correspond, pour l’ap-
plication de la disposition, à un contrat de travail ALE
conclu en vertu de la loi du 7 avril 1999 relative au
contrat de travail ALE. Le dispositif s’inscrit ainsi
dans le cadre juridique existant des contrats ALE, dont
il reprend la nature et le régime. Cette qualification
permet d’assurer la sécurité juridique du dispositif, no-
tamment au regard du statut des prestations effectuées.

Article 34

La disposition vise à garantir la protection juridique
du chercheur d’emploi dans l’exercice des prestations
réalisées dans le cadre du dispositif.

Le FOREm assurera contre les accidents de travail
les chercheurs d’emploi réalisant les prestations. Il
prendra également en charge l’assurance de leur res-
ponsabilité civile. Les conditions et modalités de la
couverture assurantielle seront précisées par le Gouver-
nement.

Article 35

Les chercheurs d’emploi qui effectuent les presta-
tions bénéficieront d’une rémunération dont le mode
de calcul sera fixé par le Gouvernement. Le FOREm
assurera le paiement des prestations selon les moda-
lités déterminées par la Gouvernement.

Le Gouvernement fixe également les critères sur
base desquels une intervention dans les frais de dépla-
cement pourrait être prise en charge pour les cher-
cheurs d’emploi visés par le dispositif.

Article 36

Cet article confie au FOREm l’organisation de l’in-
tervention financière des utilisateurs dans la prise en
charge des prestations réalisées dans le cadre du dispo-
sitif de prestations à heures limitées, y compris des
éventuels frais de déplacement du chercheur d’emploi.

Le montant des prestations effectuées auprès des uti-
lisateurs et des éventuels frais de déplacement est fixé
par le Gouvernement, lequel détermine également les
conditions et modalités d’organisation du mécanisme
de contribution financière.

Le FOREm assure la mise en oeuvre opérationnelle
de ce mécanisme dans le respect des règles fixées par
ou en vertu du présent décret.

Article 37

Cet article prévoit la mise en place d’une plateforme
numérique de gestion du dispositif de prestations à
heures limitées, opérée par le FOREm.

Cette plateforme constitue l’outil central de gestion
administrative du dispositif. Elle permet l’enregistre-
ment des utilisateurs, l’inscription des chercheurs
d’emploi mobilisés dans le cadre des prestations à
heures limitées ainsi que la gestion des activités autori-
sées et de leur durée maximale.

Elle facilite la mise en relation entre les chercheurs
d’emploi et les opportunités de prestations disponibles
par l’identification des correspondances pertinentes
entre les profils des chercheurs d’emploi et les lieux de
travail déclarés par les utilisateurs.

La plateforme assure également un suivi adminis-
tratif des activités réalisées, notamment l’enregistre-
ment des lieux de prestation, la gestion du contingent
de personnes mobilisées dans le cadre du régime visé à
l’article 6, §1er, IX, 11°, de la loi spéciale du 8 août
1980 de réformes institutionnelles ainsi que la gestion
des opérations de paiement liées aux prestations.

Le traitement des données à caractère personnel ef-
fectué dans le cadre de l’utilisation de la plateforme est
réalisé conformément à la réglementation applicable
en matière de protection des données. Les données
sont collectées et traitées uniquement aux fins de ges-
tion du dispositif, de suivi des prestations, de contrôle
administratif et de gestion des paiements, dans le res-
pect des principes de nécessité, de proportionnalité et
de minimisation des données.

Article 38

Cet article habilite le Gouvernement à fixer les dis-
positions transitoires qui seront nécessaires pour passer
du dispositif ALE actuel au nouveau dispositif. Il
s’agira notamment de fixer la durée de validité des
chèques ALE émis avant l’extinction du dispositif.

Chapitre 9 - Performances, indicateurs et pilotage
stratégique

Article 39

Cet article consacre le développement d’une culture
de performance au sein du FOREm, fondée sur une ap-
proche proactive, collaborative et orientée vers les ré-
sultats.

À cette fin, le FOREm réalise des analyses statis-
tiques relatives à la manière dont lui-même et les opé-
rateurs interviennent dans la gestion des parcours vers
l’emploi des chercheurs d’emploi. Ces analyses visent
à soutenir le pilotage stratégique et opérationnel des
dispositifs, l’allocation des ressources ainsi que l’adap-
tation continue des modalités d’accompagnement des
chercheurs d’emploi en fonction des résultats obser-
vés.

Les analyses statistiques portent notamment sur l’in-
sertion dans l’emploi et la formation, l’amélioration de
l’employabilité, l’engagement du chercheur d’emploi
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dns son parcours vers l’emploi, les services rendus aux
entreprises, les adressages et les délégations de gestion
de parcours ainsi que la collaboration avec les opéra-
teurs. Elles portent également sur l’utilisation des ou-
tils digitaux mis à disposition par le FOREm ainsi que
sur l’utilisation des outils numériques d’aide à la déci-
sion mobilisés dans le cadre de ses missions.

Par outils digitaux, il convient d’entendre les outils
et interfaces techniques mis à disposition par le
FOREm dans le cadre de sa mission de gestion de par-
cours vers l’emploi, tels que notamment l’espace per-
sonnel ou le catalogue des formations.

Ils constituent un outil d’aide à la décision permet-
tant d’évaluer de manière systématique les actions, les
parcours et les services, dans une logique d’améliora-
tion continue de la qualité et de l’impact des dispositifs
d’insertion professionnelle.

L’analyse de l’engagement du chercheur d’emploi
vise à apprécier sa participation aux actions prévues
dans son parcours, le respect de ses engagements ainsi
que son utilisation des services numériques mis à sa
disposition. L’analyse des outils digitaux poursuit
quant à elle un objectif d’amélioration continue des ser-
vices, de compréhension des usages et d’identification
des leviers permettant de renforcer l’efficacité de l’ac-
compagnement.

Une attention particulière est également portée à
l’utilisation des outils numériques de recommandation,
de profilage ou de mise en relation. Les analyses statis-
tiques permettent notamment d’identifier les tendances
qui émergent des recommandations produites par ces
outils ainsi que la fréquence à laquelle les conseillers
s’en écartent dans le cadre de leur appréciation profes-
sionnelle. Cette analyse contribue à garantir une utilisa-
tion responsable, transparente et maîtrisée des outils
numériques dans le respect du principe de supervision
humaine.

Les analyses statistiques constituent un outil d’aide à
la décision permettant d’évaluer de manière systéma-
tique les actions, les parcours vers l’emploi et les ser-
vices dans une logique d’amélioration continue. Elles
visent à objectiver les décisions de pilotage, à ren-
forcer l’efficacité des interventions et à favoriser
l’adaptation constante des dispositifs aux besoins des
chercheurs d’emploi, des employeurs et du marché du
travail.

L’article prévoit enfin l’établissement d’un bilan an-
nuel de pilotage stratégique, intégrant l’ensemble des
résultats de ces analyses. Ce bilan est transmis, au plus
tard à la fin du premier trimestre l’année qui suit
l’année pour laquelle le bilan est réalisé, au Comité de
direction du FOREm, au Comité de gestion du
FOREm ainsi qu’au Ministre ayant l’Emploi et la For-
mation dans ses attributions. Il constitue un outil de
suivi et d’aide à la décision permettant d’apprécier la
performance globale du système et d’orienter son évo-
lution.

Article 40

Cet article prévoit une évaluation externe et indépen-
dante, de la mise en oeuvre du présent décret, tous les

trois ans à dater de la date d’entrée en vigueur du dé-
cret.

Cette évaluation porte notamment sur la mise en
oeuvre effective des dispositions du décret, l’impact
des dispositifs sur les parcours des chercheurs d’em-
ploi, l’amélioration de leur employabilité, les résultats
en matière de mise à l’emploi, la qualité des services
rendus aux entreprises ainsi que l’utilisation par le
FOREm des outils automatisés d’aide à la décision.
L’évaluation prend en compte la conjoncture écono-
mique afin d’assurer une appréciation contextualisée
des résultats obtenus.

Elle vise également à identifier les bonnes pratiques
et à formuler des recommandations permettant d’amé-
liorer l’efficacité des dispositifs ainsi que leur adéqua-
tion aux besoins des chercheurs d’emploi et des em-
ployeurs.

L’indépendance de l’évaluation externe contribue à
garantir l’objectivation des résultats de la mise en
oeuvre du décret.

Le Gouvernement peut préciser les modalités pra-
tiques de cette évaluation.

Chapitre 10 - Dispositions modificatives

Article 41

Cet article vise à harmoniser la terminologie utilisée
dans le décret du 6 mai 1999 avec celle retenue dans le
présent décret.

Il remplace, dans l’ensemble du décret du 6 mai
1999, les références aux notions de « demandeur d’em-
ploi » et de « demandeurs d’emploi » par celles de
« chercheur d’emploi » et de « chercheurs d’emploi ».

Cette modification poursuit un objectif de cohérence
terminologique et reflète l’évolution de l’approche
poursuivie par la présente réforme. La notion de cher-
cheur d’emploi met davantage l’accent sur la dé-
marche active de la personne dans son parcours vers
l’emploi ainsi que sur son rôle d’acteur à part entière
dans la construction et la mise en oeuvre de ce par-
cours.

L’article précise toutefois que cette harmonisation
ne s’applique pas aux catégories ou notions qui
trouvent leur origine dans la réglementation fédérale re-
lative au chômage ou à la sécurité sociale. Les réfé-
rences à ces catégories sont donc maintenues lors-
qu’elles résultent directement du cadre normatif fédé-
ral, afin de préserver la cohérence juridique et l’inter-
prétation uniforme des dispositions concernées.

Article 42

Cet article modifie l’article 1erbis du décret du 6 mai
1999 afin d’assurer sa mise en cohérence avec le dé-
cret relatif aux parcours vers l’emploi.

Le 1° actualise le renvoi relatif à l’inscription
comme chercheur d’emploi en remplaçant la référence
au décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi par la référence au présent décret.
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Le 2° adapte la définition du jeune demandeur d’em-
ploi inscrit obligatoirement afin d’expliciter sa situa-
tion de stage d’insertion, en cohérence avec la termino-
logie utilisée dans le présent projet et sans modifier la
portée de la catégorie au regard de la réglementation fé-
dérale en matière de chômage.

Le 3° vise à préciser que le dossier unique est mis en
oeuvre dans le respect des limites applicables aux
échanges et aux accès aux données prévues par le dé-
cret du 6 mai 1999.

Les 4° et 5° harmonisent la terminologie relative aux
opérateurs afin de l’aligner sur les définitions retenues
par le présent décret. La notion d’opérateur devient
ainsi une notion générique englobant à la fois les parte-
naires et les tiers intervenant dans la gestion du par-
cours vers l’emploi.

Le 6° introduit dans le décret du 6 mai 1999 une défi-
nition du système d’intelligence artificielle reposant
sur celle retenue par le règlement (UE) 2024/1689 du
Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 éta-
blissant des règles harmonisées concernant l’intelli-
gence artificielle. Cette insertion vise à assurer la sécu-
rité juridique des dispositions relatives à l’utilisation
de ces systèmes par le FOREm ainsi qu’à garantir une
interprétation conforme au cadre européen applicable.

L’ensemble de ces modifications poursuit un ob-
jectif d’harmonisation des définitions applicables aux
missions du FOREm, afin d’assurer la cohérence et la
lisibilité du cadre juridique relatif aux parcours vers
l’emploi.

Article 43

Cet article modifie différents points les missions or-
ganiques du FOREm. Il supprime la référence au dé-
cret relatif à l’accompagnement orienté coaching et so-
lutions des chercheurs d’emploi (1°). Il ajoute une mis-
sion de conseil et d’information des employeurs (2°).

Article 44

Cet article modifie l’article 4/1, §1er, du décret du 6
mai 1999 afin d’adapter les catégories de données pou-
vant être traitées dans le dossier unique aux besoins ré-
sultant de la mise en oeuvre du présent décret.

Le 1° précise les données d’identification pouvant
être traitées lorsque les données issues du Registre na-
tional ou les numéros d’identification prévus par le dé-
cret ne sont pas disponibles. Cette modification vise à
garantir l’identification correcte de l’usager tout en te-
nant compte des situations dans lesquelles certaines
données authentiques ne peuvent être obtenues.

Le 2° adapte la définition des données relatives au
parcours professionnel afin d’intégrer des informations
complémentaires relatives aux périodes d’occupation
et d’inoccupation, au régime de travail, à la nature du
contrat de travail, au poste occupé, au statut d’indépen-
dant ainsi qu’à l’admission à la pension. L’objectif
poursuivi est de permettre au FOREm de disposer
d’une connaissance plus complète du parcours profes-
sionnel de l’usager afin d’assurer une gestion du par-
cours vers l’emploi adaptée à sa situation et à ses be-
soins.

Le régime de travail se réfère aux notions d’occupa-
tion professionnelle à temps plein ou à temps partiel et,
en cas d’occupation à temps partiel, au pourcentage
d’occupation. La nature du contrat de travail se réfère
aux notions de contrat de travail employé, ouvrier ou
intérimaire.

Quant à l’admission à la pension, le FOREm doit en
être informé puisque c’est une des causes de la fin de
l’inscription comme chercheur d’emploi.

Les 3°, 4° et 5° procèdent à des adaptations termino-
logiques et à des mises en cohérence avec les défini-
tions et concepts retenus par le présent décret, notam-
ment en ce qui concerne la notion d’opérateur et les
renvois aux dispositions relatives aux tiers intervenant
dans la gestion du parcours vers l’emploi.

Le 6° adapte la catégorie de données relatives aux
aides à l’emploi et à la formation afin de permettre le
traitement des informations nécessaires à l’instruction,
à la vérification des conditions d’éligibilité, à l’octroi
et au suivi des différents incitants institués par la Ré-
gion wallonne.

Enfin, le 7° renforce le cadre juridique applicable à
la sécurité du dossier unique. Il consacre explicitement
la possibilité pour le FOREm d’imposer aux utilisa-
teurs les mesures techniques et organisationnelles né-
cessaires à la protection du dossier unique et des don-
nées qu’il contient. Il prévoit également le recours à
une authentification forte ainsi que la possibilité pour
le Gouvernement de déterminer des exigences mini-
males de sécurité.

L’ensemble de ces modifications vise à garantir que
le dossier unique dispose d’un cadre juridique adapté
aux exigences de la gestion des parcours vers l’emploi,
tout en renforçant la qualité des données, la sécurité
des traitements et la protection des informations rela-
tives aux usagers.

Article 45

Cet article complète l’article 4/1, §3, du décret du 6
mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation pro-
fessionnelle et de l’emploi en y insérant une disposi-
tion spécifique relative aux données de paiement liées
au dispositif Airbag. Les données concernées sont né-
cessaires à la gestion, au contrôle et au suivi de l’aide
financière octroyée dans le cadre du dispositif Airbag.
Compte tenu de la nature de cet incitant, qui est ac-
cordé une seule fois au cours de la vie professionnelle
d’une personne, le FOREm doit être en mesure de véri-
fier durablement le respect des conditions d’octroi de
l’aide et d’éviter l’octroi multiple du même avantage.

À cette fin, il est prévu que la donnée du paiement
de l'incitant puisse être conservées jusqu’à l’âge légal
de la pension de la personne concernée, ou, lorsque
celle-ci demeure inscrite auprès du FOREm après cet
âge, jusqu’à trois ans après la fin du dernier service
fourni. Cette durée de conservation correspond à celle
déjà applicable à d’autres catégories de données néces-
saires au suivi longitudinal des parcours des usagers et
s’inscrit dans un objectif de cohérence du régime de
traitement des données mis en oeuvre par le FOREm.
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Article 46

Cet article complète l’article 4/2, §1er, du décret du 6
mai 1999 en ajoutant un point 7° relatif aux données
liées aux incitants à l’embauche ou à la formation.

Il vise à préciser la base légale permettant au Forem
de traiter les données nécessaires à l’examen des de-
mandes, à la vérification des conditions d’éligibilité et
au calcul de l’incitant.

Ces traitements incluent notamment les données per-
mettant de vérifier, pour certains dispositifs, le carac-
tère unique de l’octroi de l’aide au cours de la vie pro-
fessionnelle du travailleur.

Cette clarification renforce la sécurité juridique du
dispositif et assure sa conformité avec les règles en ma-
tière de protection des données.

Article 47

Le décret du 6 mai 1999 est modifié afin de préciser
les sources que le FOREm est amené à consulter pour
obtenir les données relatives au parcours profession-
nel.

Article 48

Cet article remplace intégralement l’article 4/4 du dé-
cret du 6 mai 1999 afin d’actualiser le cadre juridique
applicable à l’utilisation des systèmes d’intelligence ar-
tificielle par le FOREm.

L’objectif poursuivi est de permettre au FOREm de
recourir aux technologies d’intelligence artificielle
dans l’exercice de ses missions tout en assurant un ni-
veau élevé de protection des droits des usagers, de
transparence et de contrôle humain.

L’article confirme que le FOREm peut utiliser des
systèmes d’intelligence artificielle afin de mieux identi-
fier les besoins des usagers, d’améliorer ses services
ou d’appuyer certains processus de décision. Cette uti-
lisation s’inscrit dans le respect du règlement (UE)
2024/1689 du 13 juin 2024 établissant des règles har-
monisées concernant l’intelligence artificielle.

Afin de garantir un usage responsable de ces techno-
logies, le FOREm est tenu de mettre en oeuvre les me-
sures nécessaires pour assurer la fiabilité, la sécurité et
la transparence des systèmes utilisés ainsi que le res-
pect des principes de gouvernance des données prévus
par le présent décret.

L’article renforce également les exigences de trans-
parence et d’explicabilité. Il prévoit notamment que
toute recommandation produite par un système d’intel-
ligence artificielle soit documentée et que les per-
sonnes amenées à utiliser ces recommandations dis-
posent des informations et formations nécessaires afin
de limiter les risques de biais ou de confiance exces-
sive dans les résultats produits par ces outils.

Pour les systèmes d’intelligence artificielle à haut
risque, le FOREm est tenu de réaliser préalablement
une analyse d’impact. Les personnes concernées
doivent être informées du recours à ces systèmes ainsi
que, lorsqu’il s’agit d’un système à haut risque, de la

finalité poursuivie, des catégories de données utilisées,
des paramètres pertinents du traitement et des moda-
lités générales de fonctionnement du système.

L’article garantit également le maintien d’une super-
vision humaine appropriée. Les systèmes d’intelli-
gence artificielle sont conçus comme des outils d’aide
à la décision et non comme des mécanismes de déci-
sion entièrement automatisés. Lorsqu’une décision in-
dividuelle recourt à un tel système, la personne
concernée doit pouvoir comprendre les résultats ob-
tenus et être informée de la possibilité d’obtenir des ex-
plications complémentaires ainsi que du réexamen de
ces résultats.

Enfin, l’article impose au FOREm de conserver la
documentation nécessaire pour démontrer la confor-
mité des systèmes utilisés avec le cadre européen appli-
cable. Cette obligation contribue à assurer l’auditabi-
lité des systèmes, la sécurité juridique des traitements
et la confiance des usagers dans l’utilisation de l’intelli-
gence artificielle par le service public de l’emploi.

Article 49

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 50

Cet article introduit dans le décret organique du
FOREm un cadre général de gouvernance des données.
Il vise à garantir que les données constituant le socle
de la gestion des parcours vers l’emploi, du dossier
unique, de la collaboration avec les opérateurs et de
l’utilisation des outils numériques soient gérées selon
des principes communs de qualité, de sécurité, de maî-
trise et de responsabilité. La disposition poursuit un ob-
jectif de confiance, d’efficacité et de modernisation de
l’action publique dans un contexte marqué par la multi-
plication des échanges de données et le recours crois-
sant aux outils numériques et à l’intelligence artifi-
cielle.

Le paragraphe 1er consacre formellement l’existence
d’une gouvernance des données au sein du FOREm
comme principe transversal applicable à l’ensemble de
ses missions décrétales.

La notion de « gouvernance des données » doit être
entendue comme un cadre organisationnel structuré dé-
finissant les responsabilités, les processus, les stan-
dards et les outils permettant d’assurer une gestion maî-
trisée, cohérente et sécurisée des données tout au long
de leur cycle de vie.

Les principes visés à l’alinéa 2 ont une portée inter-
prétative :

– Qualité : mise en place de mécanismes garantissant
la fiabilité et la pertinence des données pour les fina-
lités poursuivies.

– Maîtrise et protection : contrôle effectif des accès,
des traitements et des flux de données, conformé-
ment aux normes applicables, notamment en ma-
tière de protection des données à caractère person-
nel.

– Gestion du cycle de vie : prise en compte des don-
nées depuis leur collecte jusqu’à leur suppression ou
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archivage.

– Souveraineté numérique : capacité du FOREm à
conserver la maîtrise stratégique, opérationnelle et
fonctionnelle de ses données et de ses infrastruc-
tures, afin de garantir l’autonomie décisionnelle, la
sécurité des traitements et la continuité des services
publics.

– Interopérabilité et standardisation : adoption de stan-
dards favorisant les échanges sécurisés et efficaces
avec d’autres acteurs publics ou opérateurs autori-
sés.

Ce paragraphe constitue une disposition-cadre des-
tinée à irriguer l’ensemble des pratiques internes.

Le paragraphe 2 précise les exigences relatives à la
qualité des données utilisées par le FOREm.

Les critères d’exactitude, de complétude, de cohé-
rence, de mise à jour et de vérifiabilité doivent être ap-
préciés au regard :

– de la nature des missions exercées ;

– des finalités du traitement ;

– et des moyens raisonnablement disponibles.

La référence prioritaire aux « sources authentiques »
s’inscrit dans une logique de simplification administra-
tive, d’application du principe « Only Once » et de fia-
bilité accrue des informations. Elle implique que,
lorsque des bases de données officielles ou légalement
reconnues existent, le FOREm privilégie leur utilisa-
tion plutôt que la collecte redondante d’informations
auprès des usagers.

Lorsque le recours à une source authentique n’est
pas possible, le FOREm doit mettre en place des procé-
dures internes de contrôle proportionnées à la criticité
des données eu égard aux risques identifiés. L’exi-
gence de documentation vise à assurer la traçabilité et
la transparence des mécanismes de validation, sans im-
poser un formalisme excessif pour les traitements à
faible enjeu.

Le paragraphe 3 vise à encadrer de manière globale
la maîtrise, la gouvernance et la sécurité des données
détenues par le Forem tout en en favorisant la capacité
du FOREm à répondre aux nouveaux enjeux qui
émergent dans le marché du travail.

Les garanties de sécurité mentionnées doivent être
interprétées de manière cohérente avec les obligations
légales applicables, notamment en matière de sécurité
de l’information et de protection des données à carac-
tère personnel.

1° Confidentialité et intégrité : mise en oeuvre de
contrôles d’accès, de mécanismes de sécurisation
des systèmes et de prévention des altérations non
autorisées.

2° Minimisation des données : limitation des données
collectées et conservées à ce qui est strictement né-
cessaire à la réalisation des missions légales.

3° Disponibilité : adoption de mesures techniques et
organisationnelles permettant d’assurer la conti-
nuité des services et l’accès aux données en cas
d’incident.

4° Traçabilité : capacité d’identifier les opérations réa-
lisées sur les données, y compris lorsqu’un traite-
ment est confié à un sous-traitant ou à un parte-
naire, afin de garantir l’auditabilité et la responsabi-
lité.

Ce paragraphe doit être interprété comme imposant
une approche tenant compte du contexte particulier du
marché du travail et des risques, pour les usagers et le
FOREm, qui dépendent notamment de la sensibilité
des données concernées.

Le paragraphe 4 affirme un objectif stratégique d’in-
dépendance technologique et opérationnelle. La « sou-
veraineté numérique » doit être entendue comme la ca-
pacité du FOREm :

– à conserver la maîtrise de ses choix technologiques ;

– à éviter les situations de dépendance excessive vis-à-
vis d’acteurs externes ;

– à garantir la localisation, l’accessibilité et le
contrôle de ses données conformément aux exi-
gences légales applicables.

Il ne s’agit pas d’exclure le recours à des prestataires
externes, mais de procéder à des choix stratégiques per-
mettant de garantir la maitrise sur le système d’infor-
mation du FOREm quelles que soient les évolutions
technologiques ou politico-économiques. Cela passe
également par des garanties techniques et/ou contrac-
tuelles visant à assurer la continuité, la portabilité, la
maîtrise et la pleine propriété des données.

L’habilitation donnée au Gouvernement permet
d’adapter les exigences techniques (par exemple en ma-
tière d’hébergement, de cloud, d’architecture ou de
standards de sécurité) en fonction de l’évolution tech-
nologique et des risques identifiés.

Le paragraphe 5 consacre une approche intégrée de
la gestion des données.

La gestion du cycle de vie implique :

– la définition claire des finalités dès la collecte ;

– l’identification des responsables de traitement ou de
gestion ;

– la détermination de durées de conservation adaptées
aux obligations légales et aux besoins opération-
nels ;

– la mise en place de mécanismes d’archivage
conformes aux règles applicables en matière d’ar-
chives publiques ;

– la suppression ou l’anonymisation lorsque les don-
nées ne sont plus nécessaires.

Ce paragraphe vise à prévenir les conservations et
accès indéfinis ou injustifiés de données et à renforcer
la cohérence entre exigences opérationnelles, archivis-
tiques et réglementaires.

L’interopérabilité, reprise au paragraphe 6, doit être
comprise comme la capacité des systèmes du FOREm
à échanger des données avec d’autres systèmes, selon
des formats et standards communs, tout en respectant
les exigences de sécurité et de protection des données.
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L’habilitation donnée au Gouvernement permet
d’imposer des standards techniques pour les échanges
de données avec le FOREm, afin d’assurer la cohé-
rence globale, d’assurer un certain niveau de qualité
des données et d’éviter la fragmentation technolo-
gique.

Article 51

S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-
ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 52

S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-
ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 53

Cet article adapte le décret du 10 juillet 2013 relatif
aux centres d’insertion socioprofessionnelle afin d’as-
surer son articulation avec le nouveau cadre des par-
cours vers l’emploi.

Le 1° remplace les obligations générales de coopéra-
tion existantes par une référence explicite aux engage-
ments qui incombent aux centres d’insertion sociopro-
fessionnelle en leur qualité de partenaires du FOREm
au sens du présent décret. Il vise à assurer une cohé-
rence entre les missions confiées aux CISP et les méca-
nismes de coopération, d’échange d’informations et de
suivi des parcours prévus par le décret relatif aux par-
cours vers l’emploi.

Le 2° précise certaines obligations découlant de
cette coopération. Les centres d’insertion socioprofes-
sionnelle sont tenus d’alimenter le dossier unique des
chercheurs d’emploi qu’ils prennent en charge, afin de
contribuer à la traçabilité, à la continuité et à la cohé-
rence des parcours vers l’emploi. Ils veillent également
à compléter le catalogue wallon de l’offre de formation
et d’insertion en y renseignant les actions qu’ils pro-
posent ainsi que les places disponibles.

L’article établit également un lien entre le méca-
nisme d’évaluation de la coopération prévu à l’article
27 du présent décret et le régime d’agrément appli-
cable aux centres d’insertion socioprofessionnelle. À
cette fin, le FOREm transmet au Service public de
Wallonie Économie, Emploi et Recherche les résultats
des évaluations réalisées dans le cadre de cette coopé-
ration.

L’objectif poursuivi est de renforcer l’intégration
des centres d’insertion socioprofessionnelle dans la
gestion des parcours vers l’emploi, d’améliorer le par-
tage d’informations entre les acteurs et de favoriser
une meilleure visibilité de l’offre d’insertion dispo-
nible sur le territoire wallon.

Article 54

Cet article adapte l'article 3, §4, du décret du 20
juillet 2022 relatif à la formation de base au numérique
afin d'assurer son articulation avec le nouveau cadre
décrétal des parcours vers l'emploi.

La modification vise à remplacer les règles spéci-
fiques d'échange d'informations par un renvoi au dé-
cret relatif aux parcours vers l'emploi et à son arrêté
d'exécution. Cette adaptation poursuit un objectif d'har-
monisation des modalités de collaboration entre le
FOREm et les opérateurs de formation agréés.

Elle permet également d'assurer l'intégration des for-
mations de base au numérique dans les mécanismes gé-
néraux de partage d'informations, de suivi des parcours
et d'alimentation du dossier unique prévus par le décret
relatif aux parcours vers l'emploi.

Article 55

Cet article adapte les obligations applicables aux
opérateurs de formation agréés dans le cadre du décret
du 20 juillet 2022 relatif à la formation de base au nu-
mérique afin d'assurer leur intégration dans le dispo-
sitif des parcours vers l'emploi.

Les modifications apportées visent, d'une part, à sup-
primer les mécanismes de coopération spécifiques pré-
existants devenus redondants avec ceux désormais or-
ganisés par le décret relatif aux parcours vers l'emploi
et, d'autre part, à intégrer explicitement ces opérateurs
dans les mécanismes de gestion du parcours.

À cette fin, l'article prévoit que les opérateurs de for-
mation agréés :

– collaborent avec le FOREm dans le cadre de la ges-
tion du parcours vers l'emploi des chercheurs d'em-
ploi participant aux formations ;

– alimentent le dossier unique conformément aux dis-
positions du décret relatif aux parcours vers l'em-
ploi ;

– appliquent les modalités d'échange et de communi-
cation des données prévues par ce même décret et
son arrêté d'exécution.

L'objectif poursuivi est d'assurer la cohérence des in-
terventions des différents acteurs du parcours, de ren-
forcer la continuité de l'accompagnement des cher-
cheurs d'emploi et de garantir une gestion harmonisée
des informations nécessaires à la mise en oeuvre des
parcours vers l'emploi.

Article 56

Cet article adapte les obligations des structures
Starter Wallonia afin de tenir compte de l'entrée en vi-
gueur du décret relatif aux parcours vers l'emploi.

Le 13° de l'article 9 est réécrit afin de remplacer la
référence à l'accompagnement orienté coaching et solu-
tions des chercheurs d'emploi, organisé par le décret
du 12 novembre 2021, par une référence au nouveau
dispositif de gestion du parcours vers l'emploi. Cette
adaptation permet de consacrer le rôle des structures
Starter Wallonia comme partenaires du FOREm dans
la mise en oeuvre des parcours vers l'emploi et d'as-
surer la cohérence entre les deux dispositifs.

Le dernier alinéa de l'article 9 est également adapté
afin de tenir compte de la suppression du mécanisme
de concertation auquel il était fait référence dans le dé-
cret du 12 novembre 2021. La nouvelle rédaction
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permet à l'administration de s'appuyer sur les informa-
tions communiquées par le FOREm ainsi que sur les
mécanismes d'évaluation prévus dans le cadre du dé-
cret relatif aux parcours vers l'emploi afin de vérifier le
respect des obligations de collaboration mises à charge
des structures Starter Wallonia.

Article 57

Cet article adapte l'un des critères qualitatifs pris en
compte dans l'évaluation des structures Starter Wallo-
nia.

La modification vise à remplacer le renvoi au décret
du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d'emploi
par une référence au nouveau cadre juridique appli-
cable aux parcours vers l'emploi.

Elle garantit que l'évaluation des structures tienne
compte de la qualité de leur collaboration avec le
FOREm dans le cadre de la gestion des parcours vers
l'emploi et de la mise en oeuvre des obligations décou-
lant du nouveau dispositif de coopération entre le
FOREm et ses partenaires.

Article 58

Cet article adapte les dispositions relatives aux
échanges de données entre les structures Starter Wal-
lonia et le FOREm.

La référence au décret du 12 novembre 2021 relatif
à l'accompagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d'emploi est remplacée afin de tenir compte
de l'entrée en vigueur du décret relatif aux parcours
vers l'emploi.

La nouvelle rédaction vise à assurer l'articulation du
dispositif Starter Wallonia avec les mécanismes
d'échange d'informations prévus dans le cadre des par-
cours vers l'emploi, notamment ceux reposant sur le
dossier unique du chercheur d'emploi. Elle rappelle
que les échanges de données entre le FOREm et les
structures Starter Wallonia sont réalisés dans la mesure
nécessaire à l'orientation, à l'accompagnement et au
suivi du parcours vers l'emploi des chercheurs d'em-
ploi, ainsi qu'à l'évaluation des actions mises en
oeuvre.

Article 59

S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-
ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 60

S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-
ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 61

Cet article vise à établir le lien entre le présent dé-
cret et le décret du 13 décembre 2023 relatif aux mis-
sions régionales pour l’emploi. Il précise explicitement
les obligations qui découlent pour les missions régio-
nales pour l’emploi, de leur participation à la gestion

des parcours vers l’emploi en qualité de partenaires du
FOREm.

À cette fin, il est prévu que les missions régionales
pour l’emploi collaborent à la gestion du parcours vers
l’emploi conformément aux dispositions du présent dé-
cret. Elles sont notamment tenues d’alimenter le dos-
sier unique des chercheurs d’emploi qu’elles prennent
en charge, afin de contribuer à la continuité, à la cohé-
rence et à la traçabilité des parcours vers l’emploi.

L’article prévoit également l’obligation de rensei-
gner leur offre de services au sein du catalogue wallon
de l’offre de formation et d’insertion afin de faciliter
l’orientation des chercheurs d’emploi et les méca-
nismes d’adressage.

Enfin, il établit un lien entre l’évaluation de la coopé-
ration prévue à l’article 27 du présent décret et le suivi
des conditions d’agrément des missions régionales
pour l’emploi, en prévoyant la transmission des résul-
tats de cette évaluation au Service public de Wallonie
Économie, Emploi et Recherche.

L’objectif poursuivi est de renforcer l’intégration
des missions régionales pour l’emploi dans la gestion
des parcours vers l’emploi et de garantir une coopéra-
tion effective entre les différents acteurs du dispositif.

Article 62

S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-
ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 63

Cet article modifie l’article 5 du décret du 25 janvier
2024 relatif aux centres de formation et d’insertion so-
cioprofessionnelle adaptés afin d’assurer son articula-
tion avec le décret relatif aux parcours vers l’emploi.

La modification vise à consacrer explicitement la
participation des centres de formation et d’insertion so-
cioprofessionnelle adaptés à la gestion des parcours
vers l’emploi en qualité de partenaires du FOREm.
Cette participation s’exerce conformément aux méca-
nismes de coopération prévus au chapitre 6, sections 1
et 2, du présent décret.

L’objectif poursuivi est d’assurer une meilleure coor-
dination des interventions, une plus grande cohérence
des parcours et une intégration renforcée des centres
dans le dispositif régional d’accompagnement vers
l’emploi.

Article 64

Cet article adapte l’article 11/1 du décret du 25 jan-
vier 2024 relatif aux centres de formation et d’inser-
tion socioprofessionnelle adaptés afin d’assurer sa co-
hérence avec le nouveau cadre de gestion des parcours
vers l’emploi.

Les modifications apportées visent à préciser que les
informations relatives aux contacts, aux actions me-
nées et à leurs résultats sont intégrées dans le dossier
unique conformément aux dispositions du décret relatif
aux parcours vers l’emploi.
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L’article aligne également les modalités d’échange
d’informations entre les centres et le FOREm sur le ré-
gime général prévu par l’article 24 du présent décret.
Cette harmonisation vise à garantir la continuité, la tra-
çabilité et la cohérence des parcours vers l’emploi, tout
en assurant un partage sécurisé et proportionné des in-
formations nécessaires à l’exercice des missions de
chacun.

L’objectif poursuivi est de renforcer l’intégration
des centres de formation et d’insertion socioprofession-
nelle adaptés dans la gestion des parcours vers l’em-
ploi, notamment au travers du dossier unique et des
mécanismes de coopération mis en place entre le
FOREm et ses partenaires.

Article 65

S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-
ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 66

S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-
ticle n’appelle pas de commentaire.

Article 67

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 68

S’agissant d’une harmonisation législative, cet ar-
ticle n’appelle pas de commentaire.

Chapitre 11 - Dispositions abrogatoires

Article 69

Cet article abroge l’actuel décret relatif à l’accompa-
gnement orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi afin de le remplacer par le présent décret.

Article 70

Les articles de l’arrêté-loi de 1944 relatifs au dispo-
sitif ALE dont abrogés étant donné qu’ils sont rem-
placés par le nouveau dispositif des prestations à
heures limitées établi par le chapitre 8.

Article 71

Cet article abroge les articles de la règlementation
chômage relatif au dispositif ALE, à l’exception des

éléments qui continuent à relever de la règlementation
du travail et qui de ce fait demeurent de la compétence
du législateur fédéral.

Article 72

Cet article abroge également l’arrêté du 10 juin
1994, celui-ci étant un arrêté d’exécution du dispositif
ALE désormais abrogé au niveau de la Région wal-
lonne.

Article 73

Cet article abroge le décret du 20 février 2014 relatif
à la formation alternée des chercheurs d’emploi. En ef-
fet, ce dispositif n’est plus utilisé, remplacé par
d’autres dispositifs plus souples.

Article 74

Cet article prévoit les dispositions transitoires néces-
saires à la suite de l’abrogation du décret du 20 février
2014 relatif à la formation alternée pour les chercheurs
d’emploi.

Afin de garantir la sécurité juridique des situations
en cours et d’éviter toute interruption des parcours de
formation déjà engagés, les formations alternées enta-
mées avant l’entrée en vigueur du présent décret de-
meurent soumises aux dispositions du décret du 20 fé-
vrier 2014 jusqu’à leur terme.

Cette disposition a pour objet d’assurer la continuité
des droits et obligations des parties concernées ainsi
que la poursuite normale des formations en cours, sans
remettre en cause les conventions ou engagements déjà
conclus sous la réglementation antérieure.

Chapitre 12 - Disposition finale

Article 75

Cet article fixe l’entrée en vigueur du présent décret
au 1er janvier 2027.

Ce délai d’entrée en vigueur permet aux services
concernés, notamment au FOREm, de disposer du
temps nécessaire pour mettre en oeuvre les adaptations
organisationnelles, techniques et administratives re-
quises par les dispositions du décret.

Cette période transitoire vise à garantir la sécurité ju-
ridique ainsi que la continuité des services publics lors
de la mise en application du nouveau cadre décrétal.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif aux parcours vers l’emploi

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Emploi et de la
Formation,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Emploi et de la Formation est

chargé de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article
138 de la Constitution, une matière visée, en partie, à
l'article 127 de celle-ci.

Art. 2
Pour l'application du présent décret, l'on entend par :

1° les acteurs du parcours : les collaborateurs du FO-
REm, autres que les conseillers, et les opérateurs
tels que visés à l’article 1erbis, 19° du décret du 6
mai 1999 qui interviennent de manière ciblée et
fonctionnelle dans le parcours vers l’emploi du
chercheur d’emploi, lui prescrivent des actions
dans le respect de leurs compétences, mettent à
jour son plan d’actions et encodent les informa-
tions de suivi dans son dossier unique ;

2° adresser : action s’inscrivant dans la gestion du
parcours vers l’emploi, par laquelle le FOREm or-
ganise la mise en relation du chercheur d'emploi
avec le partenaire dont l'offre de services a été
identifiée comme répondant aux besoins du cher-
cheur d'emploi, conformément au cadre fixé au
chapitre 6, sections 1 et 2 ;

3° le catalogue : le catalogue wallon de l’offre de for-
mations et d’actions d’insertion, accessible via
une plateforme numérique gérée par le FOREm ;

4° le chercheur d'emploi : tout chercheur d'emploi ou
chercheuse d’emploi au sens de l'article 1 erbis,
2°, du décret du 6 mai 1999 ;

5° le chercheur d'emploi inoccupé : tout chercheur
d'emploi au sens de l'article 1erbis, 2°, du décret
du 6 mai 1999, qui répond à une des conditions
suivantes :

a) n'exerce aucune activité professionnelle rému-
nérée ;

b) est un travailleur à temps partiel avec maintien
des droits qui bénéficie d’une allocation de ga-
rantie de revenus telle que visée à l’article
131bis, §2bis, de l’arrêté royal du 25 no-
vembre 1991 portant règlementation du chô-
mage ;

c) est un travailleur à temps partiel qui bénéficie
d’un complément du revenu d’intégration au
sens de l’article 10 de la loi du 26 mai 2002
concernant le droit à l'intégration sociale ;

d) exerce une activité professionnelle rémunérée
uniquement à titre d'indépendant complémen-
taire ;

e) est titulaire d’une indemnité d’invalidité re-
connu incapable de travailler et qui a suffisam-
ment de potentiel de travail, tel que visé à l’ar-
ticle 100, §1er/4 de la loi relative à l’assurance
obligatoire soins de santé et indemnités coor-
donnée le 14 juillet 1994 ;

f) le travailleur en fin de contrat tenu de s’ins-
crire comme chercheur d’emploi :

i) le travailleur licencié qui est dispensé com-
plètement ou partiellement de prester son
préavis ou qui a perçu une indemnité com-
pensatoire de préavis conformément à l’ar-
ticle 51, §1er, 11°, a) et b) de l’arrêté royal
du 25 novembre 1991 portant réglementa-
tion du chômage ;

ii) le travailleur engagé dans le cadre d’un
contrat article 60, §7 ou article 61 de la loi
organique du 8 juillet 1976 des centres pu-
blics d’action sociale, conformément à l’ar-
ticle 4 du décret du 19 décembre 2025 sur
l'activation des bénéficiaires du revenu
d'intégration par l'inscription obligatoire
auprès de l'Office wallon de la Formation
professionnelle et de l’Emploi ;

iii) le travailleur licencié dans le cadre d’un li-
cenciement collectif conformément à l’ar-
ticle 3 du décret du 29 janvier 2004 relatif
au plan d’accompagnement anticipé et à la
cellule pour l’emploi ;

6° le chercheur d’emploi soumis au contrôle de dis-
ponibilité : tout chercheur d’emploi au sens de
l’article 1erbis, 2°/1 et 2°/3 du décret du 6 mai
1999 ;

7° le conseiller : le collaborateur du FOREm qui as-
sure le suivi et la cohérence des actions du par-
cours vers l’emploi du chercheur d’emploi et qui
exerce un rôle d’analyse, de guidance, d’évalua-
tion et de décision ;

8° le conseiller entreprises : le conseiller spécialisé



119

dans un ou plusieurs secteurs d’activités, chargé
de prospecter, d’accompagner les entreprises de
ce ou de ces secteurs, en matière de gestion des
ressources humaines et de développement de
leurs activités, et de les fidéliser sur le long
terme ;

9° déléguer : action par laquelle le FOREm confie à
un tiers la prise en charge de tout ou partie de la
gestion du parcours vers l’emploi, en faisant
appel à un des mécanismes de recours au tiers,
conformément à l’article 7 du décret du 6 mai
1999 ;

10° le décret du 6 mai 1999 : le décret du 6 mai 1999
relatif à l'Office wallon de la Formation profes-
sionnelle et de l'Emploi ;

11° le dossier unique : le dossier unique de l'usager
visé à l'article 1erbis, 16°, du décret du 6 mai
1999 ;

12° l’employabilité du chercheur d’emploi : les com-
pétences, les connaissances, les qualifications, les
expériences professionnelles et les données de
santé formulées en termes d’aptitude ou d’inapti-
tude ou de restrictions au regard de certains mé-
tiers qui influencent l’aptitude d’une personne à
trouver et à conserver un emploi, à progresser au
niveau professionnel et à s’adapter au change-
ment tout au long de la vie professionnelle ;

13° le FOREm : l'Office wallon de la Formation pro-
fessionnelle et de l'Emploi, créé par le décret du 6
mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation
professionnelle et de l'Emploi ;

14° la formation professionnelle : la formation profes-
sionnelle visée à l’article 27, 6°, de l’arrêté royal
du 25 novembre 1991 portant réglementation du
chômage qui remplit les conditions suivantes :

a) être reconnue par le ministre ayant la Forma-
tion dans ses attributions ;

b) mener à la délivrance d’une certification ou
d’une attestation de compétences techniques,
professionnelles ou transversales, et répondant
aux référentiels de compétences, s’ils existent,
tels qu’approuvés par le Gouvernement ou
agréés en région de langue française et re-
connus par les secteurs d’activité ;

c) organisée en centre de formation, en entre-
prise ou en centre de formation et en entre-
prise. Lorsque la formation professionnelle est
organisée en entreprise, en tout ou en partie,
elle est organisée dans le cadre d’un contrat
conclu entre l'usager, l’entreprise et, le cas
échéant, le centre de formation ;

d) organisée en présentiel, à distance ou de ma-
nière hybride ;

15° la formation professionnalisante : la formation
professionnelle visant l’acquisition ou l’actualisa-
tion de connaissances, de savoir-faire, de compé-
tences et d’aptitudes nécessaires, indispensables
et suffisants à l’exercice d’un métier spécifique
ou d’un ensemble de métiers proches qui peut
comprendre également en son sein :

a) la formation préparant à l’exercice d’une fonc-
tion de coordination ou d’encadrement ;

b) la formation préparant à l’exercice d’une fonc-
tion dirigeante dans une petite ou moyenne en-
treprise ou d’une activité d’indépendant.

16° la formation transversale : la formation profes-
sionnelle visant l’acquisition de connaissances, de
savoir-faire, de compétences de base et d’apti-
tudes, transférables entre divers métiers et sec-
teurs d’activités et non directement liés à un mé-
tier, et indispensables à l’autonomie personnelle,
sociale et professionnelle du stagiaire, visant à fa-
voriser son insertion socioprofessionnelle, son
accès à l’emploi ou à une formation professionna-
lisante, ainsi que l’apprentissage tout au long de
la vie et qui repose sur la mise en oeuvre d’une ou
plusieurs compétences clés suivantes :

a) les compétences en lecture et en écriture ;

b) les compétences linguistiques ;

c) les compétences en mathématique, en
sciences, en technologies et en ingénierie ;

d) les compétences numériques, conformément
au cadre européen de compétences ;

e) les compétences comportementales et sociales
visant à renforcer l’employabilité du stagiaire
en lui permettant d’acquérir les aptitudes né-
cessaires à l’intégration et à l’évolution dans
un environnement professionnel, notamment
en matière d’autonomie, de collaboration, de
communication, d’adaptabilité et de gestion
de son parcours professionnel.

La formation transversale peut également
viser des activités d’orientation permettant
aux stagiaires de déterminer leurs capacités,
leurs compétences et leurs intérêts, et de
prendre des décisions en matière de formation
et d’emploi. Ces activités comprennent des ac-
tions d’information, de conseil, de diagnostics
de compétences, d’accompagnement, ainsi
que le développement des compétences néces-
saires à la prise de décision et à la gestion de
carrière ;

17° la gestion du parcours vers l’emploi : l’accompa-
gnement, tel que visé à l'article 3, §1er, a), iii) du
décret du 6 mai 1999, coordonné par le FOREm,
mis en oeuvre par celui-ci ou par des opérateurs
tels que visés au 20°, dès l’inscription du cher-
cheur d’emploi, mobilisant ce dernier et adapté à
son profil, à ses besoins, à son degré d’autonomie
numérique, à son employabilité, ainsi qu’aux réa-
lités du marché du travail, en vue prioritairement,
de son insertion professionnelle ou, à défaut, de
l’évolution de son employabilité lorsque son inser-
tion professionnelle rapide ne peut raisonnable-
ment être assurée ;

18° l’insertion professionnelle : le processus par le-
quel un chercheur d’emploi accède effectivement
à un emploi sur le marché du travail, parvient à
s’y maintenir et acquiert une capacité d’évolution
professionnelle, notamment par l’amélioration de
son employabilité ;
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19° le jeune chercheur d'emploi en stage d’insertion :
tout jeune chercheur d'emploi inscrit obligatoire-
ment au sens de l'article 1erbis, 2° /2, du décret du
6 mai 1999 ;

20° l’opérateur : tout partenaire défini au 21°, ou tout
tiers défini au 27° qui collabore à la gestion du
parcours vers l’emploi ;

21° le partenaire : toute personne morale qui exerce
une mission de service public d’insertion profes-
sionnelle ou d’accompagnement vers l’emploi
confiée par ou en vertu d'une disposition légale ou
réglementaire et qui collabore avec le FOREm
dans la gestion du parcours vers l’emploi, confor-
mément au chapitre 6, sections 1 et 2 ;

22° le parcours vers l’emploi : la succession d’étapes
et d’actions personnalisées, structurées, adap-
tables et planifiées, visant l’insertion profession-
nelle durable et la maximisation des opportunités
d’insertion professionnelle du chercheur d’em-
ploi ;

23° la personne disposant d’une aptitude réduite au
travail : personne qui rencontre, sur une longue
période, des difficultés importantes pour parti-
ciper pleinement à la vie professionnelle en raison
de troubles de fonctionnement de nature cogni-
tive, psychique, physique, sensorielle ou des fac-
teurs psychosociaux. Ces difficultés résultent de
l’interaction entre les limitations des chercheurs
d’emploi dans certaines activités et différents fac-
teurs personnels ou environnementaux ;

24° le plan d’actions : l’ensemble des actions plani-
fiées et obligatoires, définies dans le cadre du par-
cours vers l’emploi du chercheur d’emploi ;

25° le point de contact unique : le lieu physique de
proximité, dont l’organisation multi-partenariale
est coordonnée par le FOREm, centré prioritaire-
ment sur la remise à l’emploi des chercheurs
d’emploi ayant une employabilité faible ou très
faible ;

26° le positionnement métier : l’identification, suscep-
tible d'évoluer tout au long de sa carrière profes-
sionnelle, du ou des métier(s) sur lequel le cher-
cheur d'emploi recherche de l'emploi, qu'il pos-
sède ou non toutes les compétences requises ;

27° le tiers : toute personne physique ou morale qui,
sans être un partenaire au sens du 21°, intervient
dans le cadre de la gestion du parcours vers l’em-
ploi, conformément au chapitre 6, sections 1 et 3 ;

28° le trajet multi-opérateurs : un trajet prédéfini, re-
connu par le FOREm, composé de plusieurs for-
mations ou modules de formation, organisé par au
moins deux opérateurs et visant l’insertion profes-
sionnelle ou l’évolution de l’employabilité du
chercheur d’emploi.

29° l'usager : l'usager visé à l'article 1erbis, 1°, du dé-
cret du 6 mai 1999 ;

Pour l’application de l’alinéa 1er, 23°, le Gouverne-
ment définit les modalités d’identification, de recon-
naissance et de renouvellement de l’aptitude réduite au
travail.

Le Gouvernement peut préciser les définitions visées
à l'alinéa 1er.

Art. 3
Le présent décret organise la gestion du parcours

vers l’emploi, en vue de favoriser l’insertion profes-
sionnelle durable, l’amélioration progressive de l’em-
ployabilité et l’accès effectif à l’emploi.

La gestion des parcours vers l’emploi repose sur des
actions d’accompagnement telles que visées au cha-
pitre 3, incluant notamment des actions d’acquisition,
de développement, d’actualisation et de certification
des compétences telles que visées au chapitre 5 et s’ap-
puie sur l’identification et la mobilisation des opportu-
nités d’emploi et la mise en oeuvre de services à desti-
nation des entreprises tels que visés au chapitre 4.

Le FOREm coordonne les parcours vers l’emploi et
peut, dans ce cadre, recourir à ses partenaires et à l’in-
tervention de tiers tels que visés au chapitre 6.

Ces actions sont orientées et organisées en fonction
des résultats attendus en termes d’insertion profession-
nelle, de durabilité des parcours vers l’emploi et d’amé-
lioration de l’employabilité des chercheurs d’emploi
tels que visés au chapitre 9.

Des dispositions spécifiques à destination des pu-
blics disposant d’une employabilité faible ou très
faible sont fixées en termes d’accessibilité territoriale
et d’accès à un dispositif adapté de prestations, tels que
visés aux chapitres 7 et 8.

Art. 4
§1er. Dans le cadre de son parcours vers l’emploi,

tout chercheur d’emploi bénéficie d’un accompagne-
ment personnalisé, fondé sur le principe d’individuali-
sation des interventions et ce, quel que soit son statut
administratif.

L’intensité, la nature et les modalités de l’accompa-
gnement sont adaptées, en fonction du niveau d’em-
ployabilité et du degré d’autonomie numérique du cher-
cheur d’emploi.

§2. La gestion du parcours vers l’emploi favorise un
suivi proactif du chercheur d’emploi et repose sur une
responsabilité partagée entre celui-ci, les conseillers et
les acteurs du parcours.

Les actions d’accompagnement visent l’accès ef-
fectif du chercheur d’emploi au marché du travail, tout
en renforçant son employabilité.

Dès l’inscription, un plan d’actions comprenant des
actions obligatoires déterminées en réponse aux be-
soins du chercheur d’emploi, et à réaliser dans un délai
déterminé, est élaboré. Ce plan d’actions engage le
chercheur d’emploi.

Le plan d’actions est un outil évolutif, qui peut être
adapté, complété ou mis à jour à tout moment par le
chercheur d’emploi, le conseiller et tout acteur du par-
cours intervenant dans la gestion du parcours vers
l’emploi.



121

Dans un objectif d’efficience, le FOREm organise la
gestion des parcours vers l’emploi en tenant compte de
la durée de validité de l’inscription, en veillant à prio-
riser les chercheurs d’emploi inscrits à durée indétermi-
née.

§3. Pour le chercheur d'emploi visé par le décret du
19 décembre 2025 sur l'activation des bénéficiaires du
revenu d'intégration par l'inscription obligatoire auprès
de l'Office wallon de la formation professionnelle et de
l'emploi, après le démarrage du parcours vers l’emploi
assuré par le FOREm, le CPAS peut, dans les condi-
tions fixées par ou en vertu du décret précité, être dé-
signé comme organisme chargé de l’accompagnement,
en ce compris en fonction du profil et des besoins du
bénéficiaire.

Dans ce cadre, l’accompagnement du bénéficiaire du
CPAS est assuré par le FOREm ou le CPAS dans le
respect des compétences respectives qui leur sont attri-
buées par ou en vertu du décret du 19 décembre 2025,
selon une approche coordonnée adaptée à la situation
et aux besoins du bénéficiaire.

Art. 5
§1er. Dans le cadre de la gestion du parcours vers

l’emploi, et dans un but d’efficience, le FOREm peut
automatiser certaines étapes du parcours et recourir à
des systèmes technologiques reposant sur de l’intelli-
gence artificielle, sans que ces modalités ne puissent se
substituer à l’appréciation humaine lorsque celle-ci est
nécessaire à la prise de décision individuelle.

L’utilisation de ces systèmes d’intelligence artifi-
cielle intervient dans le cadre de :

1° la détermination du niveau d’employabilité, du
degré d’autonomie numérique et de la qualité du
positionnement métier des chercheurs d’emploi ;

2° l’intermédiation entre l’offre et la demande d’em-
ploi en produisant des suggestions de matching
entre les profils des chercheurs d’emploi et les
offres des employeurs ;

3° la détection des besoins en formation des cher-
cheurs d’emploi au regard de leur bilan de compé-
tences et de leurs aspirations professionnelles et
l’intermédiation entre l’offre et la demande de for-
mation en produisant des suggestions de matching
entre les profils des chercheurs d’emploi et les
offres de formation ;

4° la détection des signaux d’alerte dans le parcours
vers l’emploi des chercheurs d’emploi.

La possibilité de recourir à des systèmes d’intelli-
gence artificielle dans le cadre de la prise de décisions
ou d’évaluations ne concerne pas les décisions de sanc-
tion ou de modification des droits sociaux des per-
sonnes concernées.

L’utilisation de ces systèmes d’intelligence artifi-
cielle se fait conformément à l’article 4/4 du décret du
6 mai 1999, en soutien du travail des conseillers et des
acteurs du parcours.

La gestion du parcours vers l’emploi est prise en
charge au sein du FOREm par une équipe pluridiscipli-
naire disposant d’une expertise dans l’identification,
l’analyse et la réponse à apporter aux besoins du cher-
cheur d’emploi, et dans au moins un des domaines sui-
vants :

1° une expertise sectorielle, en ce compris sur les com-
pétences nécessaires à l’insertion du chercheur
d’emploi dans le secteur professionnel déterminé
ainsi que sur les opportunités et spécificités de ce
secteur ;

2° une expertise dans l’identification et la levée des
obstacles de type psychomédicosociaux à l’inser-
tion professionnelle, ainsi que la connaissance de
l’offre de services des opérateurs spécialisés ;

3° d’une expertise dans l’accompagnement à distance.

§2. Le type d’accompagnement est déterminé en
fonction du niveau d’employabilité ainsi que du degré
d’autonomie numérique du chercheur d’emploi. Il est
susceptible d’être révisé à tout moment du parcours
vers l’emploi, conformément à l’article 10.

En fonction du type d’accompagnement défini, la
gestion du parcours vers l’emploi peut être assurée par
un ou plusieurs conseillers chargés :

1° de déterminer, avec le chercheur d’emploi, son
plan d’actions, d’en garantir la cohérence et de s’as-
surer de sa mise en oeuvre ;

2° de coordonner les interventions des différents ac-
teurs du parcours ;

3° de réaliser l’évaluation du parcours et d’adapter, le
cas échéant, les modalités d’accompagnement ;

4° d’informer le chercheur d’emploi de ses droits et
obligations.

Le FOREm veille à la qualité de la gestion du par-
cours vers l’emploi et à l’efficacité des services d’ac-
compagnement proposés au chercheur d’emploi.

À cette fin, il s’assure que les conseillers et les ac-
teurs mobilisés dans la gestion du parcours vers l’em-
ploi disposent des compétences nécessaires à l’exer-
cice de leurs missions, en ce compris en matière d’ac-
compagnement des chercheurs d’emploi, de connais-
sance des dispositifs relatifs à l’orientation, à l’emploi
et à la formation, de compétences numériques, de pro-
tection des données à caractère personnel ainsi que de
relations avec les différents acteurs du marché de l’em-
ploi.

Le FOREm organise des actions de formation
continue nécessaires à l’adaptation des compétences de
ses collaborateurs en tenant compte de l’évolution des
besoins des chercheurs d’emploi, des transformations
du marché du travail et des évolutions technologiques.

§3. Le Gouvernement peut préciser les modalités de
l’accompagnement fixées aux paragraphes 1er et 2.
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Chapitre 2 - Inscription en tant que chercheur
d'emploi

Art. 6
§1 er. Sans préjudice des articles 44, 64 et 65 du rè-

glement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et
du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des sys-
tèmes de sécurité sociale toute personne physique qui
réside en région de langue française conformément à
l'article 1 er de la loi du 19 juillet 1991 relative aux re-
gistres de la population, aux cartes d'identité, aux
cartes d'étranger et aux documents de séjour, et dispo-
sant d’un accès au marché du travail peut s'inscrire en
tant que chercheur d'emploi auprès du FOREm.

§2. L’inscription en tant que chercheur d’emploi est
réalisée auprès du FOREm et s’effectue prioritaire-
ment à distance.

La personne physique visée au paragraphe 1er, alinéa
1 er qui rencontre des difficultés pour procéder à une
inscription à distance peut bénéficier d’une assistance
organisée par le FOREm ou par un opérateur.

Si la personne physique visée au paragraphe 1 er,
alinéa 1er n’est pas encore enregistrée auprès du
FOREm en qualité d’usager, son inscription entraine
automatiquement son enregistrement et la création de
son espace personnel. Cet enregistrement lui permet
d'accéder aux différents services du FOREm, ainsi
qu’à son espace personnel et, via celui-ci, aux services
digitaux du FOREm ainsi qu’à son dossier unique.

Lors de son inscription, la personne physique visée
au paragraphe 1er, alinéa 1er :

1° s’authentifie en ligne ou en présentiel auprès des
services du FOREm, au moyen de sa carte d'iden-
tité ou par tout autre moyen d'identification qui
offre un niveau de garantie élevé, tel que visé dans
le Règlement (UE) n° 910/2014 du 23 juillet 2014
sur l'identification électronique et les services de
confiance pour les transactions électroniques au
sein du marché intérieur et abrogeant la directive
1999/93/CE ;

2° communique les données visées à l'article 4/1, §1er,
1° à 10°, 11° et 18°, du décret du 6 mai 1999, sauf
si le FOREm en dispose déjà ;

3° choisit librement son canal de communication pré-
férentiel et peut le modifier à tout moment.

Sur base du numéro d’identification au Registre na-
tional, le FOREm obtient auprès du Registre national
les données visées à l’article 4/1, §1er, 2° du décret du
6 mai 1999, à l’exception du lieu de naissance et de
l’état civil.

§3. Lors de l’inscription, le chercheur d’emploi re-
çoit une attestation d’inscription en tant que chercheur
d’emploi qui lui est transmise via le canal de communi-
cation préférentiel identifié.

§4. Le Gouvernement peut préciser les modalités de
l'inscription en tant que chercheur d'emploi ainsi que
les canaux de communication visés au paragraphe 2.

Art. 7
§1er. Le chercheur d'emploi inoccupé est inscrit pour

une durée indéterminée.

L'inscription prend fin lorsqu'une des circonstances
suivantes survient :

1° le chercheur d'emploi demande sa désinscription ;

2° le chercheur d'emploi n'a plus de droit d'accès au
marché du travail ;

3° le chercheur d'emploi ne répond plus à la définition
visée à l'article 2, alinéa 1 er, 5°, durant vingt-huit
jours consécutifs ;

4° lorsque le chercheur d’emploi se trouve dans une
situation de maladie, médicalement constatée,
d’une durée de plus de vingt-huit jours consécutif-
s ;

5° le chercheur d'emploi n'a plus de résidence en ré-
gion de langue française, conformément à l'article
6, §1 er, alinéa 1 er ;

6° en cas de décès du chercheur d’emploi ;

7° lors de l’admission à la pension du chercheur d’em-
ploi ou lorsque le chercheur d’emploi atteint l’âge
légal de la pension, sauf si celui-ci demande expli-
citement le maintien de son inscription ou s'il pour-
suit un parcours de formation dans le cadre d'une
réorientation professionnelle ;

8° lorsque le chercheur d’emploi se trouve, de ma-
nière objectivement établie, dans une situation ca-
ractérisée par l’absence de collaboration dans la
gestion de son parcours vers l’emploi.

La situation visée à l’alinéa 2, 4°, peut être établie
par tout élément probant, en ce compris un certificat
médical.

Par dérogation à l’alinéa 2, 4°, pour le chercheur
d’emploi visé à l’article 2, alinéa 1er, 5°, e), l’inscrip-
tion prend fin lorsque l’organisme assureur informe le
FOREm de l’impossibilité de poursuivre le parcours
vers l’emploi pour raisons médicales.

Le chercheur d’emploi est informé de la fin de son
inscription par le FOREm via son canal de communica-
tion préférentiel. Cette information mentionne le motif
de fin d’inscription ainsi que, les éventuelles voies de
recours et conditions permettant une nouvelle inscrip-
tion.

§2. Par dérogation au paragraphe 1, alinéa 1er, l'ins-
cription en tant que chercheur d'emploi d’un travailleur
ainsi que du chercheur d’emploi inoccupé admis à la
pension ou ayant atteint l’âge légal de la pension a une
durée de validité de trois mois.

Elle prend automatiquement fin lorsque l'une des cir-
constances suivantes survient :

1° l'échéance de la durée de validité de trois mois ;

2° le chercheur d'emploi demande sa désinscription ;

3° le chercheur d'emploi n'a plus d'accès au marché
du travail ;

4° le chercheur d'emploi n'a plus de résidence en ré-
gion de langue française conformément à l'article
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6, §1 er, alinéa 1 er ;

5° en cas de décès du chercheur d’emploi ;

6° lorsque le chercheur d’emploi se trouve, de ma-
nière objectivement établie, dans une situation ca-
ractérisée par l’absence de collaboration dans la
gestion de son parcours vers l’emploi.

Le chercheur d’emploi peut solliciter le renouvelle-
ment de son inscription.

Lors de son inscription, le chercheur d’emploi est in-
formé de la durée de validité de celle-ci ainsi que des
modalités de renouvellement auprès du FOREm.

Le chercheur d’emploi est informé de la fin de son
inscription par le FOREm via son canal de communica-
tion préférentiel. Cette information mentionne le motif
de fin d’inscription ainsi que, les éventuelles voies de
recours et conditions permettant une nouvelle inscrip-
tion.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’inscription en tant que
chercheur d’emploi d’un travailleur occupé dans le
cadre des articles 60, §7 et 61 de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale est
maintenue durant toute la durée du contrat en vertu de
l’article 60, §7 ou 61 de la loi précitée.

§3. Pour garantir l'ouverture de ses droits à la sécu-
rité sociale, le chercheur d'emploi qui, au cours de la
période de validité de l'inscription visée au paragraphe
2, devient chercheur d'emploi inoccupé, se réinscrit au-
près du FOREm.

Art. 8
Lors de l'inscription, le FOREm informe le cher-

cheur d'emploi de ses droits et obligations ainsi que
des services que le FOREm met à sa disposition pour
assurer son insertion sur le marché du travail.

Chapitre 3 - Gestion du parcours vers l’emploi

Art. 9
§1er. La gestion du parcours vers l’emploi poursuit

l’objectif d’une insertion professionnelle durable et
d’amélioration continue de l’employabilité du cher-
cheur d’emploi, avec une priorité donnée à la mise à
l’emploi effective.

§2. La gestion du parcours vers l'emploi s’appuie sur
le dossier unique du chercheur d’emploi.

Le FOREm s’assure que le dossier unique :

1° centralise, conserve et agrège les informations rela-
tives au chercheur d'emploi, à son parcours vers
l’emploi et à ses démarches auprès du FOREm, des
opérateurs et des employeurs, tout au long de son
parcours ;

2° permet l'échange d'informations avec tous les ac-
teurs du parcours et avec les employeurs qui uti-
lisent ses services, via le dossier unique, chacun
pour les données auxquelles il peut avoir accès.

Art. 10
§1er. Dans le cadre de la gestion du parcours vers

l’emploi, le FOREm procède à une évaluation globale
de la situation du chercheur d’emploi.

Cette évaluation porte sur son degré d’autonomie nu-
mérique, son positionnement métier, et son employabi-
lité qui sont objectivés selon les modalités fixées par le
Gouvernement.

La réalisation de l’évaluation visée à l’alinéa 2, est
réalisée sur base des données visées à l’article 4/1,
§1er, alinéa 1er, 1°, 3°, 6° à 14°, 17° à 19°, 21° du dé-
cret du 6 mai 1999.

§2. L’employabilité est déterminée selon les niveaux
suivants :

1° employabilité élevée : le chercheur d’emploi dis-
pose d’une forte probabilité de s’insérer durable-
ment sur le marché du travail à court terme ;

2° employabilité moyenne : le chercheur d’emploi dis-
pose d’une probabilité réduite d’insertion durable à
court terme, en raison d’obstacles principalement
liés à l’insuffisance des compétences attendues
pour les métiers visés ;

3° employabilité faible : le chercheur d’emploi dis-
pose d’une faible probabilité d’insertion durable à
court terme, en raison d’obstacles majeurs d’ordre
professionnel ayant un impact significatif sur son
insertion ;

4° employabilité très faible : le chercheur d’emploi
dispose d’une très faible probabilité d’insertion du-
rable à court terme, en raison d’obstacles multiples
dépassant les seules dimensions professionnelles,
en ce compris lorsque ceux-ci résultent de facteurs
personnels, sociaux ou de santé.

L’évaluation de l’employabilité est révisée à chaque
fois que l’évolution de la situation du chercheur d’em-
ploi le justifie.

§3. La détermination du degré d'autonomie numé-
rique prend en compte l'évaluation des capacités du
chercheur d'emploi à utiliser les canaux numériques
ainsi que les possibilités de ce dernier d'accéder aux
équipements, outils et connexions informatiques adé-
quats.

§4. Lorsque le FOREm détecte un ou des problèmes
de santé ou d'ordre psycho-social ou lorsque le cher-
cheur d'emploi invoque une telle problématique ayant
un impact sur son positionnement métier ou sur son
employabilité ou sur son obligation de disponibilité sur
le marché du travail, le FOREm, peut demander un
examen par un médecin ou une anamnèse par un psy-
chologue ou un assistant social.

Cet examen ou cette anamnèse permet :

1° d’objectiver la ou les problématiques de santé ou
d'ordre psycho-social ;

2° de déterminer l'impact de celle-ci sur l'insertion du
chercheur d'emploi sur le marché du travail, de ma-
nière qu'il en soit tenu compte dans la gestion de
son parcours vers l’emploi et dans le cadre de son
obligation de disponibilité sur le marché du tra-
vail ;
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Le chercheur d'emploi est informé de la possibilité
de refuser l'examen ou l'anamnèse précitée.

Lorsque le chercheur d'emploi refuse l'examen ou
l'anamnèse visés à l'alinéa 1er, le FOREm peut refuser
de prendre en compte, dans le cadre de la gestion de
son parcours vers l’emploi ou de l’évaluation de sa dis-
ponibilité, les difficultés de santé ou d'ordre psycho-
social invoquées par le chercheur d'emploi.

Dans le cadre de l’établissement du positionnement
métier et de l’évaluation du niveau d’employabilité,
seules sont prises en compte les indications formulées
au terme de l’examen médical ou de l’anamnèse
concernant :

1° l’aptitude ou l’inaptitude à exercer un métier ;

2° les limitations ou restrictions éventuelles quant à
l’exercice de ce métier.

Le traitement de ces données de santé ou d'ordre psy-
cho-social est réalisé sous la responsabilité d'un méde-
cin, d'un psychologue ou d'un assistant social soumis
au secret professionnel, ou par une autre personne, éga-
lement soumise à une obligation de secret.

Les indications visées à l’alinéa 5 ne sont pas sou-
mises au secret professionnel. Leur accès et leur utilisa-
tion sont limités aux conseillers et aux acteurs du par-
cours, dans la mesure où ces indications sont néces-
saires à la gestion du parcours vers l’emploi et à l’exer-
cice de leurs missions.

Les indications visées à l’alinéa 5 sont intégrées
dans le dossier unique du chercheur d’emploi et trai-
tées conformément aux règles applicables à celui-ci.

Le FOREm utilise, si les besoins du chercheur d'em-
ploi le nécessitent, l'offre de services du dispositif
d'orientation tout au long de la vie, visé à l'article 1er-

bis, 11°, du décret du 6 mai 1999.

Art. 11
La gestion du parcours vers l’emploi peut être réa-

lisée selon des modalités combinant présentiel, distan-
ciel, individuel ou collectif, en fonction des besoins du
chercheur d’emploi.

Les interventions humaines sont prioritairement mo-
bilisées pour les diagnostics, l’orientation, les déci-
sions structurantes du parcours vers l’emploi ainsi que
pour l’accompagnement des chercheurs d’emploi pré-
sentant une employabilité faible ou très faible ou dont
le degré d’autonomie numérique ne permet pas un ac-
compagnement à distance.

L’accompagnement digital interactif constitue une
modalité complémentaire d’accompagnement, permet-
tant des interactions régulières, le suivi des démarches
et le soutien à l’action autonome du chercheur d’em-
ploi.

Art. 12
Lors de son parcours vers l’emploi, le chercheur

d'emploi :

1° recherche activement un emploi et collabore, en
tant qu'acteur à part entière, à la mise en oeuvre de

son parcours vers l’emploi ;

2° informe le FOREm de toute modification des don-
nées qu'il lui a communiquées exceptées celles
dont le Forem dispose via des sources de données
authentiques ;

3° se présente aux rendez-vous fixés, en présentiel ou
à distance, à la date et à l'heure indiquées.

En cas de non-respect des obligations listées à
l'alinéa 1 er, le FOREm peut, selon les modalités défi-
nies par le Gouvernement :

1° suspendre la gestion du parcours vers l'emploi et
procéder à la désinscription simultanée du cher-
cheur d’emploi, lorsqu'il constate que le chercheur
d'emploi ne collabore pas suffisamment au par-
cours vers l’emploi qui lui est proposé ou en cas
d'absences répétées et non justifiées valablement
aux entretiens auxquels il est convoqué ;

2° sanctionner le chercheur d’emploi soumis au
contrôle de disponibilité ou le jeune chercheur
d’emploi en stage d’insertion dans le cadre du
contrôle de sa disponibilité dans le respect du cadre
normatif fédéral relatif à la disponibilité, tel que
prévu par l'arrêté royal du 25 novembre 1991 por-
tant réglementation du chômage, et dans le cadre
de sa disponibilité, telle que fixée par ou en vertu
de l'article 14.

Le Gouvernement précise les modalités d’apprécia-
tion des situations caractérisant l’absence de collabora-
tion dans la gestion du parcours vers l’emploi ainsi que
les éléments permettant d’en établir l’existence.

Art. 13
Le FOREm peut, selon les modalités et conditions

déterminées par le Gouvernement, octroyer une dis-
pense de disponibilité au chercheur d’emploi qui parti-
cipe à une formation validée par le FOREm et intégrée
dans son plan d’actions, lorsque la durée et le régime
horaire théoriques de celle-ci ne lui permettent pas,
dans le cadre de son parcours vers l’emploi, de réaliser
d’autres démarches actives de recherche d’emploi, ni
de répondre aux sollicitations du FOREm ou d’un ac-
teur du parcours.

La participation effective à la formation pour la-
quelle le chercheur d’emploi obtient une dispense, vaut
suivi mensuel et le dispense de l’évaluation formalisée.
Le FOREm peut retirer la dispense lorsqu'il apparaît
que le chercheur d’emploi ne respecte pas cette obliga-
tion de participation.

Pendant la durée de la dispense, excepté lorsqu’il est
dispensé pour un stage, une formation ou des études à
l’étranger et qu’il n’a plus de résidence en territoire de
langue française, le chercheur d’emploi continue à sa-
tisfaire à son obligation d’inscription en tant que cher-
cheur d’emploi au FOREm.

Le Gouvernement précise les modalités d’applica-
tion du présent article.
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Art. 14
§1er. L’évaluation des démarches de recherche d’em-

ploi s’inscrit dans la gestion du parcours vers l’emploi
et constitue un levier visant à favoriser son insertion
sur le marché du travail.

L’évaluation des démarches de recherche d’emploi
est réalisée de manière continue tout au long du par-
cours vers l’emploi et fait l’objet d’une formalisation
écrite communiquée au chercheur d’emploi via son
canal de communication préférentiel. Elle porte sur la
réalisation des actions reprises dans le plan d’actions,
sur les démarches entreprises de manière autonome
ainsi que sur les réponses apportées aux sollicitations
formulées dans le cadre de la gestion du parcours vers
l’emploi par le conseiller ou par tout acteur intervenant
dans la gestion du parcours vers l’emploi.

 §2. Pour le chercheur d’emploi soumis au contrôle
de disponibilité, cette évaluation prend en compte
l’évaluation de sa disponibilité, conformément à l'ar-
rêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementa-
tion du chômage.

§3. Si, à la suite de l’évaluation formalisée des dé-
marches de recherche d’emploi visée au paragraphe 1er

ou d’absences répétées, successives ou non, justifiées
ou non, la disponibilité du chercheur d’emploi soumis
à l’obligation de disponibilité ne peut être évaluée posi-
tivement, son dossier est transmis au service à gestion
distincte visé à l’article 35 du décret du 6 mai 1999.
Cette transmission peut être accompagnée, le cas
échéant, d’un constat de manquement établi par le FO-
REm.

§4. Au cours de la période de stage du jeune cher-
cheur d’emploi en stage d’insertion, le service à ges-
tion distincte visé au paragraphe 3, après lui avoir
permis d’être entendu, dans le respect des droits de la
défense, prend une décision d’évaluation conformé-
ment aux articles 36/2 à 36/11 de l’arrêté royal du 25
novembre 1991 portant réglementation du chômage.

§5. Le Gouvernement détermine les modalités et la
procédure d’évaluation des démarches de recherche
d’emploi ainsi que les modalités de transmission des
dossiers visées au paragraphe 3.

Art. 15
Dans le cadre de ses missions de gestion active des

réserves de main d’oeuvre en vue de répondre aux be-
soins et aux tensions, existants ou potentiels, du
marché régional du travail, d’analyse, de gestion et de
diffusion de l’information et de la connaissance sur le
marché du travail telles que visées à l’article 3, §1er,
1°, c) et 5° du décret du 6 mai 1999, le FOREm établit
annuellement la liste des métiers en pénurie de compé-
tences en se basant prioritairement sur des informa-
tions objectives relatives aux besoins des entreprises.

Le Gouvernement précise la méthodologie utilisée
pour établir la liste visée à l’alinéa 1er ainsi que son pro-
cessus de validation.

Chapitre 4 - Relations avec les entreprises et
rapprochement de l’offre et de la demande

d’emploi

Art. 16
En tant qu’intermédiaire public de référence entre

les besoins des employeurs et les compétences dispo-
nibles ou à développer des chercheurs d’emploi, le
FOREm veille à ce que les opportunités d’emploi iden-
tifiées :

1° guident l’orientation des chercheur d’emploi ;

2° impactent les actions de développement de compé-
tences visées à l’article 5 du présent décret, propo-
sées aux chercheurs d’emploi ;

3° déterminent les actions d’insertion proposées aux
chercheurs d’emploi en vue de favoriser leur inser-
tion professionnelle rapide et durable, lorsque leur
employabilité le permet.

Art. 17
§1er. Le FOREm met à disposition des employeurs

au minimum les services suivants :

1° une prospection et un accompagnement, dans la du-
rée, par un conseiller entreprises dédié à leur sec-
teur ;

2° l’information et le conseil en matière de recrute-
ment et de formation ;

3° la collecte et la diffusion des offres d'emploi ;

4° la mise à disposition d’outils de recherche en ligne
de candidats dont le profil correspond, de manière
significative, à leur offre d’emploi ou de stage ;

5° l’identification, le conseil, la guidance et la simula-
tion de l’impact de diverses aides financières à
l’emploi et à la formation, tout en soutenant la créa-
tion d’emploi et le maintien dans l’emploi des tra-
vailleurs ;

6° l'intermédiation entre l'offre et la demande d’em-
ploi, par la mise en place de services personnalisés
tels que la présélection de candidats ou l’organisa-
tion d’événements de recrutement.

Les services d’intermédiation du FOREm s’ins-
crivent dans une logique de qualité et de pertinence
des profils proposés aux employeurs, excluant le traite-
ment de données relatives au sexe, à l’état civil, à la
nationalité ou au lieu de naissance.

§2. Les employeurs qui recourent aux services du
FOREm respectent le principe de non-discrimination
et les conventions collectives de travail sur le recrute-
ment et la sélection des travailleurs, qui leur sont appli-
cables.

§3. Afin de permettre le rapprochement entre l’offre
et la demande d’emploi ou de stage, le FOREm com-
munique aux employeurs les données des chercheurs
d’emploi visées à l'article 4/1, §1er, alinéa 1er, 1°, 3° à
l’exclusion du sexe et de la date de naissance, 5°, 7°,
8°, 10°, 11° et 18°, du décret du 6 mai 1999, ainsi que
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les données librement transmises par le chercheur
d’emploi dans son curriculum vitae.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le numéro d’identifica-
tion au Registre national n’est pas communiqué dans le
cadre du service visé au paragraphe 1er, alinéa 1, 4°.

Le FOREm informe le chercheur d’emploi, via son
dossier unique :

1° de l’identité des employeurs auxquels les données
visées l’alinéa 1er sont transmises dans le cadre du
service visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 6° ;

2° du retour d’information visé à l’article 18, alinéa
1er, 2°.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités pra-
tiques d’exécution et de précision des données visées à
l’alinéa 1er.

Art. 18
§1er. L’employeur qui recourt aux services du

FOREm transmet à celui-ci un retour d’information re-
latif :

1° aux résultats de la diffusion de l’offre d’emploi
quant au pourvoi du poste ;

2° aux suites réservées aux candidatures des cher-
cheurs d’emploi ayant postulé à une offre d’emploi
transmise par le FOREm :

a) dans le cas où un entretien d’embauche ou de
stage a été proposé, si le chercheur d’emploi
s’est présenté ou non ;

b) si le chercheur d’emploi a été recruté ou non ;

c) le cas échéant, les motifs et critères ayant
conduit à la non-sélection du candidat.

3° aux chercheurs d’emploi ayant bénéficié d’un ser-
vice personnalisé d’intermédiation.

§2. Le contenu et la systématisation du retour d’in-
formation sont proportionnels au service dont l’em-
ployeur a bénéficié et aux finalités poursuivies.

§3. Par ailleurs, le FOREm recueille auprès des em-
ployeurs utilisateurs de ses services, de manière pério-
dique, une évaluation globale de la qualité des services
rendus, de la pertinence des profils proposés et des dif-
ficultés rencontrées lors du processus de recrutement.

Les informations ainsi recueillies sont utilisées ex-
clusivement aux fins :

1° d’amélioration de la gestion du parcours vers l’em-
ploi ;

2° d’ajustement de l’offre de services du FOREm aux
besoins de recrutement des employeurs ;

3° d’alimentation du dossier unique, afin d’adapter
l’accompagnement et d’évaluer l’engagement dans
le parcours vers l’emploi ;

4° de contrôle de la disponibilité des chercheurs d’em-
ploi sur le marché du travail. 

Dans le cadre du suivi de la disponibilité des cher-
cheurs d’emploi, les retours d’information transmis par
les employeurs ne peuvent, à eux seuls, fonder une dé-

cision défavorable à l’encontre d’un chercheur d’em-
ploi. Ils constituent uniquement un des éléments pris
en compte dans l’évaluation globale des démarches de
recherche d’emploi du chercheur d’emploi.

Le Gouvernement précise le contenu et les modalités
de recueil du retour d’information précité.

Sans préjudice de l’alinéa 2, les données collectées
sont traitées de manière anonymisée à des fins d’éva-
luation des parcours vers l’emploi et d’amélioration
continue des services conformément à l’article 4/5 du
décret du 6 mai 1999.

§4. Le FOREm peut mettre en place un système cen-
tralisé et sécurisé de suivi des candidatures permet-
tant :

1° le dépôt et le suivi des candidatures en ligne ;

2° le suivi du statut des candidatures des chercheurs
d’emploi ;

3° le suivi du statut des offres d’emploi des em-
ployeurs ;

4° la sécurisation des échanges conformément aux
règles relatives à la protection des données à carac-
tère personnel.

Chapitre 5 - Acquisition, développement et
actualisation des compétences dans le cadre du

parcours vers l’emploi

Art. 19
Dans le cadre de la gestion de son parcours vers

l’emploi, le FOREm détermine avec le chercheur d’em-
ploi la ou les actions de formation visant prioritaire-
ment son insertion professionnelle ou l’amélioration de
son employabilité.

Le Gouvernement définit les actions de formation vi-
sées à l’alinéa 1er.

Le FOREm identifie la formation professionnelle la
plus adéquate au regard du parcours vers l’emploi et
de son niveau d’employabilité, en tenant compte de
l’offre de formation disponible. Ces actions de forma-
tion peuvent prendre la forme d’un trajet multi-
opérateurs.

Le Gouvernement précise les modalités du trajet
multi-opérateurs.

Pour la mise en oeuvre de l’alinéa 3, le FOREm
adresse le chercheur d’emploi ou délègue tout ou
partie de de la gestion de son parcours vers l’emploi
auprès de l’opérateur de formation le plus pertinent au
regard de ses besoins et détermine le cadre de son inter-
vention.

Le FOREm valide l’entrée en formation du cher-
cheur d’emploi si celle-ci contribue à son insertion du-
rable sur le marché de l’emploi et à l’amélioration de
son employabilité, au regard des éléments d’analyse
déterminés par le Gouvernement. Le suivi effectif
d’une formation validée par le FOREm est pris en
compte dans le parcours vers l’emploi du chercheur
d’emploi et vaut contact mensuel.
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Le Gouvernement détermine les modalités d’applica-
tion de la validation par le FOREm, ainsi que les consé-
quences en cas de validation et en cas de refus de vali-
dation.

Les actions de formation s’inscrivent préférentielle-
ment dans une logique de certification des compé-
tences acquises et, le cas échéant, de reconnaissance
des compétences entre les opérateurs ou de validation
des compétences.

Art. 20
Le chercheur d'emploi qui réalise des actions de for-

mation ou d'insertion organisées par le FOREm ou un
opérateur, dans le cadre de son parcours vers l’emploi
et pour autant que ces actions soient reprises dans son
plan d’actions, peut être couvert par un contrat de for-
mation professionnelle octroyé par le FOREm.

Le Gouvernement détermine les conditions d'octroi
du contrat de formation professionnelle et des éven-
tuels avantages y afférents.

Art. 21
Le FOREm met à disposition des chercheurs d’em-

ploi et des travailleurs un catalogue qui reprend l’en-
semble de l’offre de formations et d’actions d’insertion
disponible en Région wallonne.

Le FOREm veille à la complétude et à la mise à jour
de ce catalogue au regard de son offre et de celle des
opérateurs.

Le Gouvernement précise le contenu minimal du ca-
talogue.

Art. 22
Sur la base des constats et des recommandations for-

mulés par les Comités stratégiques sectoriels visés à
l’article 45/1 du décret du 6 mai 1999, le FOREm et
les opérateurs ajustent leur offre de formation et d’in-
sertion afin qu’elle réponde aux besoins structurels et
conjoncturels des entreprises et des chercheurs d’em-
ploi.

Chapitre 6 - Opérateurs : appui au parcours vers
l’emploi

Section 1e - Dispositions générales

Art. 23
Dans la mise en oeuvre de sa mission de garant du

parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi, le
FOREm s’assure que celui-ci est orienté vers la presta-
tion la plus pertinente visant prioritairement son inser-
tion professionnelle et l’évolution de son employabili-
té. Il coordonne l’intervention des opérateurs dans le
parcours vers l’emploi du chercheur d’emploi.

En application de l’alinéa 1er, le FOREm :

1° organise les modalités opérationnelles de coopéra-

tion avec les partenaires, conformément à la sec-
tion 2 ;

2° délègue tout ou partie de la gestion du parcours
vers l’emploi à des tiers, conformément à la sec-
tion 3 ;

3° veille à ce qu’une même action ne puisse être réa-
lisée simultanément par plusieurs acteurs du par-
cours et à ce que chaque action concomitante et
successive permette une progression dans le par-
cours vers l’emploi.

Art. 24
§1er. Les échanges entre le FOREm et l’opérateur,

portant sur les données relatives aux chercheurs d'em-
ploi délégués, adressés ou pris en charge par l’opéra-
teur en vue d’accomplir les prestations d’insertion pro-
fessionnelle ou avec lesquels les opérateurs ont un
contact en vue de vérifier leur éligibilité et la perti-
nence d’une prise en charge par cet opérateur,
s'opèrent par le biais du dossier unique.

§2. Le FOREm et l’opérateur échangent les catégo-
ries de données visées à l'article 4/1, §1er, alinéa 1er, 1°,
3°, 5°, 7°, 8°, 9°, 10°, 10bis, 11°, 12°, 13°, 14°, 17°,
18° et 19°, du décret du 6 mai 1999, relatives aux cher-
cheurs d'emploi délégués, adressés ou pris en charge
par l’opérateur en vue d’accomplir les prestations d’in-
sertion professionnelle ou avec lesquels il a un contact
en vue de vérifier leur éligibilité et la pertinence de
leur prise en charge.

A des fins d'identification, dans leurs échanges avec
le FOREm relatifs aux données visées à l'alinéa 1er, les
opérateurs sont autorisés à utiliser les numéros sui-
vants :

1° le numéro d'identification du chercheur d'emploi
au Registre national, s'il s'agit de données relatives
à une personne physique inscrite au Registre natio-
nal ;

2° le numéro d'identification de la Banque Carrefour
de la Sécurité Sociale, visé à l'article 8, §1er, 2°, de
la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à
l'organisation d'une Banque carrefour de la sécurité
sociale, s'il s'agit de données relatives à une per-
sonne physique non inscrite au Registre national.

Le FOREm échange les données avec les opérateurs
via le dossier unique.

Les opérateurs qui échangent avec le FOREm des
données relatives aux chercheurs d'emploi qui leur
sont délégués, adressés, qu'ils prennent en charge ou
avec lesquels ils ont un contact en vue de vérifier leur
éligibilité et la pertinence de leur prise en charge, en
raison de leurs missions de service public consistant en
l'insertion professionnelle des chercheurs d'emploi,
sont responsables du traitement de leurs données dans
le cadre de cette mission.

Le FOREm s’assure que le niveau de sécurité de l’in-
formation des opérateurs soit conforme à l’état de l’art,
notamment afin de prévenir toute fuite de données et
toute utilisation détournée des données. Le FOREm
conserve des traces pendant dix ans de l’accès des opé-
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rateurs aux données des chercheurs d’emploi qu’ils
prennent en charge ou pour lesquels ils vérifient l’éligi-
bilité, et des opérations réalisées sur ces données.

Les opérateurs sont tenus d’alimenter le dossier
unique de tout chercheur d’emploi :

1° délégué, adressé par le FOREm ou qu’il prend en
charge afin d’y préciser les actions menées ou pro-
posées, la participation ou non à ces actions et
l’éventuel motif d’absence, ainsi que les résultats
de ces actions et les recommandations utiles à
prendre en compte dans le cadre du parcours vers
l’emploi du chercheur d’emploi ;

2° avec lequel ils ont un contact en vue de vérifier son
éligibilité et la pertinence d’une prise en charge
afin d’y préciser l’objectif du contact et le résultat
de l’évaluation de la pertinence de la prise en
charge.

Pour les informations visées à l'alinéa 6, le FOREm
assure un système de transparence active vis-à-vis des
chercheurs d'emploi concernés quant aux opérateurs
qui ont consulté leurs données, la date et la finalité de
ces consultations ainsi qu’au retour d'informations réa-
lisé par ceux-ci afin de leur permettre de formuler
leurs observations quant au retour d'informations réa-
lisé par les opérateurs.

L’accès aux données du dossier unique est soumis à
des mécanismes d’identification et d’authentification
offrant un niveau de garantie élevé.

§3. Le Gouvernement précise, parmi les catégories
de données visées au paragraphe 2, alinéa 1er, les infor-
mations échangées entre le FOREm et les opérateurs,
et détermine les modalités de l'échange d'informations.

Section 2 - Dispositif de coopération avec les
partenaires

Art. 25
§1er. Dans le cadre de la mise en oeuvre du parcours

vers l’emploi, le FOREm coopère avec les partenaires
suivants :

1° les centres d'insertion socioprofessionnelle visés
par le décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres
d'insertion socioprofessionnelle ;

2° les structures visées par le décret 16 juillet 2026 re-
latif au soutien du chercheur d’emploi dans sa re-
mise au travail par la création de son activité en
tant qu’indépendant à titre principal ;

3° les missions régionales pour l'emploi visées par le
décret du 13 décembre 2023 relatif aux missions ré-
gionales pour l'emploi ;

4° les régies de quartier visées aux articles 195 et 196
du Code wallon de l'habitation durable ;

5° les centres régionaux d'intégration pour les per-
sonnes étrangères visés aux articles 153 à 153/7 du
Code wallon de l'action sociale et de la santé ;

6° l'Agence wallonne pour une Vie de Qualité insti-
tuée par le décret du 3 décembre 2015 relatif à

l’Agence wallonne de la santé, de la protection so-
ciale, du handicap et des familles ;

7° les centres de formation et d'insertion socioprofes-
sionnelle adaptés visés par le décret du 25 janvier
2024 relatif aux centres de formation et d'insertion
socioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code
wallon de l'Action sociale et de la Santé.

Le Gouvernement peut compléter la liste des parte-
naires chargés d’une mission d’intérêt général en ma-
tière d’accompagnement vers l’emploi, de formation,
d’orientation ou d’insertion socio-professionnelle avec
lesquels le FOREm collabore.

§2. Pour les chercheurs d’emploi bénéficiaires du re-
venu d’intégration sociale ou d’une aide sociale équiva-
lente au montant du revenu d’intégration sociale, le
FOREm collabore avec les Centres publics d’action so-
ciale selon les modalités définies par le décret du 19
décembre 2025 sur l'activation des bénéficiaires du re-
venu d'intégration par l'inscription obligatoire auprès
de l'Office wallon de la Formation professionnelle et
de l'Emploi.

Art. 26
Il est instauré, entre le FOREm et les partenaires

visés à l’article 25, un dispositif de coopération s’ap-
puyant sur une Commission régionale de concertation.

Le dispositif de coopération organise la coopération
entre le FOREm et les partenaires dans le cadre de la
gestion du parcours vers l’emploi.

Le Gouvernement détermine le contenu et les moda-
lités de la coopération.

La Commission régionale de concertation visée à
l'alinéa 1er, a pour mission d’assurer la concertation
des acteurs intervenant dans les parcours vers l’emploi,
en ce compris sur les modalités opérationnelles de co-
opération, et la communication des informations rela-
tives aux parcours vers l’emploi.

Le Gouvernement peut préciser les finalités du dispo-
sitif de coopération et le rôle de la Commission visée à
l’alinéa 1er. Il en détermine la composition et les moda-
lités de fonctionnement.

Art. 27
Le FOREm évalue, selon les modalités déterminées

par le Gouvernement, la coopération avec chaque par-
tenaire et le respect des obligations instituées par ou en
vertu du présent décret.

Cette évaluation porte au minimum sur :

1° les résultats obtenus en termes d’insertion, d’amé-
lioration de l’employabilité ou de progression dans
le parcours vers l’emploi ;

2° l’alimentation du dossier unique ;

3° l’alimentation du catalogue wallon des formations
si nécessaire ;

4° la qualité de la collaboration.
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Lorsque des manquements affectant le respect des
conditions d’agrément établies par une disposition lé-
gale ou réglementaire sont constatés, le FOREm en in-
forme le service que le Gouvernement désigne.

Le Gouvernement peut compléter les critères d’éva-
luation et préciser les modalités d’échanges d’informa-
tion entre le FOREm et le service qu’il désigne.

Section 3 - Intervention de tiers

Art. 28
§1er. Dans le respect du chapitre II, section 5, du dé-

cret du 6 mai 1999, le FOREm peut déléguer à des
tiers, sur base de critères objectifs de pertinence et
d’expertise, tout ou partie de la gestion du parcours
vers l’emploi.

Le FOREm s'assure, dans le cadre de sa relation juri-
dique avec le tiers, que ce dernier alimente le dossier
unique lors de chacune de ses interventions dans la ges-
tion du parcours vers l’emploi.

Lorsque le FOREm délègue la gestion du parcours
vers l’emploi, il s’assure, dans le cadre de sa relation
juridique avec le tiers, que ce dernier exerce les mis-
sions qui lui sont confiées dans le respect des obliga-
tions prévues par le présent décret et son arrêté d’exé-
cution, telles qu’elles s’imposent au FOREm pour ces
mêmes missions.

§2. L’étendue et les conditions de la délégation sont
formalisées différemment selon le mécanisme de re-
cours aux tiers mis en oeuvre.

La formalisation précise au minimum le périmètre et
la durée de la délégation, les résultats attendus, les mo-
dalités d’évaluation de ces résultats, les obligations
d’encodage et les modalités de contrôle.

§3. Le financement comporte une part liée aux résul-
tats obtenus, selon les modalités fixées par le Gouver-
nement.

§4. Le Gouvernement précise les critères visés à
l’alinéa 1er et détermine les modalités de la délégation
ainsi que les circonstances dans lesquelles la déléga-
tion peut être révoquée.

Le Gouvernement détermine les modalités de déléga-
tion.

Chapitre 7 - Points de contact uniques

Art. 29
Afin d’assurer l’accessibilité de ses services auprès

des chercheurs d’emploi, le FOREm organise sur l’en-
semble du territoire de la région de langue française,
des points de contact uniques.

Les points de contact uniques visés à l’alinéa 1er pro-
posent, à tout chercheur d’emploi, des services d’ins-
cription, de conseil et d’information.

Les points de contact uniques visés à l’alinéa 1er pro-
posent des activités de soutien à l’insertion profession-
nelle. Ces activités sont prioritairement orientées vers
les chercheurs d’emploi disposant d’une employabilité
faible ou très faible. Pour ces derniers, les points de
contact uniques visés à l’alinéa 1er assurent également
la gestion du parcours vers l’emploi.

Les points de contact uniques visés à l’alinéa 1er ac-
cueillent des opérateurs conformément aux disposi-
tions décrétales les concernant et selon les modalités
fixées par le Gouvernement. Ces opérateurs coopèrent
avec le FOREm afin d’assurer la cohérence, la conti-
nuité, la progression et la traçabilité du parcours du
chercheur d’emploi, via le dossier unique.

Le FOREm peut convenir avec les opérateurs visés à
l’alinéa 4 de toutes les modalités visant à organiser le
dispositif de prestations à heures limités visé au cha-
pitre 8.

Le FOREm est chargé de l’organisation et de la coor-
dination des points de contact uniques visés au présent
article, selon les modalités fixées par le Gouverne-
ment.

Chapitre 8 - Dispositif de prestations à heures
limitées

Art. 30
Dans le cadre de la gestion du parcours vers l’em-

ploi, le FOREm met en oeuvre le dispositif de presta-
tions à heures limitées et est chargé de son organisa-
tion administrative.

Les prestations à heures limitées visent la réalisa-
tion, auprès d’utilisateurs, d’activités non rencontrées
par les circuits de travail régulier et non concurrente
avec les activités réalisées par les secteurs publics et
privés.

Le Gouvernement détermine :

1° les activités ou les conditions auxquelles elles
doivent répondre, visées l’alinéa 2, éligibles au dis-
positif. Il peut confier au Comité de gestion du
FOREm la tenue et la mise à jour de la liste des ac-
tivités éligibles ;

2° les catégories d’utilisateurs du dispositif, qui
peuvent être des personnes physiques ou des per-
sonnes morales.

Art. 31
Peut exercer des prestations à heures limitées, le

chercheur d’emploi inoccupé qui n’a pas atteint l’âge
de la pension légale, n’est pas reconnu non mobilisable
tel que repris dans la règlementation chômage, qui est
inscrit dans un parcours vers l’emploi tel que visé à
l’article 2 alinéa 1er, 22° et qui remplit au moins une
des conditions suivantes :

1° disposer d’une employabilité faible ou très faible ;

2° Sans préjudice des obligations liées à l’emploi
convenable ou à l’entrée en formation au sens de
l’article 2, alinéa 1er, 14°, disposer d’une employa-
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bilité moyenne

Art. 32
§1er. Les prestations à heures limitées sont limitées à

une durée maximale de six mois. Le volume maximum
d’heures de prestations effectuées durant la durée pré-
citée est déterminé par le Gouvernement.

La durée maximale de six mois visée à l’alinéa 1er

peut être prolongée pour les personnes ayant une apti-
tude réduite au travail, selon les conditions et moda-
lités fixées par le Gouvernement.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, des durées
maximales spécifiques s’appliquent aux prestations ef-
fectuées dans les établissements d’enseignement et les
ASBL agréées comme opérateurs de l’accueil en vertu
du décret du 3 juillet 2003 relatifs à la coordination de
l’accueil des enfants durant leur temps libre et au sou-
tien de l’accueil extrascolaire du décret du 28 avril
2004 relatif à la reconnaissance et au soutien des
écoles des devoirs et au décret du 17 mai 1999 relatif
aux centres de vacances.

La durée maximale est limitée à :

1° sept ans, en ce compris la durée de six mois visée
au paragraphe 1er, pour les personnes qui exercent
des prestations ALE auprès des utilisateurs visés à
l’alinéa 1er à la date d’entrée en vigueur du présent
décret ;

2° sept ans, en ce compris la durée de six mois visée
au paragraphe 1er, pour les personnes qui débutent
des prestations à partir de la date d’entrée en vi-
gueur du présent décret et qui ont atteint l’âge de
soixante ans ;

3° la veille du premier jour officiel de l’année scolaire
qui suit pour les personnes qui débutent des presta-
tions à partir de la date d’entrée en vigueur du pré-
sent décret et qui n’ont pas atteint l’âge de soixante
ans.

§3. Le Gouvernement précise les modalités d’appli-
cation du présent article.

Art. 33
Le chercheur d’emploi mobilisé dans le cadre du dis-

positif de prestations à heures limitées conclut une
convention de prestations à heures limitées avec le FO-
REm.

Pour l’application de l'alinéa 1er, on entend par
convention de prestations à heures limitées, un contrat
de travail ALE conclu en application de la loi du 7
avril 1999 relative au contrat de travail ALE.

Art. 34
Le chercheur d’emploi qui effectue des prestations à

heures limitées est assuré, par le Forem, contre les acci-
dents du travail ainsi qu’en responsabilité civile dans
les conditions et selon les modalités fixées par le Gou-
vernement.

Art. 35
Le chercheur d’emploi qui effectue des prestations à

heures limitées bénéficie d’une rémunération pour les
heures prestées dans le cadre du dispositif et, le cas
échéant, d’un remboursement de ses éventuels frais de
déplacement. Le montant de cette rémunération et des
éventuels frais de déplacements est fixé selon le mode
de calcul établi par le Gouvernement.

Le FOREm assure le paiement de la rémunération et
des éventuels frais de déplacement visés à l’alinéa 1er.

Art. 36
Le FOREm organise l’intervention des utilisateurs

dans la prise en charge des prestations effectuées dans
le cadre du dispositif, y compris des éventuels frais de
déplacement du chercheur d’emploi.

Le Gouvernement fixe les conditions, les modalités
et les montants de la rémunération des prestations ef-
fectuées auprès des utilisateurs et des éventuels frais
de déplacement.

Art. 37
Il est créé une plateforme numérique de gestion du

dispositif de prestations à heures limitées.

Cette plateforme est utilisée pour :

1° l’enregistrement des utilisateurs du dispositif ;

2° l’enregistrement des chercheurs d’emploi réalisant
des activités à heures limitées ainsi que la durée
maximale autorisée des prestations ;

3° la gestion des activités autorisées dans le cadre du
dispositif ;

4° la notification, par les utilisateurs, des lieux de réa-
lisation des prestations ;

5° le suivi administratif des activités prestées et des
lieux de prestations déclarés ;

6° l’identification des correspondances entre les cher-
cheurs d'emploi intégrés dans le dispositif et les op-
portunités de prestations disponibles ;

7° la surveillance du contingent de personnes mises
au travail dans le régime ALE, visé à l'article 6,
§1er, IX, 11°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles ;

8° la gestion des opérations de paiement relatives aux
prestations à heures limitées conformément aux ar-
ticles 35 et 36.

L’enregistrement des utilisateurs du dispositif néces-
site la communication des données suivantes :

1° pour les utilisateurs personnes physiques : le nom,
le prénom, le numéro d'identification au registre na-
tional, l’adresse, le numéro de téléphone et
l’adresse électronique.

2° pour les utilisateurs personnes morales : la dénomi-
nation sociale, la forme juridique, le numéro d’en-
treprise, l’adresse du siège social, les données de
contact, le secteur d’activité ainsi que les données
d’identification et de contact des personnes habili-
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tées à représenter l’entreprise et des personnes de
contact qu’elle a désignées, à savoir le nom, le pré-
nom, la fonction, le téléphone et l’adresse électro-
nique.Le Gouvernement arrête les modalités de ges-
tion et d’utilisation relatives à cette plateforme.

Les données à caractère personnel traitées dans le
cadre de la plateforme le sont exclusivement aux fins
de gestion administrative du dispositif, de suivi des
prestations, de contrôle de l’exécution des activités au-
torisées et de gestion des paiements.

Les données à caractère personnel visées à l’alinéa
précédent sont conservées pour une durée maximale de
dix ans à compter de la fin des prestations du cher-
cheur d’emploi concerné ou de la fin de la convention
d’utilisation conclue avec l’utilisateur, sans préjudice
des obligations légales ou réglementaires de conserva-
tion plus longue, en ce compris en matière fiscale, so-
ciale ou comptable.

Le FOREm est responsable de la tenue et de la ges-
tion de la plateforme. A ce titre, il peut imposer aux
personnes qui y accèdent les mesures techniques et or-
ganisationnelles nécessaires pour assurer la sécurité de
la plateforme et la protection des données qu’elle
contient.

Dans le cadre de l’utilisation de la plateforme et de
ses données, les personnes qui y accèdent prennent les
mesures techniques et organisationnelles nécessaires
pour garantir la sécurité des données.

Art. 38
Le Gouvernement fixe les dispositions nécessaires à

la transition du dispositif des agences locales pour
l’emploi vers le nouveau dispositif visé dans le présent
chapitre.

Chapitre 9 - Performances, indicateurs et
pilotage stratégique

Art. 39
§1er. Le FOREm développe une culture de la perfor-

mance fondée sur une approche proactive, collabora-
tive et orientée vers les résultats.

À cette fin, il réalise, conformément à l’article 4/5
du décret du 6 mai 1999, des analyses statistiques sur
la manière dont les opérateurs et lui-même exercent
leur mission de gestion du parcours vers l’emploi des
chercheurs d’emploi afin d’assurer le pilotage straté-
gique et opérationnel des dispositifs, l’allocation des
ressources et l’adaptation des modalités d’accompagne-
ment.

Ces analyses statistiques portent au minimum sur :

1° l’insertion dans l’emploi et la formation ;

2° l’amélioration de l’employabilité ;

3° l’engagement du chercheur d’emploi, en ce com-
pris sa participation aux actions, le respect de ses
engagements et son usage des services digitaux en
termes de fréquence et de durée de connexion et
d’actions réalisées ;

4° les services rendus aux entreprises ;

5° les adressages, les délégations de la gestion du par-
cours vers l’emploi et les collaborations avec les
opérateurs ;

6° l’utilisation des outils digitaux par le FOREm ;

7° l’utilisation, par le FOREm, des outils digitaux aux-
quels il recourt dans l’exercices de sa mission d’in-
sertion professionnelle notamment sur les ten-
dances émergeant des recommandations, profilages
et matching réalisés par ces outils ;

8° la fréquence à laquelle les conseillers se distancient
d’une recommandation effectuée par les outils digi-
taux.

Les analyses statistiques servent de base à l’évalua-
tion systématique des actions, des parcours vers l’em-
ploi et des services, dans une logique d’amélioration
continue.

§2. Concernant le paragraphe 1er, alinéa 3, 1°, le
FOREm calcule l’insertion dans l’emploi et la forma-
tion des chercheurs d’emploi et des bénéficiaires des
partenaires au sens de l’article 2, alinéa 1er, 21° et de
tout autre organisme qui exerce une mission de service
public sur le territoire de la région de langue française
visant l’insertion professionnelle.

A cette fin, les partenaires et les organismes visés à
l’alinéa 1er communiquent au FOREm, par l’intermé-
diaire d’un tiers de confiance, la liste des numéros de
registre national de leurs bénéficiaires. Le FOREm
consulte, pour l’ensemble des personnes visées à
l’alinéa 1er, la base de données reprenant les périodes
de travail déclarées, comprenant la date de début et la
date de fin du travail, disponible auprès de l'Office na-
tional de la sécurité sociale pour les travailleurs sala-
riés et auprès de l'Institut national d'assurances sociales
pour les travailleurs indépendants et produit des statis-
tiques d’insertion.

§3. Le FOREm établit annuellement un bilan de pilo-
tage stratégique, intégrant les résultats des analyses sta-
tistiques.

Ce bilan est transmis, au plus tard, à l’issue du pre-
mier trimestre de l’année qui suit l’année pour laquelle
le bilan est réalisé, à son Comité de direction, son Co-
mité de gestion ainsi qu’au Ministre ayant l’Emploi et
la Formation dans ses attributions.

Art. 40
La mise en oeuvre du présent décret fait l’objet

d’une évaluation externe indépendante tous les trois
ans à partir de l’entrée en vigueur du présent décret.

Cette évaluation porte au minimum sur :

1° la mise en oeuvre effective des dispositions du dé-
cret ;

2° l’impact du présent décret sur les parcours vers
l’emploi des chercheurs d’emploi ;

3° l’amélioration de l’employabilité ;

4° la mise à l’emploi ;

5° la qualité des services rendus aux entreprises ;
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6° l’utilisation par le FOREm des outils automatisés
d’aide à la décision, de profilage et de matching.

7° la collaboration entre le FOREm et les opérateurs ;

8° la mise en oeuvre du dispositif de prestations à
heures limitées ;

9° l’efficience dans l’allocation des ressources hu-
maines mobilisées pour la mise en oeuvre du pré-
sent décret, y compris au regard de l’organisation
des services.

Cette évaluation prend en compte la conjoncture éco-
nomique, identifie les bonnes pratiques et formule des
recommandations pour renforcer l’efficacité et l’adé-
quation des dispositifs aux besoins des chercheurs
d’emploi et des employeurs.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de
l’évaluation et de prise en compte de la conjoncture
économique.

Chapitre 10 - Dispositions modificatives

Art. 41
Dans le décret du 6 mai 1999 modifié en dernier lieu

par le décret-programme du 26 mars 2026, les mots
« demandeur d’emploi » et « demandeurs d’emploi »
sont chaque fois respectivement remplacés par les
mots « chercheur d’emploi » et « chercheurs d’em-
ploi ». Les renvois à des catégories définies ou utili-
sées par la réglementation fédérale en matière d’alloca-
tions de chômage sont maintenus en tant que tels.

Art. 42
Dans l’article 1erbis du décret du 6 mai 1999, inséré

par le décret du 13 mars 2003 et modifié en dernier
lieu par le décret-programme du 26 mars 2026, sont ap-
portées les modifications suivantes :

1° au 2°, les mots « conformément au chapitre 2 du
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompa-
gnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi » sont remplacés par les mots
« conformément au chapitre II du décret du XXX
relatif aux parcours vers l’emploi » ;

2° le 2°/2 est remplacé comme suit :

« 2°/2 le jeune chercheur d’emploi en stage d’inser-
tion : tout demandeur d’emploi inscrit auprès du
FOREm qui est en stage d’insertion visé à l’article
36, §1er, alinéa 1er, 4°, de l’arrêté royal du 25 no-
vembre 1991 portant réglementation du chô-
mage ; » ;

3° le 16° est complété in fine par les mots «, dans le
respect de l'article 4/1, §3 » ;

4° le 17° est remplacé comme suit :

« 17° l’opérateur : tout partenaire tel que défini à
l’article 2, 21° du décret du XXX relatif aux par-
cours vers l’emploi ou tout tiers tel que défini à
l’article 2, 27° du décret du XXX relatif aux par-
cours vers l’emploi » ;

5° au 19°, les mots « opérateurs tiers » sont remplacés
par les mots « opérateurs ».

6° il est inséré un 21° formulé comme suit :

« 21° système d’intelligence artificielle : tout sys-
tème au sens de l’article 3, 1) du Règlement
2024/1689 du 13 juin 2024 établissant des règles
harmonisées concernant l’intelligence artificielle et
modifiant les règlements (CE) n° 300/2008, (UE)
n° 167/2013, (UE) n° 168/2013, (UE) 2018/858,
(UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les direc-
tives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 et (UE)
2020/1828. »

Art. 43
Dans l’article 3, §1er du même décret, tel que mo-

difié en dernier lieu par le décret du 12 novembre
2021, sont apportées les modifications suivantes :

1° au a), iii), les mots « orienté coaching et solu-
tions » sont supprimés ;

2° au b), il est ajouté un point iii) rédigé comme suit :

« iii) le conseil et l’information des employeurs » ;

Art. 44
A l’article 4/1 du même décret, les modifications sui-

vantes sont apportées :

1° au §1er, inséré par le décret du 12 novembre 2021
et modifié en dernier lieu par le décret-programme
du 26 mars 2026 :

a) le 3° est remplacé comme suit :

« 3° si les données visées au 2° ne sont pas dis-
ponibles ou si l'usager ne dispose d'aucun des
numéros visés au 1°, les nom(s), prénom(s),
date de naissance et adresse ; » ;

b) le 10°bis est remplacé par ce qui suit :

« 10°bis le parcours professionnel, comprenant
les périodes d’occupation et d’inoccupation, au
régime de travail, à la nature du contrat de tra-
vail et du poste occupé, au statut d’indépendant
ainsi que l’information selon laquelle la per-
sonne a été admise à la pension et la date de
son admission. » ;

c) au 12° » les mots « opérateurs-tiers » sont rem-
placés par le mot « opérateur » :

d) au 13°, les mots « les tiers visés au chapitre IV
du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’ac-
compagnement orienté coaching et solution des
chercheurs d’emploi » sont remplacés par les
mots « les tiers visés au chapitre VI du décret
du XXX relatif aux parcours vers l’emploi » ;

e) le 17°, est remplacé comme suit :

« 17° les mots « opérateurs-tiers » sont rem-
placés par le mot « opérateur » ;

f) le 22° est remplacé comme suit :
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« 22° les données relatives à la demande ou à
l’octroi d’un incitant à l’embauche ou à la for-
mation, comprenant les données nécessaires à
la vérification de l’éligibilité à l’incitant et au
calcul de celui-ci, dont les conditions sont
fixées dans le texte légal, décrétal ou réglemen-
taire instituant l’incitant » ;

g) le paragraphe est complété par un alinéa libellé
comme suit :

« A ce titre, le FOREm peut imposer aux utilisa-
teurs les mesures techniques et organisation-
nelles nécessaires pour assurer la sécurité du
dossier unique et la protection des données
qu’il contient. L’accès au dossier unique est
soumis à une authentification forte des utilisa-
teurs selon les modalités déterminées par le FO-
REm.

Dans le cadre de l’utilisation du dossier unique
et de ses données, les utilisateurs prennent les
mesures techniques et organisationnelles néces-
saires pour garantir la sécurité des données.

Le Gouvernement peut préciser les seuils mini-
mums de sécurité attendus. »

2° le §3, l'alinéa 2 est complété par un 4° rédigé
comme suit :

« 4° les données relatives au paiement de l'incitant
octroyé en vertu du décret du 16 juillet 2026 relatif
au soutien du chercheur d’emploi dans sa remise
au travail par la création de son activité en tant
qu’indépendant à titre principal. »

Art. 45
L’article 4/2, §1er, du même décret est complété par

un 7° rédigé comme suit :

« 7° les données relatives à la demande ou à l’octroi
d’un incitant à l’embauche ou à la formation, compre-
nant les données nécessaires à la vérification de l’éligi-
bilité à l’incitant et au calcul de celui-ci, dont les condi-
tions sont fixées dans le texte légal, décrétal ou régle-
mentaire instituant l’incitant. »

Art. 46
Dans l’article 4/3, §2, du même décret, les modifica-

tions suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2, inséré par le décret-programme du 26
mars 2026, est remplacé par l’alinéa suivant :

« Concernant les données visées à l’article 4/1,
§1er, 10°bis, le FOREm obtient les données auprès
de l’Office national de la sécurité sociale pour les
travailleurs salariés ou auprès de l’Institut national
d’assurances sociales pour les travailleurs indépen-
dants ou auprès de Sigedis. La période de référence
pour l’accès aux données d’occupation, d’inoccupa-
tion et de régime de travail, de nature du travail et
du poste occupé couvre, pour chaque chercheur
d’emploi, les trois années précédant sa première
inscription ou sa dernière inscription à compter de
la date d’inscription en tant que chercheur d’em-
ploi. Lorsque l’application de cette période de réfé-

rence conduit à ne couvrir qu’une partie d’une pé-
riode d’occupation, l’accès aux données est étendu
jusqu’au début de cette période d’occupation afin
d’en garantir la cohérence et l’exhaustivité. » ;

2° entre les alinéas 2 et 3, il est inséré un alinéa rédigé
comme suit :

« Concernant les données visées à l’article 4/1,
§1er, 2°, le FOREm consulte le Registre national. ».

Art. 47
L’article 4/4, §1er, du même décret inséré par le dé-

cret du 12 novembre 2021, est remplacé par ce qui
suit :

« §1er. Le FOREm peut recourir, dans l'exécution de
ses missions visées à l'article 3, à des systèmes d'intelli-
gence artificielle afin de mieux connaitre les besoins
de l’usager, de l’aider à la prise de décision ou d’opti-
miser ses services. En cas de développement ou d’utili-
sation de ces systèmes, le FOREm respecte le Règle-
ment 2024/1689 du 13 juin 2024.

Il prend les mesures nécessaires pour garantir un
haut niveau de fiabilité, de sécurité et de transparence
de ces systèmes et applique les principes de gouver-
nance des données tels que visés au chapitre VIIquater
du présent décret. Il met en oeuvre des mesures tech-
niques et organisationnelles appropriées visant à ré-
duire les risques d'erreurs, d'informations inexactes ou
de contenus trompeurs générés par ces systèmes..

Le FOREm s’assure :

1° que toute recommandation émanant d’un système
d’intelligence artificielle soit documentée des variables
concrètes utilisées et de leur pondération ;

2° que les personnes qui disposent, dans l’exercice
de leurs tâches, de recommandations émanant de sys-
tèmes d’intelligence artificielle, bénéficient de l’infor-
mation, en ce compris de la documentation visée au 1°,
et de la formation nécessaires afin d’éviter ou de li-
miter les risques de biais de conformité.

Préalablement à l’utilisation de systèmes d’intelli-
gence artificielle à hauts risques, le FOREm réalise
une analyse d’impact de l’utilisation de ces systèmes .

Lorsque le FOREm recourt aux systèmes visés à
l'alinéa 1er, il veille à la transparence et informe préala-
blement, selon les modalités qu'il détermine, les per-
sonnes concernées du recours à ces systèmes, et, s’il
s’agit de systèmes d’intelligence artificielle à haut
risques, des catégories de données utilisées par ces sys-
tèmes, des étapes du processus pour lesquelles ils sont
utilisés, leur finalité, et garantit une explicabilité des ré-
sultats et de la manière dont ils sont obtenus compre-
nant les paramètres et variables utilisés ainsi que leur
pondération.

Toute décision individuelle recourant à des systèmes
d’intelligence artificielle comprend une explication des
résultats obtenus et l’information quant à la possibilité
et la manière d’obtenir davantage d’informations et la
possibilité de réexaminer le résultat.
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Le FOREm met en place les mesures nécessaires
afin d’assurer une supervision humaine appropriée des
systèmes d’intelligence artificielle utilisés.

Le FOREm tient à disposition des autorités compé-
tentes la documentation nécessaire pour démontrer la
conformité des systèmes aux exigences du Règlement
2024/1689 du 13 juin 2024 précité. 

Art. 48
Dans l’article 7bis/1, §1er, alinéa 2, du même décret

inséré par le décret du 12 novembre 2021, les mots
« orienté coaching et solutions » sont supprimés.

Art. 49
Dans le même décret, après l’article 7bis/1, la sec-

tion 6 abrogée par le décret du 12 novembre 2021 est
réhabilitée comme suit :

« Section 6 – Gouvernance des données », compre-
nant un nouvel article 7ter, rédigé comme suit :

« Art. 7ter. §1er. Dans l’exercice de ses missions, le
FOREm met en oeuvre une gouvernance des données.

Il assure la gestion des données qu’il collecte, pro-
duit, ou traite conformément aux principes de qualité,
de maîtrise et de protection des données, de gestion du
cycle de vie des données, de souveraineté numérique,
d’interopérabilité et de standardisation des données et
des systèmes de traitement des données.

§2. Le FOREm garantit que les données qu’il col-
lecte, produit, ou traite soient exactes, complètes, cohé-
rentes, mises à jour et vérifiables.

Les données utilisées sont prioritairement issues de
sources authentiques. À défaut, elles font l’objet de
processus de vérification et de validation documentés,
adaptés à leur nature et à leur finalité.

§3. Sans préjudice du respect par le FOREm des
obligations que le règlement 2024/1689 du 13 juin
2024 précité et le Règlement 2016/679 du Parlement
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la pro-
tection des personnes physiques à l'égard du traitement
des données à caractère personnel et à la libre circula-
tion de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE
lui imposent, afin de répondre au mieux aux besoins
du marché du travail, le FOREm fait preuve d’agilité
dans ses processus et choix technologiques, et assure
la maîtrise et la protection des données qu’il détient. Il
met en oeuvre les mesures juridiques, techniques et or-
ganisationnelles nécessaires pour garantir :

1° la confidentialité et l’intégrité des données ;

2° la finalité, la minimisation des données et la limi-
tation de leur durée de conservation ;

3° la disponibilité des données ;

4° la traçabilité des données, y compris lorsqu’elles
sont traitées par des opérateurs.

§4. Le FOREm veille à sa souveraineté numérique
en gérant les risques de dépendance par rapport à des
technologies et à des acteurs externes.

Le Gouvernement précise les solutions et modalités
à mettre en place en vue de garantir cette souveraineté
numérique.

§5. Le FOREm assure une gestion cohérente du
cycle de vie des données, incluant la collecte, le traite-
ment, le stockage, la conservation et si nécessaire la
mise à jour, l’archivage et, le cas échéant, la suppres-
sion ou l’anonymisation des données.

§6. Le FOREm assure l’interopérabilité de son infra-
structure technologique et de ses données.

Le Gouvernement est habilité à déterminer les stan-
dards d’interopérabilité applicables. ».

Art. 50
Dans l’article 35 du même décret inséré par le décret

du 12 novembre 2021, sont apportées les modifications
suivantes :

1° à l’alinéa 3, les mots « conformément à l’article
15, §3, du décret du 12 novembre 2021relatif à l’ac-
compagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d’emploi » sont remplacés par les mots
« conformément à l’article 14, §3, du décret du ...
relatif aux parcours vers l’emploi ; » ;

2° à l’alinéa 4, les mots « conformément à l’article
15, §3, du décret du 12 novembre 2021relatif à l’ac-
compagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d’emploi » sont remplacés par les mots
« conformément à l’article 14, §4, du décret du ...
relatif aux parcours vers l’emploi ; ».

Art. 51
Dans l’article 4 du décret du 29 janvier 2004 relatif

au plan d’accompagnement anticipé et à la cellule pour
l’emploi, tel que modifié en dernier lieu par le décret-
programme du 26 mars 2026, l’alinéa 3 est remplacé
par un alinéa rédigé comme suit :

« Les échanges de données se font conformément à
l’article 26, du décret du ... relatif aux parcours vers
l’emploi. ».

Art. 52
Dans l’article 32, §5, du même décret modifié en der-

nier lieu par le décret-programme du 26 mars 2026,
l’alinéa 3 est remplacé comme suit :

« Les échanges de données se font conformément à
l’article 26, du décret du ... relatif aux parcours vers
l’emploi. ».

Art. 53
Dans l’article 8 du décret du 10 juillet 2013 relatif

aux centres d’insertion socioprofessionnelle, sont ap-
portées les modifications suivantes :

1° le 6° est remplacé comme suit « 6° collaborer à la
gestion du parcours vers l’emploi en respectant les
engagements qui lui incombent en tant que parte-
naire au sens de l'article 2, alinéa 1er, 21°, tels que
prévus par ou en vertu du chapitre VI, sections 1 et
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2, du décret du XXX relatif aux parcours vers l’em-
ploi. » ;

2° l’article est complété par deux alinéas rédigés
comme suit :

« Pour l’application de l’alinéa 1er, 6° et sans préju-
dice des obligations prévues par le décret du ... re-
latif aux parcours vers l’emploi, l’opérateur est
tenu d’alimenter le dossier unique de tout cher-
cheur d’emploi qui lui est adressé par le FOREm
ou qu’il prend en charge ou avec lequel il a un
contact en vue de vérifier son éligibilité et la perti-
nence d’une prise en charge, afin d’y préciser les
contacts, les actions menées et leurs résultats au mi-
nimum un fois par mois, ainsi que de compléter le
catalogue visé à l’article 21 du décret précité afin
d’y indiquer les actions de formation et d’insertion
qu’il propose et les places disponibles. 

Pour l’application de l’alinéa 1er, 6°, le FOREm
communique, selon les modalités déterminées par
le Gouvernement, au Service public de Wallonie
Economie, Emploi et Recherche les résultats de
l’évaluation menée en vertu de l’article 27 du dé-
cret du XXX relatif aux parcours vers l’emploi par
le FOREm avec chaque centre d’insertion sociopro-
fessionnelle agréés en vertu du présent décret. ».

Art. 54
Dans l'article 3, §4, du décret du 20 juillet 2022 re-

latif à la formation de base au numérique, le dernier
alinéa est remplacé par ce qui suit :

« Les échanges et communications d'informations
entre l'Office et l'opérateur de formation agréé
s'opèrent conformément aux dispositions du décret du
... relatif aux parcours vers l'emploi et de son arrêté
d'exécution. »

Art. 55
Dans l'article 9 du même décret, les modifications

suivantes sont apportées :

1° dans l'alinéa 1er, le 11° est abrogé ;

2° dans l'alinéa 1er, il est ajouté les 14° et 15° rédigés
comme suit :

« 14° collabore avec le FOREm dans le cadre de la
gestion du parcours vers l'emploi des stagiaires ins-
crits comme chercheurs d'emploi selon les moda-
lités prévues par ou en vertu du décret du ... relatif
aux parcours vers l'emploi et de son arrêté d’exécu-
tion ;

15° alimente le dossier unique des chercheurs d'em-
ploi conformément au décret du ... relatif aux par-
cours vers l'emploi et à son arrêté d'exécution. » ;

3° les alinéas 3 est abrogé ;

4° à l'alinéa 4, les mots « Sans préjudice de la conven-
tion de partenariat visée à l'alinéa 1er, 11°, » sont
supprimés ;

5° à l'alinéa 5, les mots « Sans préjudice de la conven-
tion de partenariat visée à l'alinéa 1er, 11°, » sont
supprimés ;

6° l’alinéa 6 est remplacé par ce qui suit :

« Pour les stagiaires inscrits comme chercheurs
d’emploi, les échanges de données entre l’Office et
l’opérateur de formation agréé s’effectuent confor-
mément aux dispositions du décret du ... relatif aux
parcours vers l’emploi et à son arrêté d’exécu-
tion. ».

Art. 56
Dans l'article 9, du décret du 21 décembre 2022 dé-

cret relatif à l'agrément et au subventionnement des
structures Starter Wallonia, modifié en dernier lieu par
le décret du 16 juillet 2026, les modifications suivantes
sont apportées :

1° À l'alinéa 1er, le 13° est remplacé par ce qui suit : «
13° collabore à la gestion du parcours vers l’em-
ploi des chercheurs d’emploi en respectant les en-
gagements qui lui incombent en tant que partenaire
au sens du décret du ... relatif aux parcours vers
l’emploi, tels que prévus par ou en vertu du cha-
pitre VI, sections 1re et 2, du même décret. »;

2° l'alinéa 6 est remplacé par ce qui suit : « Pour la vé-
rification du respect de l’obligation visée à l’alinéa
1er, 13°, l’administration peut solliciter auprès du
FOREm toute information utile relative à la colla-
boration de la structure avec celui-ci dans le cadre
de la gestion du parcours vers l’emploi ou tenir
compte des résultats des évaluations réalisées
conformément au décret du ... relatif aux parcours
vers l’emploi. ».

Art. 57
Dans l’article 21, §1er, alinéa 4, du même décret, mo-

difié en dernier lieu par le décret du 16 juillet 2026, le
6° est remplacé par ce qui suit :

« 6° le respect des engagements qui lient la structure
au FOREm dans le cadre de la gestion du parcours
vers l’emploi et de la collaboration organisée par ou en
vertu du décret du ... relatif aux parcours vers l’em-
ploi. ».

Art. 58
Dans l’article 25 du même décret, modifier en der-

nier lieu par le décret du 16 juillet 2026, l'alinéa 13 est
remplacé par ce qui suit :

« Dans le cadre de la gestion du parcours vers l’em-
ploi, le FOREm et la structure échangent, par l’inter-
médiaire du dossier unique ou de tout autre système au-
torisé par ou en vertu du décret du ... relatif aux par-
cours vers l’emploi, les données nécessaires à l’orienta-
tion, à l’accompagnement, au suivi du parcours du
chercheur d’emploi ainsi qu’à l’évaluation des actions
menées. ».

Art. 59
Dans l’article 3, §1er, 9°, du décret du 13 décembre

2023 relatif aux missions régionales pour l'emploi, les
mots « de l’article 16 du décret du 12 novembre 2021
relatif à l’accompagnement orienté coaching et solu-
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tions des chercheurs d’emploi » sont remplacés par les
mots « de l’article 19 du décret du ... relatif aux par-
cours vers l’emploi ».

Art. 60
Dans l’article 4, alinéa 2, 4° du même décret, les

mots « par le décret du 12 novembre 2021 relatif à l’ac-
compagnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi » sont remplacés par les mots « par le
décret du ... relatif aux parcours vers l’emploi ».

Art. 61
Dans l’article 11, §1er, du même décret, sont appor-

tées les modifications suivantes :

1° l'alinéa 1, 7° est remplacé comme suit :

« 7° collaborer à la gestion du parcours vers l'em-
ploi en respectant les engagements qui lui in-
combent en tant que partenaire au sens de l'article
2, alinéa 1er, 21°, tels que prévus par ou en vertu du
chapitre 6, sections 1 et 2, du décret du ... relatif
aux parcours vers l’emploi. ».

2° le paragraphe est complété par ce qui suit :

« Sans préjudice des obligations prévues par le dé-
cret du ... relatif aux parcours vers l’emploi, pour
l’application de l’alinéa 1er, 7°, l’opérateur est tenu
d’alimenter le dossier unique de tout chercheur
d’emploi qui lui est adressé par le FOREm ou qu’il
prend en charge ou avec lequel il a un contact en
vue de vérifier son éligibilité et la pertinence d’une
prise en charge, afin d’y préciser les contacts, les
actions menées et leurs résultats au minimum une
fois par mois, ainsi que de compléter le catalogue
visé à l’article 21 du décret précité afin d’y indi-
quer les actions de formation et d’insertion qu’il
propose et les places disponibles.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 7°, le FOREm
communique, selon les modalités déterminées par
le Gouvernement, au Service public de Wallonie
Economie, Emploi et Recherche les résultats de
l’évaluation menée en vertu de l’article 27 du dé-
cret du ... relatif aux parcours vers l’emploi par le
FOREm avec chaque mission régionale pour l’em-
ploi agréée en vertu du présent décret. ».

Art. 62
Dans l’intitulé du décret du 25 janvier 2024 relatif

aux centres de formation et d'insertion socioprofession-
nelle adaptés et modifiant le Code wallon de l'Action
sociale et de la Santé, le décret du 12 novembre 2021
relatif à l'accompagnement orienté coaching et solu-
tions des chercheurs d'emploi et le Code judiciaire, les
mots « le décret du 12 novembre 2021 relatif à l’ac-
compagnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi » sont remplacés par les mots « le dé-
cret du ... relatif aux parcours vers l’emploi. » .

Art. 63
Dans l’article 5, du même décret, le paragraphe 4 est

remplacé par ce qui suit :

« §4. Les centres de formation et d'insertion socio-
professionnelle adaptés collaborent avec le FOREm
dans le cadre de la gestion du parcours vers l'emploi
conformément au chapitre 6, sections 1 et 2, du décret
du ... relatif aux parcours vers l'emploi. ».

Art. 64
Dans l’article 11/1, du même décret, les modifica-

tions suivantes sont apportées :

1° l'alinéa 1er est complété par ce qui suit :

« afin d'y préciser les contacts, les actions menées
et leurs résultats tel que prévu au décret du ... re-
latif aux parcours vers l’emploi. » ;

2° à l'alinéa 3, les mots « conformément à l'article 17,
§2, du décret du 12 novembre 2021 relatif à l'ac-
compagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d'emploi » sont remplacés par les mots
« conformément à l'article 24 du décret du ... relatif
aux parcours vers l'emploi ».

Art. 65
Dans l’article 2, §3, du décret du 29 avril 2024 re-

latif à l'octroi de subventions aux centres publics d'ac-
tion sociale dans le cadre de la mise à l'emploi des bé-
néficiaires du droit à l'intégration sociale ou de l'aide
sociale équivalente, les mots « par ou en vertu du dé-
cret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi
sont remplacés par les mots « par ou en vertu du décret
du ... relatif aux parcours vers l’emploi. ».

Art. 66
Dans l’article 4, alinéa 1er, du décret du 19 décembre

2025 sur l'activation des bénéficiaires du revenu d'inté-
gration par l'inscription obligatoire auprès de l'Office
wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi,
les mots « les conditions reprises à l’article 5 du décret
du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d’em-
ploi » sont remplacés par les mots « les conditions re-
prises à l’article 7 du décret du ... relatif aux parcours
vers l’emploi ».

Art. 64
Dans l’article 1er, alinéa 1er, du même décret, le 6°

est remplacé par ce qui suit : « 6° l’employabilité très
faible : l’employabilité très faible telle que définie à
l’article 10, §1er, alinéa 2, 4° du décret du ... relatif aux
parcours vers l’emploi. ».

Art. 67
Dans l’article 4, alinéa 6, du même décret, les mots

« cent-vingt » sont remplacé par les mots « nonante ».

Art. 68
Dans l’article 9, alinéa 3, du même décret, les mots

« conformément à l'arrêté du Gouvernement wallon du
21 décembre 2022 portant exécution du décret du 12
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novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d'emploi. » sont rem-
placés par les mots « conformément au décret du ... re-
latif aux parcours vers l’emploi et à son arrêté d’exécu-
tion. ».

Chapitre 11 - Dispositions abrogatoires

Art. 69
Le décret du 12 janvier 2021 relatif à l’accompagne-

ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi est abrogé.

Art. 70
Les articles 8, 8bis, 8ter, 8quater, 8quinquies, 9 et

10 de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la
sécurité sociale des travailleurs sont abrogés.

Art. 71
Les articles 79bis et 79ter de l’arrêté royal du 25 no-

vembre 1991 relatif au chômage sont abrogés.

Art. 72
L’arrêté royal du 10 juin 1994 portant exécution de

l'article 8, §1er et §6, de l'arrêté-loi du 28 décembre
1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs est
abrogé.

Art. 73
Le décret du 20 février 2014 relatif à la formation al-

ternée pour les chercheurs d’emploi est abrogé.

Art. 74
Les formations alternées entamées avant l'entrée en

vigueur du présent décret sur la base du décret du 20
février 2014 relatif à la formation alternée pour les
chercheurs d'emploi demeurent régies par les disposi-
tions de ce décret jusqu'à leur terme.

Chapitre 12 - Disposition finale

Art. 75
Le présent décret entre en vigueur au 1er janvier

2027.

Namur, le 16 juillet 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre de l'Emploi et de la Formation,

PIERRE-YVES JEHOLET


